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PREFACE 


Si  le  dix-neuvième  siècle  fut  le  siècle  des  grandes 
découvertes,  si  le  génie  humain  semble,  pendant  ces 
quelques  années,  avoir  été  plus  fécond,  c'est  aussi 
l'époque  où  s'affirme  de  plus  en  plus  la  suprématie 
de  l'argent,  des  gros  capitaux. 

Un  phénomène  bien  connu,  bien  étudié,  sur  lequel 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir  est  celui  de  la 
concentration  qui  s'est  produite,  non  seulement  dans 
les  besoins,  dans  l'industrie,  mais  aussi  dans  le 
domaine  capitaliste.  L'argent,  obéissant  à  la  loi 
commune  qui  semble  étendre  en  ce  moment  son  effet 
sur  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  s'est 
réuni,  amassé,  entre  les  mains  de  quelques-uns,  gros 
banquiers,  gros  capitalistes,  grosses  sociétés.  Déplus, 
il  semble  que  l'argent  appelant  l'argent,  les  capitaux 
appelant  les  capitaux,  la  société  doive  se  partager  en 
deux  classes  bien  distinctes,  d'un  côté,  une  minorité 
possédant  de  gros  capitaux,  pouvant  les  faire  fructi- 
fier, disposant  du  fait  de  cette  richesse  d'une  toute 
puissance,  de  l'autre,  en  face  de  ces  magnats,  de  ce 
que  l'on  a  pu  appeler  :  «  la  féodalité  moderne  »  (l),  les 
petits  et  les  humbles  aux  ressources  modestes. 


(1)  Les  Affiches  Tourangelles, 
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Ce  phénomène  de  concentration  de  l'argent  :  le 
cjpiijlisme,  a  déjà  été  bien  étudié  et  bien  observé. 
Les  inconvénients  de  l'agglomération  des  capitaux 
entre  les  mains  d'un  seul  étaient  tels,  au  point  de 
vue  social  et  industriel,  qu'ils  ne  pouvaient  manquer 
d'attirer  l'attention  des  politiciens  et  des  économistes. 
Les  études,  les  observations  en  matière  industrielle 
et  ouvrière,  très  fouillées,  très  fines,  ont  entraîné 
l'opinion,  et  le  législateur  fut  amené,  surtout  vers 
la  fin  du  XIX"  siècle,  à  prendre  des  mesures  destinées 
à  rétablir  l'équilibre  qui  semblait  être  rompu  entre 
le  capitalisme  et  le  prolétariat. 

Mais  si  les  eftets  de  la  concentration  des  capitaux 
ont  été  très  bien  observés,  si,  dans  une  certaine 
mesure,  des  efforts  furent  faits  pour  pallier  aux 
inconvénients  qui  avaient  alors  apparu,  il  est  une 
branche  de  l'activité  humaine  où  le  capitalisme  est 
aussi  intervenu,  entraînant  des  modifications  pro- 
fondes. Si  l'attention  fut  d'abord  détournée  par  ces 
deux  degrés  de  l'échelle  sociale  :  le  capitalisme  patronal 
et  la  misère  prolétarienne,  il  est  une  classe  intermé- 
diaire dont  le  sort  est  aussi  très  intéressant  et  digne 
de  retenir  l'attention  de  l'observateur.  Dans  cette 
classe  intermédiaire,  dans  ce  que  l'on  a  appelé  à 
l'étranger,  où  ces  questions  semblent  avoir  été  plus 
étudiées  qu'en  France  :  le  Mittelstand,  il  est  toute 
une  classe  moyenne  qui  a  souffert,  souffre  encore  de 
l'arrivée  du  capitalisme  :  c'est  le  commerce  de  détail. 

En  matière  commerciale,  comme  en  matière  indus- 
trielle, le  rôle  du  capitalisme  paraît  devenir  de  plus 
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en  plus  grand;  de  plus  en  plus,  le  commerce  de  détail 
qui  semblait  autrefois  l'apanage  de  petits  entrepre- 
neurs et  des  capitaux  familiaux,  tend  à  devenir  le 
domaine  de  la  grande  entreprise,  des  grosses  sociétés 
ou  des  gros  capitalistes  disposant  de  ressources 
considérables. 

Des  modifications  profondes,  des  changements 
complets  dans  les  mœurs  du  commerce  de  détail  ont 
accompagné  la  venue  du  capitalisme.  Les  procédés 
modernes  de  vente  ont  succédé  aux  procédés  naïfs  du 
boutiquier  de  jadis.  Des  formes  nouvelles  de  vente 
ont  apparu;  par  leur  intelligence,  parleur  ingénio- 
sité, ceux  qui  ne  disposaient  pas  de  gros  capitaux  ont 
essayé  en  se  groupant,  en  trouvant  des  formes  origi- 
nales de  vente,  de  retenir  chez  eux  l'acheteur  incons- 
tant qui,  séduit  par  le  luxe  apparent,  les  lumières, 
les  artifices  de  certains  modernes  commerçants  de 
détail,  allait  vers  eux. 

A  Paris,  où  les  facteurs  de  la  transformation  du 
commerce  de  détail  ont  agi  avec  plus  de  force,  exercé 
leurs  effets  d'une  manière  plus  rapide,  l'évolution 
peut  être  considérée  maintenant  comme  plus  avancée. 
Si  Ton  veut  avoir. un  tableau  précis  du  commerce  de 
détail  moderne,  c'est  vers  la  capitale  qu'il  faudrait 
orienter  ses  recherches  ;  en  tenant  compte  du  mou- 
vement irrésistible  de  marche  en  avant  qui  pousse  le 
commerce  de  détail  comme  les  autres  branches  de 
l'industrie  humaine,  l'on  pourrait  avoir  une  idée 
momentanément  exacte  du  commerce  de  détail 
moderne. 
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Mais  laissant  de  côté  l'aboutissant  de  révolution, 
si  Ton  veut  en  saisir  le  processus,  si,  ce  qui  est 
plus  intéressant,  Ton  veut  en  analyser  les  différen- 
tes étapes,  les  états  successifs,  c'est  en  province 
qu'il  faudra  se  placer.  Une  grande  ville  de  pro- 
vince pourra  nous  montrer  la  lutte  des  commer- 
çants de  détail  se  débattant  contre  le  capitalisme 
qui  gagne,  s'étend,  absorbant  peu  à  peu  tous 
les  commerçants  d'une  ville,  établissant,  sur  les 
ruines  des  entreprises  privées,  ses  halls  immenses 
qui  semblent  un  défi  jeté  à  la  misère  sur  laquelle  ils 
se  sont  élevés. 

Mais  si  Paris  représente  la  grande  ville,  l'agglo- 
mération considérable  d'hommes  réunis  sur  un  petit 
espace  de  terrain,  une  grande  ville  de  province 
comme  Lille,  ville  moyenne  (210.000  habitants), 
permettra  des  observations  plus  faciles  et  des  études 
plus  détaillées. 

De  même  que  Paris  rayonne,  étend  son  activité 
sur  toute  la  France  et  même  au  delà  des  frontières, 
de  même  nous  pourrons  voir  le  rayonnement  com- 
mercial d'une  ville  de  province  sur  la  campagne,  sur 
le  «  plat  pays  »  environnant. 

Pour  saisir  les  différents  procédés  du  commerce 
de  détail,  pour  apprécier  l'influence  du  commerce 
citadin  sur  le  commerce  villageois,  seules  des  obser- 
vations répétées  peuvent  nous  éclairer.  Une  grande 
ville  comme  Lille,  située  dans  une  région  populeuse 
et  industrielle,  pouvait  fournir  des  observations  inté- 
ressantes ;   réunir  ces  observations,   recueillir  de  la 
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bouchedes  parties  intéressées  elles-mêmes,  c'est-à-dire 
des  commerçants,  les  revendications  qu'ils  pourraient 
formuler,  noter  les  procédés  du  commerce  de  détail 
d'une  grande  ville  de  province  comme  la  cité  lilloise, 
tel  est  le  but  de  cette  étude,  qui  s'efforcera  d'être  un 
tableau  aussi  exact  que  possible  du  commerce  de  détail 
contemporain  et  de  saisir  les  modifications  qui  ont 
pu  survenir  dans  la  technique  et  dans  les  mœurs  du 
commerce  de  détail  moderne.  Cette  tâche  ne  pouvait 
être  menée  à  bien  sans  le  concours  des  commerçants  ; 
seuls,  ils   pouvaient   donner   de   précieuses    indica- 
tions et  des  enseignements  utiles.  Si   chez  certains 
d'entre  eux,  quelque  méfiance  mit  obstacle   à  toute 
confidence,  il  en  fut  d'autres  qui,  fort  aimablement, 
n'ont  pas  craint  de  se  dessaisir  de  documents   spé- 
ciaux et  d'expliquer  leurs  conceptions  commerciales. 
Aussi,  avant  d'entrer  dans   le  vif  du  sujet,   appar- 
tient-il de  les  remercier  tout  spécialement  de  l'obli- 
geance et   de  l'amabilité   qu'ils    ont  manifestées   en 
facilitant  une  tache  quelquefois  ingrate. 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE  I 


LILLE 

Sa  situation  géographique.  —  Influence  du  voisinage 
de  Paris  et  de  la  Belgique  sur  le  commerce 
de  détail  lillois.  —  Le  commerce  lillois.  —  Le 
commerce  de  détail. 

On  peut,  dès  à  présent,  constater  des  influences 
agissant  sur  le  commerce  de  détail  résultant  soit  de 
la  situation  géographique,  soit  des  facilités  de 
communication,  soit  des  aptitudes  de  la  race. 

L'observateur  est  en  effet  frappé  au  premier  abord 
delà  situation  géographique  de  la  ville  de  Lille. 

Située  assez  loin  de  Paris,  à  une  distance 
suffisante  pour  échapper  au  rayon  d'attraction  de 
la  capitale,  c'est-à-dire  située  assez  loin  pour  que  les 
magasins  parisiens  ne  reçoivent  pas  fréquemment  la 
visite  des  acheteurs  lillois,  Lille  semble  être  le  centre 
d'un  véritable  petit  étai  industriel.  Dans  le  départe- 
ment du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  dans  les  grasses 
plaines  de  Flandre,  une  population  extrêmement 
dense  ouvrière  et  agricole  semble  se  presser  autour 
de  la  grande  ville  du  Nord. 


II 


Dans    un    rayon    de    quelques    kilomètres    nous 
trouvons  en  efi'et  des  agglomérations  très  importantes 
comme  Roubaix,  Tourcoing,  Armentières,  (six  cents 
mille  habitants  dans  un  rayon  de  quinze  kilomètres), 
la  campagne  aux  maisons  clairsemées  ne  semble  que 
la  continuation  de  la  ville.  Il  y  a  là  évidemment  une 
concentration  de  la   vie   industrielle,    une   concen- 
tration d'hommes  entraînant  fatalement  avec  elles  une 
concentration  de  besoins.  La  nécessité  de  satisfaire 
tous  ces  besoins  amena   un  développement  du  com- 
merce de  détail.  Du  fait  même  du  développement  de 
l'industrie,  devait  immédiatement  procéder  un  déve- 
loppement commercial  similaire.  La  nature  même  du 
sol    semblait  d'ailleurs  y  prédisposer;   la  plaine  de 
Flandre  dont  la  terre  riche  et  bien  cultivée  porte  de 
grasses  moissons,   permettait    l'établissement  facile 
de  voies  de  communication  dont  le  nombre  frappe 
l'observateur.   Le   pays  est  sillonné  en  tous  sens  de 
routes,  de  chemins  que  Ton  fut  amené  à  paver,  étant 
donnés  le  sol,  la  fréquence  et  la  nature  des  charrois. 
Le  réseau  des  chemins  de  fer  se  développa  éga- 
lement rapidement,  ainsi   que  le  réseau  des  canaux 
dont  l'établissement  comportait  peu  de  frais  (i). 

Lille  possède  de  plus  l'avantage  d'avoir,  grâce 
à  sa  situation,  deux  ports  à  sa  disposition  :  Dun- 
kerque  et  Anvers. 


(1) 

1.588  kilomètres  de  che- 
min de  fer. 

594  kilomètres  de  ca- 
naux. 


549  kilomètres    ee  routes 

nationales. 
516  kilomètres  de  routes 

départementales. 


9l-2k.  dechemins  vicinaux 
de  grande  communie. 

2.229  k.  de  chemins  vici- 
naux d'int.  communs. 

4.000  k.  de  chemins  vici- 
naux ordinaires. 


soit  un  ensemble  de  10.358  kilomètres  de  voies  de  communications. 
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Au  point  de  vue  commercial,  la  situation  est 
donc,  dans  une  certaine  mesure,  assez  avantageuse  ; 
le  commerçant  pourra  facilement  approvisionner  son 
magasin,  le  client  a  toute  facilité  pour  venir  faire 
ses  achats  et  s'il  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  le  commer- 
çant avisé  pourra  faire  visiter  à  la  campagne  une 
clientèle  très  dense  sans  grands  frais  ;  de  plus,  le 
service  de  livraison  pourra  facilement  se  faire  hors 
de  l'enceinte  de  la  ville  et  nous  pourrons  voir  ainsi 
s'étendre  au  loin  la  zone  de  dépendance  commer- 
ciale. 

Non  seulement  la  situation  géographique  de  Lille 
paraît  devoir  favoriser  le  commerce ,  mais  l'es- 
prit, l'intelligence  de  ses  habitants,  semblent  singu- 
lièrement ouverts  aux  opérations  commerciales. 

Faire  du  commerce  semble  être  l'idéal  de  tout 
Français  et  plus  particulièrement  de  tout  Flamand  ; 
aussitôt  qu'un  petit  pécule  le  lui  permet,  le  Lillois 
achète  un  petit  fonds  de  commerce  et  essaie  de  voler 
de  ses  propres  ailes.  Si  l'on  ne  peut  que  se  féliciter 
de  cette  tournure  d'esprit,  on  est  néanmoins  amené 
à  constater  que  cette  idée  fixe,  qui  semble  innée  dans 
toutes  les  têtes,  amène  tous  les  jours  une  recrudes- 
cence de  faillites,  de  petites  faillites  surtout,  et  ce 
sont  celles-là  les  plus  navrantes,  car  elles  attestent 
la  perte  d'économies  péniblement  amassées,  risquées 
imprudemment  ou  malheureusement  dilapidées  par 
des  intermédiaires  peu  scrupuleux  qui  exploitent 
l'ambition  de  tous  d'être  «  commerçant  )). 
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Lille  était  donc,  tant  par  sa  situation  géogra- 
phique que  par  sa  population,  destinée  à  être  une  ville 
de  commerce.  Dès  le  Moyen-Age,  ce  fut.  en  effet, 
une  grande  cité  de  commerçants,  elle  subit  de  nom- 
breuses vicissitudes,  néanmoins,  malgré  les  secousses, 
malgré  les  guerres  et  les  troubles  intérieurs,  elle  a 
su  conserver  son  rang  parmi  les  villes  industrielles 
et  commerçantes  de  la  France. 

Mais  à  côté  des  avantages  dus  à  sa  situation  géo- 
graphique, de  gros  inconvénients  ont  apparu  résul- 
tant de  deux  voisinages  dangereux  pour  le  commerce 
lillois  ;  iMa  proximité  de  Paris;  2«  le  voisinage  de 
l'étranger  et  d'une  ville  comme  Bruxelles. 

Lille,    que    les   grands    express    mettent   à  trois 
heures  de  Paris,  souffre  de  ce  voisinage  ;  la  clientèle 
de  luxe,  les  heureux  possesseurs  de  revenus  dont  le 
chifîre  annuel  suffirait  à  faire  la  fortune  et  le  bonheur 
de  beaucoup,  n'achète   pas  à  Lille   ses  chapeaux  de 
500  francs  et  ses   robes  de  2.000  francs,  ses  paletots 
en  fourrures  précieuses  ;    Paris  est  si  près,  le  trajet 
SI   confortablement  fait    dans  de    luxueux    wagons 
que  lorsque  un  achat  est  décidé,  l'on  va  chez  le  grand 
fourreur,  chez  la  modiste  de  la  rue  de  la  Paix  ou  le 
tailleur  renommé.  Si  l'on  ne  veut,  ou  si  l'on  ne  peut 
quitter  ses  affaires,  sur  un  coup  de  téléphone,  une 
lettre  ou  une  dépêche,  l'on  reçoit  par   le  train   sui- 
vant l'objet  désiré,  plus   rapidement  souvent  que  si 
Ton  avait  été  le  chercher  soi-même  dans  la  boutique 
du  commerçant  lillois. 
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De  plus,  une  autre    ville,  étrangère   il    est  vrai, 
mais    où    certains    produits    sont    moins    coûteux  : 
Bruxelles,  n'est  qu'à  quelques  heures  de  Lille,  et  bien 
des  achats   de    luxe,    bijoux,    dentelles,    fourrures, 
etc.,  échappent  aux  commerçants  lillois  qui,  obligés 
de  vendre  cher,   étant  donnés  les  impôts  français, 
voient  avec  peine  une  clientèle  exporter  son  argent  et 
fréquenter  les  magasins  étrangers,  retrouvant  facile- 
ment dans  la  différence  de  prix  les  débours  du  voyage. 
Les  commerçants  lillois  souffrent  donc  du  voisi- 
nage de  ces  deux  grandes  villes,  principalement  pour 
les    ventes    d'objets     de     luxe,    vêtements,    bijoux, 
dentelles,  lingerie,  fourrures,  etc. 

11  est  difficile  de  chiffrer  exactement  les  affaires 
commerciales  traitées  par  les  commerçants  parisiens 
sur  la  place  de  Lille  au  détriment  du  commerce  local. 
Le  chiffre  des  colis  postaux  de  provenance  pari- 
sienne ne  donnerait  qu'une  indication  inexacte  et 
par  trop  approximative,  car  beaucoup  d'achats  sont 
faits  directement  par  l'acheteur  lui-même  qui  peut 
se  rendre  facilement  à  Paris. 

Le  Louvre,  le  Bon  Marché,  les  Grands  Magasins 
ou  les  spécialistes  parisiens  font  de  nombreux  envois 
dans  la  cité  lilloise,  mais  cela  ne  constitue  qu'une 
partie  des  importations  parisiennes. 

11  faut  observer  que  les  achats  faits  ainsi  sont 
individuellement  assez  importants,  pour  que  l'ache- 
teur puisse  faire  les  frais  d'un  déplacement. 

L'influence  de  Paris  se  fait  encore  sentir  sous  un 
autre  aspect;  non  seulement  la   capitale  attire  les 
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acheteurs  lillois,  mais  des  commerçants  parisiens 
spécialistes  évitent  aux  Lillois  le  voyage  à  Paris  et 
ont  ouvert  à  Lille  des  succursales  et  des  maisons  de 
vente,  où  ils  viennent  périodiquement,  ce  qu'ils 
n'auraient  pu  faire  s'ils  avaient  été  plus  éloignés. 
Pour  les  vêtements  de  luxe  pour  dames,  par  exemple, 
des  coupeurs  viennent  une  ou  deux  fois  par  semaine 
à  Lille;  l'influence  parisienne  est  donc  ici  très  nette. 

Mais  l'influence  de  Paris  se  fait  également  sentir 
à  la  campagne.  Le  commerce  villageois  de  la  cam- 
pagne de  Lille  a  devant  lui  deux  ennemis  rivaux  et 
également  redoutables.  D'un  côté,  le  commerce  lillois 
qui  s'efforce  de  trouver  au  village  une  nouvelle  clien- 
tèle, de  l'autre,  le  commerce  parisien  qui  rayonne  sur 
les  environs  .de  Lille,  comme  il  rayonne  sur  toute  la 
France. 

La  zone  d'influence  lilloise  se  trouve  ainsi  consi- 
dérablement réduite,  les  commerçants  parisiens  étant 
généralement  mieux  outillés,  plus  actifs,  pratiquant 
les  ventes  au  catalogue  ou  sur  échantillons  avec  plus 
de  virtuosité. 

L'influence  du  voisinage  de  Paris  se  fait  encore 
sentir,  non  seulement  dans  le  commerce  au  comptant, 
mais  encore  et  surtout  dans  la  vente  à  crédit  qui  est 
entre  les  mains  de  diverses  maisons,  dont  les  unes 
affectent  la  forme  d'union  économique  avec  bons 
d'épargne  (Dufayel),  d'autres  représentent  le  type  le 
plus  caractérisé  de  la  vente  par  abonnement  (Classes 
laborieuses),  livrant  elles-mêmes  leurs  marchandises 
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sans   aucun  paiement  préalable,  se  contentant  d'un 
premier  versement,  un  mois  après  la  livraison. 

Toutefois,  si  les  maisons  de  vente  à  crédit  l'em- 
portent à  la  campagne,  leur  chiffre  d'affaires,  à  Lille 
même,  doit  être  assez  réduit  et  la  concurrence 
éprouvée  de  ce  chef,  par  les  maisons  locales  ana- 
logues, paraît  assez  minime. 

Le  commerce  lillois  peut  se  subdiviser  en  deux 
grandes  branches  : 

L  Le  commerce  international,  le  grand  com- 
merce, c'est-à-dire  les  relations  commerciales  avec 
toutes  les  parties  du  monde,  l'Australie,  l'Amérique, 
la  Russie  et  l'Angleterre  principalement,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ; 

II.  Le  commerce  régional  et  local  qui  nous  inté- 
resse plus  spécialement  et  qui  comprend  : 

1°  Le  commerce  de  gros  et  de  demi-gros,  c'est-à- 
dire  le  commerce  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le 
producteur  et  l'agent  qui  mettra  les  produits  à  la 
portée  du  public  :  le  commerce  de  détail.  Nous  n'au- 
rons pas  non  plus  à  nous  en  occuper,  tout  au  plus, 
pouvons-nous  constater  qu'il  semble  appelé  à 
disparaître  au  moins  dans  certaines  branches  du 
commerce  devant  la  tendance  de  plus  en  plus  accusée 
des  commerçants  de  détail,  soit  à  produire  eux- 
mêmes,  soit  à  se  grouper  pour  faire  leurs  achats,  de 
manière  à  éviter  les  frais  d'un  intermédiaire.  . 
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2**  Le  commerce  de  détail  proprement  dit  qui  fait 
Tobjet  de  cette  étude. 


LE   COMMERCE   DE    DÉTAIL 

Le  commerce  de  détail  en  général  est  l'agent 
économique  qui,  répondant  aux  besoins  de  l'homme, 
mettra  à  sa  portée  les  produits  fabriqués  par  un 
mdustriel  qui  ne  veut  ou  ne  peut  traiter  avec  chaque 
acheteur  pour  l'écoulement  de  ses  marchandises. 

Théoriquement,  le  commerce  de  détail  se  décom- 
pose en  trois  opérations  principales  : 

1°  Achat  à  un  producteur  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  ; 

2°  Magasinage  de  la  marchandise,  préparation  de 
la  mise  en  vente  ; 

3°  Vente  en  s'efforçant  de  réaliser  un  bénéfice. 

Tel  est  le  processus  simpliste  du  commerce  de 
détail  ;  les  besoins  de  la  vie  moderne  ont  amené 
fatalement  des  modifications  à  ce  programme,  des 
fabricants  se  sont  vus  obligés  de  vendre  eux-mêmes 
les  produits  de  leur  fabrication  ;  des  commerçants, 
par  contre,  se  sont  mis  à  fabriquer  des  produits,  ou 
plutôt  à  les  transformer.  Beaucoup  portant  leurs 
efforts  sur  la  vente  simplement  se  sont  efforcés  de 
vendre  souvent,  vendant  à  petit  bénéfice  et  emploient 
à  cet  effet  les  moyens  les  plus  ingénieux  et  les  plus 
modernes  pour  attirer  chez  eux  la  clientèle. 
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Ce  sont  ces  différentes  formes  de  commerce  de 
détail,  c'est  le  libre  développement  deTesprit  d'initia- 
tive des  commerçants  créant  des  formes  originales 
de  vente,  attirant  chez  eux  le  client  et  le  retenant  en 
faisant  miroiter  à  ses  yeux  des  avantages  réels  ou 
simulés,  ce  sont  les  groupements  de  commerçants 
s'unissant  entre  eux  pour  lutter  contre  les  entrepre- 
neurs disposant  de  gros  capitaux  qui  vont  nous 
intéresser  tout  spécialement. 
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CHAPITRE  II 


EVOLDTIOll  DD  COMMERCE  DE  DÉTAIL 


au  cours  du  XIX^  Siècle 


Le  commerce  de  détail  avant  l'arrivée  du  capitalisme 


Causes  de  la  prospérité  du  commerce  de  détail  après 
la  Révolution  —  La  boutique  —  Les  procédés  de 
vente  —  Formes  de  commerce  —  Le  Colportage  — 
Les  Halles  et  Marchés  :  leur  importance  —  Les 
relations  commerciales  entre  la  ville  et  la  cam- 
pagne . 

Au  cours  du  XIX^  siècle,  un  phénomène  écono- 
mique apparaît  comme  ayant  exercé  sur  le  commerce 
de  détail  une  influence  prépondérante  :  c'est  Tavè- 
nement  du  capitalisme. 

Le  capitalisme,  qui  semble  tout  d'abord  s'être 
dirigé  vers  la  grande  industrie,  vers  la  production, 
dans  la  deuxième  moitié  du  XIX'  siècle,  a  porté  ses 
efforts  vers  le  commerce  de  détail. 

Les  raisons  qui  semblent  avoir  guidé  le  capita- 
lisme dans  cette  évolution  paraissent  être  : 

i*"  L'encombrement  de  l'industrie.  Les  capitaux, 
ne  trouvant  plus  des  débouchés  faciles  du  côté  de  la 
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grande  industrie,  se  tournèrent  vers  le  commerce  de 
détail,  organe  complémentaire. 

2°  Le  développement  de  l'instruction  rendue  obli- 
gatoire a  amené  toute  une  classe  nouvelle  et  nom- 
breuse  de  jeunes  initiatives,  imbues  des  idées  mo- 
dernes qui,  ne  trouvant  plus  place  dans  l'industrie, 
se  sont  tournées  vers  le  commerce. 

3**  Le  besoin  de  luxe  croissant,  le  désir  de  confor- 
table et  les  exigences  nouvelles  des  consommateurs 
ont  entraîné  des  modifications  dans  les  mœurs  com- 
merciales. 

4**  Les  facilités  de  cc»mmunication,  chemins  de 
fer,  tramways  de  pénétration,  etc.,  ont  permis  la 
réalisation  de  modes  nouveaux  de  commerce  et  les 
relations  commerciales  entre  la  ville  et  la  campagne. 

5**  Enfin,  et  surtout  l'agglomération  locale  des 
besoins  et  la  formation  moderne  des  grandes  villes. 

Quelle  que  soit  la  raison  majeure  de  cette 
évolution,  il  est  certain  que  le  capitalisme  s'est 
introduit  dans  le  commerce  de  détail,  il  y  a  une 
cinquantaine  d'années  ;  son  influence  commence  à 
apparaître  nettement  après  la  guerre  de  1870-71, 
dont  les  secousses  précipitèrent  peut-être  le  mouve- 
ment, nécessitant  des  remaniements  et  une  refonte 
générale  de  l'organisation  économique  française. 

Le  capitalisme  possède  ses  formes  de  commerce 
propres,  ses  modes  de  vente  spéciaux,  en  face  de  lui, 
les    petits    détaillants,    restés  fidèles    aux   antiques 
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traditions,  s'adaptant  les  nouvelles  mœurs  commer- 
ciales, luttent  contre  le  nouveau  venu  dans  leur 
domaine  :  le  capitalisme. 

Il  appartiendra  donc  de  voir  quels  sont  les  organes 
capitalistes,  quels  sont  les  procédés  de  vente,  les 
formes  de  commerce  que  l'on  pourra  qualifier  de 
«  capitalistes  »  et  de  préciser  ce  que  l'on  entend 
par  commerce  de  détail  capitaliste. 

Les  procédés  de  résistance  du  petit  détaillant 
seront  opposés  aux  organes  capitalistes  et,  peut-être, 
en  comparant  ces  deux  situations  économiques, 
pourra-t-on  faire  ressortir  les  caractéristiques  du 
commerce  de  détail  moderne  dans  une  grande  ville 
de  province. 

LE    COMMERCE   DE   DÉTAIL    AVANT 
LE   CAPITALISME 

La  loi  des  patentes  de  1791  survenant,  les  corpo- 
rations et  avec  elles  toute  la  réglementation  arbitraire 
et  étroite  qui  pesait  sur  le  commerce  disparurent. 
Débarrassé  de  ces  entraves,  le  commerce  de  détail 
prit  alors  une  extension  considérable  et  connut  une 
prospérité  qui  permit  de  qualifier  la  première  partie 
du  XIX'  siècle  :  «  L'âge  d'or  du  petit  commerce  »  (^). 

La  libre  concurrence  produisant  ses  effets,  les 
commerçants  s'ingénièrent  à  trouver  des  formes  nou- 
velles de  commerce,  ils  apprirent  à  connaître  l'ache- 
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(1)  Thèse  Duclos  (Paris  1902). 
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teur,  à  étudier  sa  mentalité,  ses  goûts,  ses  désirs,  ils 
commencèrent  à  perfectionner  leur  méthode,  à  s'or- 
ganiser et  aussi  à  lutter. 

On  pourrait  attribuer  la  prospérité  que  connut 
alors  le  comnierce  de  détail  à  plusieurs  causes. 

1'  Développement  de  rindustrie 

Au  moment  où  la  Révolution  supprimait  les 
entraves  que  le  Moyen- Age  avait  mises  au  libre 
exercice  du  commerce,  prenait  naissance  l'industrie 
proprement  dite,  avec  le  machinisme. 

Avec  la  machine  à  vapeur  et  le  métier  à  tisser,  la 
séparation  se  fit  entre  le  producteur  industriel  et  le 
commerçant  de  détail,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'auparavant,  presque  toujours,  producteur  et  ven- 
deur ne  faisaient  qu'un,  l'artisan  écoulant  le  produit 
de  son  travail  et  étant  son  propre  détaillant. 

2*  Concentration  des  besoins 

L'industrie,  ayant  besoin  de  beaucoup  d'hommes, 
amena  avec  elle,  principalement  dans  la  région  du 
Nord,  une  concentration  d'individus  qui  se  pressèrent 
autour  des  usines  abritant  leurs  métiers.  De  là  prit 
naissance  une  concentration  de  besoins  à  satisfaire, 
qui  entraîna  un  nouveau  développement  du  com- 
merce de  détail. 

De  plus,  le  commerçant  de  détail  jouissait  alors 
d'un  véritable  monopole  résultant  du  défaut  de 
moyens   de  communications.   11   avait  une    clientèle 


assurée   dans   le  quartier  ;    il    existait    certainement 
déjà  des   moyens  de  transports,  le  service  des    dili- 
gences bien  organisé  fonctionnait  parfaitement,  mais 
le  prix  du  passage  était  assez  élevé  et  peu  accessible 
aux    bourses    modestes,    et    le    commerçant    lillois 
n'avait  pas  à  craindre  de  voir  sa  clientèle  se  détour- 
ner de  lui  pour  faire  ses  achats  à  Paris  où  à  Bruxelles . 
Jouissant  de  cet  énorme  avantage  qui  lui  assurait 
une  clientèle  presque  obligatoire,  le  commerçant  de 
détail  avait  une  existence  facile  ;  assis  derrière    son 
comptoir,  il  attendait  le  client  quil  savait  ne  pas 
pouvoir  lui  échapper  ;   son  but  n'était    pas   de    faire 
«  beaucoup  de  ventes,  mais  de  faire  des  ventes  qui. 
isolément,  lui    rapporteraient    beaucoup  »,  aussi  les 
procédés  du  commerce  de  détail  visaient-ils  à  ce  seul 
but  :  Vendre  à  gros  bénéfice. 

Les  procédés  du  commerce  déjà  plus  perfectionnés 
que  ceux  pratiqués  par  l'artisan  du  Moyen-Age  ne 
ressemblaient  en  rien  pourtant  aux  méthodes  univer- 
sellement employées  de  nos  jours  par  les  commer- 
çants de  détail. 

LA    BOUTIQUE 

Le  magasin,  la  boutique  proprement  dite,  com- 
mence à  connaître  une  importance  qu'elle  n'avait  pas 
jadis  ;  si  le  luxe,  les  glaces,  lès  dorures  n'y  sont 
point  prodigués,  néanmoins,  la  lumière  commence  à 
y  pénétrer  ;  un  étalage  restreint,  il  est  vrai,  permet  à 
l'acheteur  d'apprécier  la  qualité    de  la    marchandise 
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mise  en  vente.  Des  rayons  chargés  de  marchandises 
garnissent  les  murailles  du  magasin,  dont  deux 
grandes  tables  en  chêne  parallèles  «  le  comptoir  » 
constituent  tout  l'appareil  commercial.  La  caisse 
modeste  où  se  tient  le  plus  souvent  la  femme  ou  la 
fille  du  boutiquier,  placée  au  fond  du  magasin  ou  tout 
à  l'entrée,  permet  une  surveillance  facile  de  la  part 
du  patron  ou  de  la  patronne  qui  pourront,  de  ce  petit 
observatoire,  jeter  le  coup  d'œil  du  maître  sur  les 
commis. 

Car  le  commerçant,  dans  la  première  moitié  du 
XIX'  siècle  a  déjà  des  commis,  des  employés  qui  ne 
sont  plus  comme  jadis  des  quasi-associés,  gendres  ou 
successeurs  désignés  à  l'avance.  C'est  à  cette  époque, 
vers  1830,  que  se  popularisent  parla  chanson  et  la 
caricature,  les  types  bien  connus  de  iMonsieur  Calicot 
et  de  Mademoiselle  Percaline,  sa  timide  compagne; 
mais  l'employé  de  commerce  ne  constitue  pas  alors 
comme  aujourd'hui  une  catégorie,  une  classe  bien 
.nette  et  bien  définie;  c'était  plutôt  un  apprentissage; 
après  quelques  années,  l'employé  ou  l'employée 
s'établissaient,  fondaient  ou  reprenaient  une  maison 
de  commerce  ;  alors  qu'actuellement,  l'employé  du 
grand  magasin,  tout  comme  un  véritable  fonction- 
naire, voit  son  avenir  iDorné  et  toutes  ses  ambitions 
ne  viser  qu'un  poste  plus  avantageux  que  celui  qu'il 
occupe  dans  l'énorme  organisme  qui  l'emploie  et  qui 
le  broie. 

Les  achats  de  marchandises  faits  presque  exclu- 
sivement au  commerce  de  demi-gros,  florissant  alors, 
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étaient  opérés  par  l'intermédiaire  des  commis-voya- 
geurs qui,  périodiquement,  venaient  faire  leurs  offres 
de  service. 

Les  procédés  de  vente   diffèrent  également  tota- 
lement ;  seuls,  les  acheteurs  ont  accès  dans  le  maga- 
sm,  l'entrée  libre  est  inconnue,  les  marchandises  ne 
sont  pas  marquées  à  prix  connu,  l'usage  du  prix  fixe 
aurait  été  considéré   comme    contraire  à   une  bonne 
administration  commerciale.  L'habileté  du  commer- 
çant est  de  vendre  le  plus  cher  possible.  Le  vendeur, 
qui  doit   être  doublé  d'un  physionomiste,   doit,  au 
premier  coup  d'œil,  juger,  estimer  la  valeur  et  l'in- 
telligence de  son  client,  il  doit  apprécier  sa  plus  ou 
moins  grande  créduUté.  Les  prix  n'étant  pas  connus 
donnent  lieu  à  un  marchandage  interminable.  L'em- 
ployé, le  vendeur  qui  est  «  guelté  »,  c'est-à-dire  qui 
voit  son  salaire  d'autant  plus  élevé  qu'il  fait  réaliser 
plus  de  bénéfices  à  son  patron,  s'efforce  à   l'aide  de 
toutes  sortes  de  ruses  de  vendre  le  plus  cher  possible, 
fraudant   sur   la  quantité,    essayant    de   tromper  le 
client  sur  la  qualité  et  la  nature  de  la  marchandise. 
Les  petits  cartons  qui  pendent  aux  pièces  de  drap 
ne  contiennent  que  des  indications  utiles  au  vendeur, 
le  client  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  la 
marchandise.  Généralement,  le  prix  est  énoncé  soit 
en    lettres,   qui    représentent    des    chiffres,    soit    en 
chiffres,  le  prix  réel  étant  encadré  dans  des  chiffres 
conventionnels,    etc.    La    pratique    du    «    Rendu    » 
universellement   d'usage  dans  les   grands  magasins 
modernes  n'est  pas  connue,  pas  plus  que  les  multi- 
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pies  commodités  offertes  actuellement  par  les  détail- 
lants à  leurs  clients.  Le  service  de  livraison  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas,  l'art  de  l'étalage  est  à  son  début 
et  la  publicité  procède  à  de  timides  essais.  De  vieilles 
enseignes,  d'antiques  dénominations  continuent  à 
couvrir  d'antiques  fonds  de  commerce. 

Mais  il  faut  noter  que  déjà,  dans  une  certaine 
mesure,  dans  une  ville  comme  Lille,  une  spéciali- 
sation marquée  s'est  fait  jour  (^).  Les  besoins  suffisam- 
ment nombreux  ont  permis  le  succès  de  commerces 
spécialisés,  ne  visant  qu'à  satisfaire  un  seul  de  ces  be- 
soins ;  si  le  grand  magasin  tel  que  nous  le  comprenons 
actuellement  ne  prend  pas  naissance,  certaines  entre- 
prises commerciales  connaissent  déjà  de  gros  chiffres 
d'affaires  et  ouvrent  de  multiples  rayons  où  voisinent 
déjà  des  objets  les  plus  variés.  Mais  ces  maisons, 
dont  les  dernières  disparaissent  de  nos  jours;  ne  sont 
que  des  entreprises  d'envergure  relativement  modeste. 
Grâce  à  l'habileté  commerciale  et  à  l'économie  de 
leurs  dirigeants,  elles  ont  mieux  réussi  que  leurs 
similaires,  et  appartiennent  soit  à  une  famille  soit  à 
un  seul  individu.  L'on  ne  connaît  pas  alors  le  groupe- 
ment de  capitaux,  les  sociétés  anonymes  qui  caracté- 
risent actuellement  le  capitalisme  dans  le  commerce 
de  détail  moderne. 

Le  commerçant,  le  boutiquier,  jouit  d'une  situa- 
tion exceptionnelle  ;  les  moyens  de  transports  étant 
très  réduits,  une  clientèle  de  quartier  lui  est  assurée, 


(1)  Spécialisation  qui  existait  déjà  au  Moyen- Age,  où  l'ar- 
tisan producteur  était  son  propre  détaillant. 
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Il  n  a  rien  à  craindre  des  commerçants  étrangers,  le 
commerce  de  détail  à  la  boutique  est  à  peu  près  le 
seul  pratiqué.  Le  commerçant  attend  la  clientèle  et 
ne  va  pas  au-devant  d'elle.  Les  jours  de  marché,  qui 
sont  assez  fréquents,  lui  attirent  toute  une  clientèle 
de  la  campagne,  qui  est  amenée  à  se  fournir  presque 
exclusivement  à  la  ville  de  produits  de  nouveauté. 

Aussi,  la  situation  du  détaillant  pendant  la  plus 
grande  partie  du  XLV  siècle  fut-elle  très  prospère. 
L'ordre  et  une  sage  économie  présidaient  aux  opéra- 
tions du  commerçant  qui  ne  se  lançait  pas  volon- 
tiers dans  les  opérations  aventureuses  et  qui 
professait,  à  l'égard  des  nouveautés,  une  invincible 
répugnance. 


FORMES  DE  COMMERCE 


VENTE    AU    MAGASIN 

La  forme  de  vente  la  plus  fréquente  était,  comme 
de  nos  jours,  la  vente  à  la  boutique,  au  magasin  ;  le 
commerce  lillois,  que  la  Révolution  avait  un  peu 
affecté,  avait  repris  rapidement  un  grand  dévelop- 
pement et  le  nombre  des  fonds  de  commerce,  à  Lille, 
allait  toujours  en  s'accroissant.(^) 


(1)  Voir  le  tableau  ci-contre. 


TABLEAU  DES  PRINCIPALES    PROFESSIONS 

d'après    ''  1  Annuaire    Statistique  "    du  Département  du  Nord 

(almanach  du  commerce) 


PROFESSIONS 

1829 

1840 

1850 

1856 

OBSERVATIONS 

Courtiers        .     .     .      • 

10 

» 

» 

a 

Banquiers      .... 

u 

16 

11 

8 

Débitants 

381 

386 

478 

482 

Bonn''ti-is     .... 

19 

23 

33 

42 

Bouchers 

57- 

71 

71 

68 

•  3  égards  (in  pccteurs) 

Boulangers    .... 

1/  33 
2/  27 
3/  30 

36 
30 
20 

94* 

84 

*  Syndic  adjoint. 

Chapt'niiv 

17 

22 

25 

27 

Charbons  d.-  t.-rre  .      . 

24 

49 

59 

18 

Charcutier»    .      .      .      . 

4.J 

47 

40 

43 

Corsetiers 

2 

7 

19 

18 

Couteliers 

8 

5 

7 

8 

Dentelles 

37 

27 

22 

14 

Disparition  graduelle 

Epiciers-Revendeurs    . 

36 

39-18 

18 

» 

Vendant  en  gros  ou  1/2  gros. 

206 

263 

415 

408 

Détaillants. 

Etoffes 

f.2 

42 

36 

42 

Fripiers 

72 

72 

80 

59 

9 

10 

'        15 

8    ' 

. 

Fromages      .     .      .     . 

Fruitiers  (Légumes)     . 

3 

12 

39 

128 

H«">teliers 

16 

17 

13 

13 

Libraires  

12' 

10 

27 

17 

Y  compris  les  cabinets  de  lecture 

Jouets 

6 

[> 

8 

10 

Lait    Dépôts).     .      .      . 

» 

s 

10 

23 

Luthiers 

8 

5 

5 

» 

Merciers 

16 

37 

51 

42 

Meubles 

9 

6 

» 

9 

Miroitiers 

4 

5 

4 

» 

Modes 

10 

18 

33 

40 

Oranges,  Citrons    . 

6 

6 

1 

j» 

Orfèvres 

44 

22 

25 

20 

18 

25 

24 

19 

Papiers 

, 

Papiers  peints  .     . 

5 

6 

7 

6 

Parapluies     .     -     . 

« 

10 

13 

15 

Passementiers    .     . 

5 

10 

13 

7 

Pâtissiers. 

13 

25 

22 

59 

Poissonniers. 

13 

10 

15 

14 

Poterie     .... 

18 

10 

8 

21 

Quincailliers .     .     . 

13 

26 

33 

19 

Sangsues  .... 

6 

6 

3 

3 

* 

Soieries     .... 

13 

11 

13 

9 

Tabae 

46 

42 

49 

36 

Ventes  publiques.  . 

16 

9 

7 

» 

Vins  au  détail    .     . 

23 

47 

19 

» 

8 

14 

6 

2 

station  à  la  Mairie. 

Vinaigrettes  .     .     . 

'ç,5,5;ï-fx 
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En  général,  il  faut  observer  que  s'il  y  avait  beau- 
coup de  magasins,  aucun   d'eux  ne   jouissait  d'une 
situation  prépondérante  comparable  aux  grands  maga- 
sms  de  nos  jours.  Côte  à  côte  on  voyait  un  grand 
nombre    d'entreprises    qui    coexistaient    en    luttant 
ensemble.  Le  commerçant  ne  visait  pas  alors  à  attirer 
chez  lui  le  passant, futur  acheteur,  il  avait  une  clien- 
tèle propre,  qu'il  se  savait  fidèle.  Les  clients  étaient, 
sinon  des  amis,  tout  au  moins  des  connaissances  de 
longue  date,  le  commerçant  pénétrait  dans  la  famille, 
les  mœurs   de  son  client,  et  devait,    en  faisant  son 
commerce,  s'intéresser  à  son  sort.  Aussi,  les  formeb 
de  vente  différaient-elles  de  celles  de  nos  jours  ;  les 
relations  amicales,  existant  souvent  entre  vendeurs  et 
acheteurs,   expliquaient  la  rareté  relative  des  ventes 
faites  au  comptant.  Le  commerçant  ne  pouvait  exiger 
un  paiement  immédiat  d'un  client  dont  la  famille  et  la 
vie  privée   lui  étaient  si  chères,  aussi,  presque  toutes 
les  ventes  étaient  faites  à  crédit,  les  prix  étant  natu- 
rellement calculés  en  conséquence.   De  même  que  de 
nos  jours  il  n'est  d'usage  de  payer  son  tailleur  qu'à 
de  longues   échéances,    de  même   le  commerçant  de 
jadis  consentait  un  crédit  qui,  pour  lui,  n'offrait  que 
des  chances  de  pertes  assez  réduites,  connaissant  bien 
sa  clientèle. 

A  côté  de  la  vente  à  la  boutique,  les. antiques  pro- 
cédés de  commerce  connaissaient  alors  une  prospé- 
rité qu'ils  ont  perdue  depuis. 


^i 
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COLiPORT  ^GE 

ê 

Le  colporteur,  le  marchand  ambulant,  jouaient 
dans  la  vie  commerciale  un  rôle  très  important, 
c'était  lui  qui  allait  vers  ceux  qui  ne  pouvaient  venir 
à  la  ville,  les  routes  étaient  sûres  et  bien  entretenues  ; 
ce  genre  de  commerce  n'ofFrait  plus  les  dangers  de 
jadis,  un  débouché  était  assuré  dans  tous  les  villages 
de  la  région  peuplée  des  Flandres,  aussi  il  est  pro- 
bable que  ce  mode  de  commerce  connut  alors  une 
grande  vogue. 

S'approvisionnant  tout  comme  les  boutiquiers,  au 
commerce  de  demi  gros,  le  marchand  frétait  un 
cheval  et  une  voiture  et  s'en  allait  à  travers  la 
campagne  avoisinante,  dirigeant  particulièrement  ses 
voyages  vers  les  villages  que  leur  éloignement  mettait 
hors  de  la  zone  d'attraction  permanente  de  la  ville. 

D'autre  part,  les  foires,  marchés,  ducasses  villa- 
geoises, jouissaient  d'une  prospérité  qu'elles  ont 
perdue  depuis  ;  ces  manifestations  qui  ne  sont  actuel- 
lement, le  plus  souvent,  qu'un  prétexte  aux  divertis- 
sements et  aux  plaisirs,  étaient  alors  principalement 
une  manifestation  commerciale,  véritable  petite  foire, 
où  chacun  venait  acheter  le  mouchoir  ou  le  fichu 
d'étoffe  nouvelle,  qui  constituaient  le  luxe  et  l'élégance 
villageoise. 

Le  succès  du  colportage  dura  jusqu'à  l'apparition 
des  chemins  de  fer  qui  vinrent  retirer  à  la  route  toute 


l'animation,  tout  le  mouvement  qu'elle  n'a  retrouvé 
que  depuis  peu  avec  les  nouveaux  moyens  de  loco- 
motion. 

POIRES,  HALLES  ET  MARCHÉS 


Foires  et  Francs  Marchés 

Les  foires  ont  eu  alors  une  prospérité  qui 
rappelait  un  peu  leur  antique  splendeur,  mais  par 
leur  caractère  et  leur  importance  ces  manifestations 
ne  ressemblaient  en  rien  aux  véritables  solennités 
commerciales  du  moyen-âge. 

Les  foires  particulièrement  suivies  par  les  mar- 
chands ambulants  prenaient  déjà  le  caractère  qu'elles 
affectent  de  nos  jours  ;  leur  rôle  commercial  com- 
mençait à  diminuer,  et  la  place  occupée  par  les  bate- 
leurs et  les  baladins,  montreurs  d'animaux  savants, 
devenait  d'année  en  année  plus  importante. 

Sous  la  Révolution,  on  distinguait  les  Foires  de 
de  première  classe  et  les  marchés  francs. 

La  foire  de  Lille,  nous  dit  le  «  Tableau  Généra 
des  Foires,   Francs-Marchés   et  Marchés  Décadaires 
ayant   lieu   dans    l'arrondissement  du  Département 
du  Nord  »,  durait  du  ii  au  19  Fructidor  pour  toutes 
marchandises. 

Des  francs-marchés  aux  bestiaux,  dont  la  durée 
ne  dépassait  pas  un  jour,  avaient  lieu  les  1 1  Vendé- 
miaire, Nivôse,  Germinal,  Messidor.  Ces  foires  atti- 
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raient  néanmoins  les  acheteurs  de  l'extérieur  et 
donnaient  lieu  à  un  mouvement  commercial  très 
suivi  dont  devait  largement  profiter  le  commerce 
local. 

A  côté  des  foires  et  des  marchés  francs,  les  mar- 
chés périodiques  et  les  Halles  connaissent  alors  une 
grande  prospérité. 

Marchés   périodiques 

Tous  les  mercredis,  avait  lieu  le  marché  hebdo- 
madaire où  les  ménagères  venaient  s'approvisionner. 
Les  cultivateurs,  fermiers  de  la  campagne  environ- 
nante qui  venaient  apporter  en  ville  leurs  denrées,  se 
groupaient,  se  réunissaient  sur  les  différentes  places, 
suivant  la  nature  de  leurs  produits.  11  existait  ainsi 
un  marché  aux  poulets,  un  marché  au  moutons, 
^marché  aux  fromages,  marché  aux  poissons  avec  le 
Trou-aux  Anguilles  ^^\  un  marché  au  charbon  de 
bois  ^'^\  Tous  ces  marchés  étaient  soigneusement  régle- 
mentés et  étaient  l'objet  de  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics  qui  veillaient  au  bon  ordre  et  à  la 
salubrité.  Un  pressoir  banal,  situé  sur  le  Marché-au- 
Verjus'^),  permettait  à  chacun  de  transformer  en 
vinaigre  le  raisin  qu'il  pouvait  posséder.  Le  marché 
aux  toiles  blanches  se  tenait  sur  la  place  de  l'Arba- 


(1)  Place  du  Kursaal. 

(2)  Les  appellations  des  rues  subsistent  encore. 

(3)  Vers  le  croisement  de  la  rue  Nationale  et  de  la  rue  de 

l'Hôpital-Militaire. 
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lète,  aux   toiles  grises  à  la  Bourse  ;    les  gobilleurs  (2) 
déballaient  leur  pacotille  sur  la  place  de  l'Hôtel  de 
.Ville,  etc.;  les  marchés  étaient  très  nombreux  et,  en 
1845,  l'on  en  comptait  encore  dix-sept. 

Les  Halles 

Plus  spécialement  affectées  aux  denrées  alimen- 
taires, tout  comme  de  nos  jours,  les  halles  n'étaient 
pas  aussi  nombreuses  et  aussi  importantes  que  de 
nos  jours.  Le  marché  Saint-Nicolas,  les  vieilles 
Halles  et  la  Boucherie  existaient  encore,  les  halles 
modernes  ne  furent  construites  que  vers  1870,  époque 
où  fut  faite  une  nouvelle  réglementation  des  halles 
et  des  marchés. 

La  Bourse,  dont  le  rez-de-chaussée  était  occupé 
par  des  confiseurs  et  des  libraires,  constituait  un 
marché  couvert  permanent,  rendez-vous  des  oisifs  et 
des  promeneurs.  Mais  les  vieilles  halles  où  s'abri- 
taient jadis  les  drapiers  et  les  corroyeurs  avaient 
disparu  et,  déjà,  les  halles  étaient  spécialement 
destinées  aux  comestibles  et  aux  denrées  alimentaires. 

Telle  était  la  situation  fort  prospère  du  commerce 
de  détail  lillois  vers  la  première  moitié  du  XIX'  siècle. 

RELATIONS  entre  le  COMMERCE  de  la   VILLE 
et  le   COMMERCE   de   la   CAMPAGNE 

Si  le  commerce  urbain  était  prospère,  si  la  situa- 
tion bien  assise  du  boutiquierjaisait  envie  à  tous, 
Ton  peut  presque  dire  que  le   commerce  villageois 


(2)  Fripiers  brocanteurs. 
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n'existait  pour  ainsi  dire  pas.  Tous  les  achats  de 
quelque  importance  étaient  faits  le  mercredi,  le  jour 
de  marché  où  chacun  s'en  venait  à  Lille  et  où  les 
portes  fortifiées  de  la  ville  forçaient  les  chariots  à 
cheminer  lentement  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Le 
commerce  des  denrées  n'existait  pas  au  village,  cha- 
cun produisant  ce  qui  lui  était  nécessaire  ;  seuls  les 
marchands  ambulants,  les  colporteurs  représentaient 
le  commerce  de  «  nouveauté  »,  offrant  à  ceux  qui  ne 
pouvaient  ou  ne  voulaient  faire  le  voyage  de  la  ville, 
les  produits  de  la  mode  et  les  nouveautés  du  jour, 

11  existait  bien  à  la  vérité,  au  village,  une  forme  de 
commerce  des  plus  curieuses  que  Ton  peut  retrouver 
encore  dans  certaines  régions.  C'étaient  de  véritables 
tout  petits  grands  magasins  où  voisinaient  les  objets 
les  plus  disparates,  c'était  l'épicerie  ou  la  mercerie. 
L'épicier  de  village  était  le  commerçant  le  plus  impor- 
tant de  la  localité,  c'était  chez  lui  que  tous  s'appro- 
visionnaient des  denrées  les  plus  diverses  :  vêtements, 
chaussures,  chandelles,  papier,  tabac,  etc.  Souvent 
une  buvette  ou  estaminet  complétait  l'organisation 
de  ce  commerçant  avisé,  qui  ne  se  doutait  pas  cer- 
tainement qu'il  représentait  l'embryon  d'un  mode  de 
commerce  qui  connaît  actuellement  une  si  grande 
vogue. 

Mais  si  son  rôle  était  particulièrement  important 
dans  les  localités  que  l'éloignement  écartait  de  la 
zone  d'attraction  de  la  ville,  en  règle  générale  l'on 
peut  dire  que  presque  toutes  les  transactions  commer- 
ciales étaient  faites  les  jours  de  marché  en  ville  par 
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les  villageois,  les  paysans,  qui  se  déplaçaient  pour 
venir  en  ville  chercher  les  denrées  qui  leur  étaient 
nécessaires. 

En  résumé,  il  apparaît  qu'appréciant  les 
résultats  obtenus  avec  les  antiques  procédés,  les 
détaillants  étaient  conservateurs  vers  la  première 
moitié  du  XIX"  siècle.  Seuls  les  événements  politi- 
ques influaient  sur  l'allure  du  commerce  de  détail  ;  à 
la  période  de  marasme  suivant  la  Révolution,  succéda 
une  ère  de  prospérité  qui  s'étendit  jusque  vers  1870. 
Vers  cette  époque,  le  commerce  de  détail, 
engourdi  dans  sa  quiétude,  plongé  dans  une  véri- 
table torpeur,  fut  surpris  par  l'arrivée  de  nouveaux 
éléments,  nouveaux  commerçants  aux  esprits  actifs 
et  aux  initiatives  intelligentes.  L'influence  des  peu- 
ples étrangers  plus  neufs,  commentait  à  se  faire 
sentir,  l'utilité,  l'efficacité  des  nouveaux  procédés  et 
des  nouveaux  modes  de  vente  apparaissaient;  dès  le 
début,  le  boutiquier,  le  commerçant  paisible,  ne 
parurent  pas  s'émouvoir,  ils  ne  surent  pas  évoluer 
en  même  temps  que  les  goûts  et  les  désirs  de  l'ache- 
teur ;  en  un  mot,  il  ne  surent  pas  «  tàter  le  pouls  de 
l'opinion  publique  ». 

Après  la  guerre  de  1870-71,  après  ce  coup  de 
fouet  qui  vint  stimuler  les  énergies  et  les  activités,  le 
détaillant  ne  sut  pas  s'adapter  rapidement  aux  nou- 
velles idées  et  entrer  dans  le  courant  d'activité  et 
dans  le  besoin  de  nouveau  qui  se  manifestait  alors. 
Les  petits  détaillants  mirent  quelques  années  à  se 
réveiller  et  à  sortir  de  la  torpeur  où  ils  semblaient 
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plongés,  et  quand,  dans  les  dernières  années  du 
XIX''  siècle,  ils  se  décidèrent  à  se  moderniser,  quand, 
au  moment  où  ils  semblaient  devoir  disparaître 
étouffés,  ils  eurent  un  soubresaut  d'agonie,  il  était 
bien  tard  pour  se  ressaisir  et  pour  reconquérir  la 
prospérité  de  jadis. 

Ce  n'est  pas  tant  le  désir  de  se  moderniser,  de 
plaire  aux  acheteurs,  que  la  nécessité  de  vivre  qui 
ont  poussé  le  petit  commerçant  de  détail  à  adopter 
les  procédés  nouveaux.  Mais,  inhabiles,  inexperts 
dans  le  maniement  de  ces  armes  toutes  nouvelles 
pour  lui,  il  ne  put  engager  la  lutte  dans  des  condi- 
tions avantageuses.  L'avance  prise  par  ses  concurrents 
était  telle,  qu'il  était  difficile  de  la  combler  en  peu  de 
temps. 

Actuellement,  la  lutte  engagée  il  y  a  quelques 
années  dure  encore,  mais  son  caractère  s'est  peut- 
être  légèrement  modifié. 

Les  adversaires  en  présence  ont  appris  à  se 
connaître.  D'un  côté,  élément  nouveau  qui  s'est 
introduit  dans  le  commerce  de  détail,  le  capitalisme, 
sous  la  forme  de  grosses  sociétés  anonymes,  est  venu 
avec  le  grand  magasin,  les  maisons  à  succursales,  les 
producteurs  ayant  des  maisons  de  détail  à  Lille, 
apporter  en  province  la  même  perturbation  que  son 
apparition  avait  jadis  causée  à  Paris.  De  l'autre,  les 
différents  commerçants  détaillants  pratiquant  des 
modes  de  vente  les  plus  divers  ont  évolué  et,  sous 
des  formes  variées,  continuent  à  subsister  et  à  vivre, 
à  côté  de  leur  puissant  rival. 
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Mais  le  boutiquier,  le  commerçant,  dont.le  succès 
dans  la  première  moitié  du  XIX*  siècle  était  si  grand, 
a,  pour  ainsi  dire,  complètement  disparu.  La  loi  de 
progrès  qui  régit  toutes  les  institutions  humaines, 
aussi  bien  que  le  commerce  de  détail.  Ta  sacrifié. 
Impitoyablement,  le  progrès  et,  avec  lui,  le  capita- 
lisme qui  est  souvent  son  corollaire  et  presque  son 
synonyme  en  matière  commerciale  et  industrielle,  ont 
broyé  l'initiative  privée,  le  commerce  familial  de 
jadis. 

Le  succès,  l'avenir,  est  actuellement  à  ceux  qui 
ont  su  apercevoir  que  le  commerce  de  détail  exigeait 
plus  que  de  l'habileté  et  de  la  ruse,  et  nécessitait  des 
idées  larges,  accessibles  aux  nouveautés,  et  que  le 
commerçant  de  détail,  pour  réussir,  devait  non  pas 
suivre  l'acheteur,  le  client,  dans  l'évolution  intellec- 
tuelle et  économique,  mais  le  précéder. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
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MODES  CAPITALISTES  DU  COMMERCE  DE  DÉTAIL 

1.  Le  grand  magasin 

2.  Le  moyen  grand  magasin  ou  i'assez  grand 

magasin 

3.  La  vente  à  crédit  capitaliste 

4.  Les  maisons  à  succursales 

5.  Les   producteurs  commerçants  de   détail 

6.  La  vente  à  l'extérieur 

7.  Modes    de    vente    présentant    un   certain 
caractère  de  concentration 

8.  Les   auxiliaires   du    commerce    de    détail 
capitaliste  :  la  publicité 
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INFLUENCE  DU  CAPITALISME 


Le  capitalisme,  c'est-à-dire  la  concentration  des 
capitaux  entre  les  mains  d'un  seul  individu  ou 
société,  fît  au  commerce  de  détail  l'application  des 
procédés,  des  usages,  de  la  tactique  qu'il  avait  déjà 
employés  précédemment  dans  l'industrie.  Aussi, 
pourrait-on  retrouver  à  la  base  du  commerce  de  détail 
capitaliste  les  mêmes  idées  directrices,  les  mêmes 
tendances  que  celles  qui  furent  observées  dans  la 
production. 

Mais  une  appropriation  des  principes  capitalistes 
dut  être  faite  au  commerce  de  détail  et  le  résultat 
de  cette  adaptation  fut  la  création  de  modes  nou- 
veaux de  vente,  de  procédés  ingénieux,  d'auxiliaires 
puissants,  etc. 

Parmi  les  formes,  de  commerce  de  détail  que 
l'on  pourra  qualifier  de  capitalistes,  Ton  pourrait 
distinguer  : 

r  Celles  qui  ne  sont  qu'une  adaptation  des  modes 
de  commerce  anciens,  rajeunis,  transformés,  régé- 
nérés, ex  :  certains  moyens  grands  magasins. 
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2**  Les  modes  entièrement  nouveaux,  comme  le 
grand  magasin,  la  vente  à  l'aide  de  multiples  succur- 
sales, les  grosses  maisons  de  vente  à  crédit,  etc. 

En  lace  de  ces  modes  capitalistes,  les  petits  détail- 
lants aux  capitaux  réduits,  souvent  personnels, 
cherchent  à  lutter  pour  vivre.  Leurs  modes  de  com- 
merce tendent  à  ce  but  :  essayer  d'entraver  le  progrès 
du  capitalisme  dans  le  commerce  de  détail. 

Pour  ce  faire,  le  petit  détaillant  évoluera  lui  aussi, 
modifiant  ses  formes  de  vente,  s'adjoignant  des 
organes  de  secours  comme  les  timbres-rabais,  les 
unions  économiques  ;  certains  modes  de  commerce 
dont  la  nature  ne  s'est  pas  prêtée  à  une  évolution, 
sont  en  voie  de  disparaître,  comme  le  colportage, 
ou  de  se  modifier  profondément,  comme  les  halles 
et  les  marchés. 

La  situation  du  commerce  de  détail  avant  l'arrivée 
du  capitalisme  étant  connue,  après  avoir  étudié  les 
formes  capitalistes  de  vente  qui  apparurent  alors,  la 
comparaison  de  ces  modes  de  commerce  avec  les 
moyens  de  résistance  du  petit  détaillant  fera  ressortir 
la  situation  du  commerce  de  détail  moderne. 

FORMES   DE  COMMERCE  CAPITALISTES 

L'idée  de  capitalisme  dans  le  commerce  de  détail 
semble  évoquer  immédiatement  le  grand  magasin  ; 
Le  Louvre,  Le  Bon  Marché,  les  grands  magasins 
parisiens,  les  magasins  modernes  établis  partout  en 
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France  par  une  société  prospère,  paraissent  au  pre- 
mier abord,  représenter  exclusivement  le  capitalisme 
dans  le  commerce  de  détail. 

Il  est  certain  que  la  vente  ainsi  pratiquée  est  un 
mode  capitaliste  au  premier  chef;  nul  ne  saurait 
contester  que  le  Louvre  et  le  Bon  Marché  sont  des 
organes  capitalistes  :  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls. 
Le  grand  magasin  ne  représente  pas  exclusivement  le 
capitalisme  dans  le  commerce  de  détail.  La  vente  à 
crédit,  des  formes  de  vente  spéciales  comme  la  vente 
directe  par  les  producteurs,  les  ventes  par  corres- 
pondances, catalogues,  etc.,  présentent  tous  les  carac- 
tères d'organes  capitalistes  et  peuvent  être  considérés 
comme  tels- 

Le  grand  magasin  ne  sera  donc  qu'une  des  formes 
du  capitalisme,  la  plus  importante  ou  la  plus  carac- 
téristique peut-être,  mais  d'autres  formes,  également 
capitalistes,  devront  attirer  l'attention  de  l'observateur. 
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Section  I 
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Le   grand    Magasin.   —    Sa   Constitution,    son 
Fonctionnement,  son  Avenir. 


Le  grand  magasin  bien  connu  et  déjà  bien  étudié 
paraît  présenter  son  épanouissement  le  plus  complet 
à  Paris,  là  clientèle  offerte  par  la  cité  parisienne,  par 
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cette  agglomération  d'hommes  considérable,  permet 
un  développement  inusité  de  cette  forme  de  com- 
merce. 11  en  sera  ainsi  dans  toutes  les  grandes  villes, 
dans  les  capitales,  qui  offrent  les  mêmes  caractères 
de  concentration  que  la  cité  parisienne. 

Mais  une  ville  de  province  comme  Lille  ne  saurait 
offrir  un  champ  d'action  aussi  considérable,  étant 
donnée  sa  population  plus  réduite.  Il  est  vrai  de  dire 
que,  pour  Lille,  la  richesse  locale  peut  être  supé- 
rieure à  la  moyenne  grâce  au  développement  de 
l'industrie  et  à  la  prospérité  de  son  commerce 
mondial,  vient  dans  une  certaine  mesure,  y  sup- 
pléer. Si  les  acheteurs  sont  moins  nombreux,  ils 
sont  peut-être  plus  riches  ou  tout  au  moins  dépen- 
sent leur  argent  plus  facilement. 

Le  grand  magasin  à  Lille  présentera  des  carac- 
tères particuliers-  Ce  ne  sera  pas  le  grand  magasin 
parisien  aux  organes  bien  spécialisés,  aux  services 
puissamment  organisés  ;  des  modifications,  imposées 
par  l'envergure  relativement  réduite  du  grand 
magasin  à  Lille  viendront  modifier  les  rouages  de 
cet  organe  qui,  à  Lille,  s'efforce  de  calquer  son 
organisation  sur  celle  des  grands  magasins  parisiens, 
leur  empruntant  les  rouages  principaux  ;  mais  une 
certaine  adaptation  aux  besoins  locaux  répondant 
quelquefois  à  des   besoins  d'économie,  se  fera  jour. 

Il  existera  dans  une  grande  ville  comme  Lille,  un 
grand  magasin,  dont  l'organisation  et  le  fonction- 
nement rappelleront  ceux  des  grands  magasins  pari- 


siens. A  Lille  comme  à  Paris,  ce  sera  là,  la  manifes- 
tation la  plus  évidente  du  capitalisme  dans  le 
commerce  de  détail  qu'il  appartient,  comme  tel, 
d'étudier  tout  spécialement. 

Le  grand  magasin  est  représenté  à  Lille  par  un 
établissement.  l.e  hall  immense  situé  dans  la  rue  la 
plus  moderne  et  la  plus  importante  de  la  cité  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  propriété  d'une 
de  ces  puissantes  sociétés  anonymes  qui  établissent 
partout  en  France  des  succursales.  La  société  qui  le 
possède  se  compose  essentiellement  de  trois  action- 
naires, propriétaires  et  directeurs  commerciaux  à  la 
fois.  Cette  société  possédant  naturellement  des  gros 
capitaux,  a  deux  établissements,  l'un  à  Lille,  l'autre 
au  Mans.  Ce  qui  caractérise  cette  entreprise,  outre 
qu'elle  est  conçue  et  dirigée  à  l'imitation  des  grands 
magasins  parisiens,  c'est  son  affiliation  à  une  société 
plus  puissante  encore,  celle  des  Nouvelles  Galeries 
réunies  dont  le  siège  est  à  Paris. 

Quoique  sa  puissance  propre  eut  suffi  à  lui  assurer 
le  succès  et  une  situation  prépondérante  sur  la  place 
de  Lille,  cette  entreprise  a  tenu  à  trouver  un  appui 
des  plus  sérieux  auprès  d'une  société  dont  là  spécia- 
lité est  d'établir  partout  en  France  d'immenses  maga- 
sins, où  se  trouvent  entassées  toutes  les  denrées 
nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  vie. 

L'affiliation  avec  les  Galeries  Réunies  présentait 
d'immenses  avantages  : 

i*^  Au  point  de  vue  commercial,  c'était  avoir  l'as- 
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surance  que  la  Société  des  Galeries  Réunies  ne  vien- 
drait pas  créer  à  Lille  un  établissement  rival. 

2*  Les  achats  étant  faits  par  Tintermédiaire  de  la 
maison  de  Paris,  qui  sert  ainsi  de  commissionnaire, 
la  Société  lilloise  jouit  des  mêmes  avantages  que  la 
Société  des  Galeries  Réunies,  bénéficiant  des  prix  de 
faveur  et  des  achats  faits  en  grosse  quantité.  Le  lien 
qui  unit  ces  deux  puissances  est  d'ailleurs  si  étroit 
que  sur  les  quelques  achats  faits  en  dehors  de  ses 
soins,  la  Société  des  Galeries  Réunies  touche  néan- 
moins une  commission. 

Fonctionnement 

Comme  tout  commerçant  de  détail,  le  grand 
magasin  lillois  achète,  met  en  vente  et  vend.  Le 
mécanisme  de  ces  opérations,  calqué  en  principe  sur 
celui  des  grands  magasins  de  Paris,  est  admirablement 
organisé  pour  satisfaire  ce  qui  semble  être  la  règle  de 
tout  grand  magasin  ;  conserver  le  moins  possible  la 
marchandise  en  magasin. 

Division   du   travail 

Comme  dans  tous  les  grands  magasins  compor- 
tant un  nombre  élevé  d'employés,  les  directeurs  ont 
séparé  les  tâches  commerciales  et  se  sont  efforcés  de 
spécialiser  leurs  employés  dans  chacune  d'elles. 

Le  grand  magasin  peut  obtenir  ainsi  tous  les 
avantages  de  la  spécialisation,  alors  que  le  petit  com- 
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meiçant  de  détail  qui,  assisté  de  sa  femme  et  de 
quelques  employés,  est  dans  l'obligation  d'être  à 
la  fois  acheteur,  vendeur,  caissier,  comptable,  contrô- 
leur, voit  son  temps  et  son  attention  éparpillés  et 
le  résultat  de  son  travail  moins  brillant. 

On  peut  distinguer  dans  le  Grand  Magasin  Lillois 
trois  grands  services  spécialisés  : 

i"  La  direction  et  le  contrôle  ; 

2°  Les  services  administratifs  ; 

3*  Les  services  de  vente. 

I.  —  Direction 

A  la  tête  du  Grand  Magasin  Lillois  se  trouvent 
des  directeurs-propriétaires  et  gérants  au  nombre  de 
trois.  Déjà  une  spécialisation-  peut  être  observée,  l'un 
des  directeurs  s'occupant  spécialement  de  la  vente, 
un  autre  des  achats.  Un  chef  du  personnel,  des  ins- 
pecteurs de  groupe  ayant  chacun  sous  leur  surveillance 
un  certain  nombre  de  rayons,  complètent  la  direction 
proprement  dite. 

II.  -    SERVICES    ADMINISTRATIFS 

Dans  un  magasin  de  détail  aussi  considérable  que 
le  Grand  Magasin  Lillois,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  services  qui,  s'ils  ne  sont  pas  en  rapports  directs 
avec  le  public,  sont  néanmoins  nécessaires  pour  assu- 
rer la  prospérité  de  l'établissement. 
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Citons  rapidement  : 

Le  service  de  publicité  qui  rédige  les  affiches, 
catalogues  et  prospectus  ; 

Le  service  de  correspondance  ; 

Les  services  d'incendie,  éclairage,  chauffage, 
(économat),  balayage,  livraison  à  domicile,  nourriture 
des  employés  et  entretien  de  ceux  qui  sont  logés 
dans  le  Magasin,  service  de  sûreté  contre  les  vols  si 
fréquents,  etc. 

Chacun  de  ces  services  comporte  un  personnel 
spécial  ayant  des  connaissances  particulières,  tech- 
niques. Le  plus  important  est  celui  du  contrôle,  dont 
le  rôle  est  des  plus  considérables. 

III.  =  OPÉRATIONS  COMMERCIALES 

DU    GRAND    MAGASIN 

L'organe  de  vente  représentant  à  Lille  le  nou- 
veau mode  de  commerce  de  détail,  le  Grand  Magasin 
se  livre,  en  principe,  aux  mêmes  opérations  que  ses 
concurrents  particuliers.  Mais  ces  opérations  théo- 
riques, achat  et  revente,  entre  les  mains  de  la  grosse 
société,  se  sont  légèrement  modifiées  et  transformées  ; 
des  achats  faits  en  grande  quantité  permettent  des 
prix  favorables,  des  marchés  échelonnés  passés  avec 
les  industriels  évitent  au  Grand  Magasin  des  frais  de 
magasinage,  la  vente  s'est  vue  favorisée  par  des 
avantages  concédés  à  Tacheteur  qui  déserte  main- 
tenant les  boutiques  de  jadis  pour  affluer  autour  des 
comptoirs  de  vente  et  des  caisses  de  la  grosse  société. 


Les  trois  opérations  commerciales  constituant  le 
commerce  de  détail,  achat,  mise  en  vente  et  vente, 
sont  l'objet  de  services  spéciaux. 

Achat 

Les  achats,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  faits 
par  l'intermédiaire  de  la  maison  de  Paris  :  la  Société 
des  Galeries  réunies,  qui  reçoit  les  ordres  et  les 
exécute.  Périodiquement,  chaque  chef  de  rayon  de 
vente-  envoie  au  bureau  spécial  dit  "  Bureau  des 
Achats  "(^),  le  relevé  des  marchandises  existant  tant 
dans  le  rayon  de  vente  qu'à  la  réserve. 

Le  service  des  achats,  à  la  tête  duquel  se  trouve 
un  directeur  spécial,  au  vu  de  cette  pièce  dite  "  Etat 
des  existants  ",  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  nouvel  achat,  étant  donnés  les  demandes  prévues 
de  la  clientèle,  l'époque  de  Tannée  et  le  stock  actuel- 
lement en  magasin.  S'il  y  a  lieu,  un  ordre  est 
envoyé  à  Paris  avec  toutes  les  indications  utiles  : 
grande  ou  petite  vitesse,  groupement  des  colis,  etc., 
au  chef  de  rayon  du  siège  central,  à  Paris,  qui  le 
vérifie  ;  deux  représentants  à  Paris  défendent  les 
intérêts  de  la  maison  de  Lille  et  surveillent  l'exécu- 
tion de  ses  ordres. 

L'ordre  d'achat  qui  est  transcrit  sur  les  pièces  de 
comptabilité,  dites  "livres  jaunes",  est  fait  d'après 
les  références  établies  par   les    chefs   de  rayon  eux- 


(1)  Rouage  existant  à  Lille. 
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mêmes,  dont  certains,  comme  ceux  de  la  quincail- 
lerie, de  la  nouveauté,  vont  annuellement  à  Paris  ; 
leur  rôle  se  rapproche  ainsi  des  chefs  de  rayon  des 
Grands  Magasins  parisiens. 

Toujours  dans  le  but  d'éviter  le  stock  et  l'encom- 
brement inutiles,  les  achats  sont  généralement  éche- 
lonnés, de  manière  à  ce  que  toute  la  charge  du 
magasinage  de  la  marchandise  retombe  sur  le  four- 
nisseur qui,  lié  par  des  marchés  importants,  voit 
ainsi  son  industrie  grevée  d'un  nouveau  poids. 

L'ordre  envoyé  à  la  maison  des  Galeries  réunies 
de  Paris  est  transmis  par  elle  à  ses  propres  fournis- 
seurs, tenus  par  des  traités  antérieurs,  et  l'expédition 
faite  après  vérification. 

Les  marchandises  arrivent  alors  au  service  de 
réception  qui  en  vérifie  le  bon  état  extérieur  et  sont 
immédiatement  montées  aux  étages  supérieurs  où  se 
trouvent  les  services  de  la  réserve. 

Le  service  des  achats,  en  même  temps  que  l'avis 
d'expédition,  a  reçu  de  la  mai^n  de  Paris  la  facture 
des  objets  expédiés  ;  cette  facture  rapprochée  de  la 
copie  de  l'ordre  conservée  aux  livres  jaunes  est  alors 
visée  par  le  directeur  des  achats,  qui  fixe  le  prix  de 
vente  réel  de  chaque  objet,  calculant  ainsi  le  bénéfice 
que  l'on  doit  retirer  de  chaque  vente  <^*.  La  marchan- 
dise arrivée  à  la  réserve  est  déballée  et  soigneusement 
vérifiée  ;  on  procède  ensuite  à  l'opération  dite  de 
''  mise  en  ligne  ",  les  objets  d'un  même  envoi  étant 


(1)  Bénéfice  moyen  30  %  brut,  15  %  net  environ. 
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étalés  sur  une  table  sont  rapidement  vérifiés  par  une 
employée  qui  s'assure  de  leur  bonne  qualité  et  de  la 
conformité  de  l'envoi  avec  la  facture.  Les  objets 
manquants  sont  alors  signalés,  ceux  que  le  voyage  a 
abimés  sont  mis  de  côté,  enfin,  le  prix  de  vente  réel 
est  marqué  sur  une  fiche  déposée  devant  chaque 
objet.  La  facture,  ainsi  vérifiée,  est  alors  retournée 
au  bureau  des  achats  qui  fait,  s'il  y  a  lieu,  les  récla- 
mations, quel  qu'en  soit  le  montant,  si  minime  soit-il, 
et  enfin  la  classe. 

La  marchandise  ainsi  vérifiée  est  livrée  aux  éti- 
queteuses,  qui  fixent  sur  chaque  objet  le  petit  bout 
de  carton,  où  chacun  pourra  lire  le  prix  de  la  mar- 
chandise, et  qui,  jadis,  constitua  l'un  des  plus  grands 
perfectionnements  du  commerce  de  détail  :  le  prix 
fixe.  Puis,  les  marchandises  sont  classées  par  rayons 
à  la  réserve,  ou  descendues  à  la  vente  pour  être 
offertes  aux  désirs  de  l'acheteur. 

Déjà,  dans  cette  simple  opération  de  l'achat  des 
marchandises,  l'on  voit  le  souci  de  l'ordre,  la  minutie 
qui  président  à  toutes  les  opérations  du  Grand  Maga- 
sin. Nous  retrouverons  ce  souci  de  l'ordre  dans  un 
autre  organe  :  le  contrôle.  Mais  il  est  déjà  permis 
d'affirmer  que  c'est  peut-être  à  cette  forte  organisa- 
tion que  peut  être  attribué  partiellement  le  succès  du 
Grand  Magasin. 

Déjà,  dans  les  achats,  nous  voyons  écarter  impi- 
toyablement la  moindre  erreur.  A  chaque  instant,  le 
directeur  des  achats  est  à  même  de  connaître  le  stock 
en   magasin  ;    à   l'aide   d'une  balance  mensuelle,   il 
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pourra  empêcher  les  engorgements  de  marchandises 
qui  tuent  le  commerçant  isolé.  Un  rayon  a-t-il  fait 
des  achats  exagérés,  il  se  verra  refuser  toute  nouvelle 
acquisition  et  devra  écouler  les  marchandises  exis- 
tantes avant  que  le  service  des  achats  fasse  droit 
à  une  nouvelle  demande. 

Presque  tous  les  achats  sont  faits  par  Tintêrmé- 
diaire  de  la  maison  de  Paris  (les  Galeries-Réunies)  ; 
néanmoins,  pour  certaines  marchandises  spéciales, 
que  l'on  peut  se  procurer  à  meilleur  compte  dans  le 
pays  même,  ou  qu'il  est  préférable  d'acheter  sur  place, 
il  existe  des  bureaux  d'achat  spéciaux,  notamment  à 
Roubaix  (draps  et  toiles),  Saint-Etienne,  Lyon  (soie- 
ries). Mais  la  maison  de  Paris  reçoit  le  25  de  chaque 
mois  le  relevé  des  commissions  sur  ces  objets  achetés 
directement  sans  son  intermédiaire.  Le  bureau  d'achat 
de  Roubaix  fait  plus  encore,  achetant  des  pièces 
entières  de  drap  ou  de  toile,  il  en  fait  des  coupons, 
évitant  ainsi  aux  succursales  l'ennui  d'avoir  un  article 
long  à  écouler. 

Nous  voyons  ici  toute  l'importance  des  avantages 
que  retire  le  Magasin  de  Lille  de  son  affiliation  avec 
la  Société  des  Galeries-Réunies.  Quoique  étant  une 
société  puissante,  elle  ne  pourrait,  réduite  à  ses 
propres  forces,  se  procurer  tous  les  avantages  d'un 
grand  magasin  proprement  dit.  La  Société  des  Gale- 
ries-Réunies, avec  son  capital  énorme  (plus  de  200 
millions),  son  organisation,  lui  offre  tous  ces  avan- 
tages. 11  en  résulte  que,  non  seulement  le  Grand 
Magasin   à   Lille  bénéficie  d'une  organisation  puis- 
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santé  et  de  ressources  considérables,  mais  encore  il 
possède  l'avantage  sur  la  simple  succursale  d'une 
Société,  d'être  surveillé  étroitement  par  ses  direc- 
teurs-propriétaires. 

Nous  voyons  ici  l'importance  et  le  rôle  considé- 
rable d'une  société  comme  celle  des  Grandes  Gale- 
ries-Réunies. Même  dans  les  villes  comme  Lille  où 
elle  n'a  pas  voulu  créer  de  succursale,  sort  action 
s'exerce  et  le  capitalisme,  sous  sa  forme,  intervient 
dans  le  commerce  de  détail. 

Cette  Société  possède  d'ailleurs  en  France  des 
similaires,  (f  Paris-France  »,  notamment,  qui  pra- 
tique la  vente  à  crédit  ;  «  les  Magasins-Réunis  ».  Il 
en  est  résulté  dans  certaines  villes,  comme  Bordeaux, 
par  exemple,  des  luttes  commerciales  sans  merci,  qui 
ont  fim  par  une  entente,  véritable  traité  de  paix.  Aux 
termes  de  cette  entente,  les  magnats  du  commerce 
de  détail  moderne  ont  résolu  de  porter  à  l'étranger 
les  produits  français  et  vont  ouvrir  prochainement,  à 
Berlin  même,  une  maison  de» vente,  ne  vendant  que 
des  produits  français  dont  la  maison  de  Paris  sera 
le  commissionnaire.  L'on  ne  peut,  certainement,  en 
cette  circonstance,  que  se  louer  de  l'action  bienfai- 
sante du  capitalisme,  mais  si  notre  chauvinisme 
national  pourra  se  montrer  satisfait,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'avant  de  franchir  nos  frontières,  le  com- 
merçant de  détail  capitaliste  a  semé  parmi  les  petits 
détaillants  la  ruine  et  la  faillite. 
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Les  organes  de  vente 

Uorgane  de  vente  est  constitué  par  le  rayon.  Il  y 
a  vingt-trois  rayons  de  vente  dont  les  plus  impor- 
tants au  point  de  vue  des  produits  sont  ceux  de  la 
papeterie,  jouets  à  vingt  et  à  soixante  centimes, 
confection  pour  dames. 

A  la  tête  du  rayon  se  trouve  un  chef  de  rayon  en 
rapport  avec  la  direction,  lui  donnant  les  indications 
utiles  pour  guider  les  achats.  Sous  ses  ordres,  se 
trouvent  un  certain  nombre  de  vendeurs  propor- 
tionné à  l'importance  du  rayon  et  variable  suivant 
les  époques  de  vente.  (^) 

Chaque  rayon  se  compose  d'un  rayon  de  vente 
proprement  dit,  où  les  objets  sont  mis  en  vente  et 
placés  directement  à  la  portée  de  Tacheteur,  et  d'un 
rayon  de  réserve  situé  aux  étages  supérieurs. 

Au  point  de  vue  juridique,  l'opération  commer- 
ciale de  vente  ne  diffère  pas  de  celle  en  usage  dans 
les  autres  magasins.  Le  client,  l'acheteur,  souvent  le 
badaud  entré  par  flânerie,  tenté  par  un  article  qui 
lui  semble  avantageux,  après  avoir  choisi  l'objet 
désiré  dont  il  a  pu  immédiatement  voir  le  prix,  se  le 
fait  débiter  par  un  vendeur  qui  le  conduit  à  une 
caisse  en  lui  remettant  une   fiche  qui  servira  plus 


(1)  Il  importe  de  remarquer  que  le  chef  de  rayon  n'est  ici 
qu'un  employé  supérieur  aux  autres  vendeurs,  —  n'ayant 
pas  l'importance  des  chefs  de  rayon  des  Grands  Magasins,  il 
n'est  pas  comme  eux  un  véritable  chef  commercial. 


tard  au  contrôle.  Si  le  client  le  désire,  Tobjet  lui  est 
envoyé  à  domicile,  à  l'aide  d'un  service  de  livraison, 
ou  même  expédié  au  dehors. 

Les  procédés  de  vente  inaugurés  et  popularisés 
par  les  grands  magasins  de  Paris  sont  également  en 
usage  dans  le  grand  magasin  de  Lille.  L'usage  du 
prix  fixe,  de  l'article  marqué  en  chiffres  connus,  est 
seul  pratiqué  ;  il  en  est  de  même  pour  l'entrée  libre  ; 
l'étalage  sous  la  direction  des  chefs  de  rayon  et  des 
directeurs  est  souvent  fait  avec  un  certain  cachet 
artistique.  De  grandes  réclames  périodiques  attirent 
la  clientèle  par  quelques  objets  mis  en  vente  au  prix 
coûtant  (sabrés).  Certains  avantages  de  plus  sont 
.accordés  aux  acheteurs.  Citons  rapidement  : 

1*  Les  Primes 

Des  primes  sont  remises  gratuitement  lors  des 
grandes  réclames  périodiques,  lorsqu'un  certain 
chiffre  d'achat  est  atteint.  En  temps  ordinaire,  des 
tickets  sont  remis  à  l'acheteur  lui  donnant  droit  à 
certains  avantages,  consistant  notamment  en  entrée 
gratuite  à  un  spectacle  cinématographique,  à  une 
remise  de  2  Vo.  etc.  Signalons  également  les  billets 
de  tramways  qui,  jadis,  étaient  remboursés. 

Par  ces  multiples  avantages,  la  direction  d'une 
maison  aussi  importante  que  celle  du  grand  magasin 
lillois  s'efforce  d'attirer  et  de  retenir  les  acheteurs, 
prévenant  leurs  désirs,  les  amusant,  faisant  miroiter 
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à  leurs  yeux  des  avantages  qu'ils  ne  trouvent  nulle 
part  ailleurs.  Les  jours  de  réclame,  où  certains  objets 
subissent  une  légère  diminution,  d'autres  étant 
vendus  le  prix  coûtant,  attirent  la  foule  qui  se  presse 
alors  autour  des  rayons  du  grand  magasin,  réalisant 
ainsi  les  désirs  de  la  direction  qui,  fort  sagement, 
estime  qu'un  grand  magasin,  pour  réussir,  doit  tou- 
jours avoir  l'air  rempli  de  monde,  même  s'il  y  a  peu 
d'acheteurs  véritables. 

La  vente  à  la  porte  de  marchandises  bon  marché, 
peu  fragiles,  est  également  une  mesure  très  habile, 
le  grand  magasin  force  ainsi  en  quelque  sorte  le 
passant  à  voir  la  marchandise,  la  lui  mettant  pour 
ainsi  dire  dans  la  main. 

Cette  vente  à  la  porte  ne  fait  pas  l'objet  d'un 
rayon  spécial,  chaque  rayon  fournissant  ses  propres 
marchandises. 

En  principe,  la  vente  est  faite  au  comptant,  sans 
escompte,  sauf  celui  résultant  des  tickets-primes. 
Mais  le  grand  magasin  lillois  vend  aussi  à  crédit  ; 
non  pas  qu'il  consente  directement  crédit  à  l'ache- 
teur, ce  qui  serait  impossible  et  exigerait  tout  un 
organisme,  mais  il  est  affilié  à  une  sorte  de  banque 
d'achat  :  «  l'Epargne  du  Travail  ».  Cette  institution 
dont  nous  aurons  l'occasion  de  reparler,  voit  ses 
bons  d'épargne  reçus  par  les  caisses  du  grand 
magasin  lillois  ^^>  qui,  le  5  de  chaque  mois,  en  envoie 
le  relevé.    Cette  forme  de   crédit    est   très    avanta- 
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(1)  1/10  de  la  recette  environ. 
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geuse  pour  le  vendeur  qui  se  trouve  couvert  de  tous 
risques,  moyennant  un  certain  abandon  de  son 
bénéfice  (15  Vo  du  montant  net  du  bordereau). 

L'on  peut  voir  facilement  l'importance  de  ce  grand 
magasin  qui  s'adresse  à  une  clientèle  considérable  ; 
vendant  au  comptant  à  la  classe  aisée,  il  voit  néan- 
moins l'ouvrier,  le  petit  fonctionnaire  venir  faire  ses 
achats  dans  ses  rayons,  à  l'aide  de  l'organisme  de 
crédit. 

Les  procédés  qui,  à  Paris,  amenèrent  la  prospé- 
rité inouie  des  grands  magasins  comme  le  Bon 
Marché,  le  Louvre,  étant  employés  par  le  grand 
magasin  lillois.  Ton  peut  déjà  apprécier  combien  fut 
préjudiciable  pour  le  commerce  local  l'établissement 
du  grand  magasin  à  Lille. 


1 


Comptabilité,   Contrôle 

Il  était  intéressant  de  mettre  à  part  le  service  de 
comptabilité  et  de  contrôle,  car  avec  le  service  des 
achats,  c'est  là  où  l'on  saisit  le  mieux  toute  la  minu- 
tie et  toute  la  prudence  qui  ont  présidé  à  l'organisa- 
tion d'une  pareille  maison  de  commerce. 

L'acheteur,  après  avoir  fait  son  choix,  avise  un 
vendeur  qui  lui  débite  son  achat,  c'est-à-dire  écrit 
sur  un  carnet  portant  le  numéro  du  vendeur,  le  prix 
de  l'objet  vendu  si  c'est  un  objet  à  prix  fixe,  ou  s'il 
s'agit  d'objets  vendus  à  la  mesure,  le  métrage  et  le 
prix  de  l'unité,  la  caissière  devant  faire  le  calcul. 
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Le  vendeur  détache  de  son  carnet,  dont  la  couleur 
varie  chaque  jour,  étant  alternativement  rouge  et 
jaune,  une  fiche  dont  le  double  reste  au  talon  du 
carnet  et  la  remet  à  l'acheteur  en  l'accompagnant  à 
la  caisse.  L'acheteur  remet  alors  la  fiche  à  la  caissière 
qui  en  vérifie  rapidement  la  conformité  avec  l'appel 
fait  à  haute  voix  par  le  vendeur,  et  calcule,  s'il  y  a 
lieu,  additionnant  plusieurs  fiches  ou  faisant  un 
({  métrage  ».  La  caissière  enregistre  le  montant  du 
prix  à  l'aide  d'une  caisse  enregistreuse  (fonctionnant 
électriquement),  reçoit  l'argent  et  remet  au  client  un 
ticket  comportant  certaines  indications  concernant 
les  primes  et  autres  avantages  ainsi  que  le  prix  en 
chifl'res  ^^).  .  ^-i^ 

L'importance  de  la  fiche  remise  par  le  vendeur  à 
l'acheteur  qui  l'abandonne  à  la  caissière  est  énorme  ; 
c'est  en  effet  tout  le  pivot  du  contrôle  financier  et 
voici  comment  : 

La  caissière  qui  a  dû  enregistrer  toutes  les  fiches 
qui  lui  ont  été  remises  doit,  le  soir,  au  moment  où 
elle  fait  sa  caisse,  trouver  au  totalisateur  de  sa 
machine  un  chiffre  égal  aux  espèces  en  caisse  ;  ce 
chiffre,  d'ailleurs,  ne  peut  être  pris  que  par  un  ins- 
pecteur qui  vient  le  relever  lui-même.  La  caissière 
qui.  est  responsable  de  ses  erreurs  (devant  remettre 


(1)  Certaines  difficultés  se  sont  élevées  jadis  concernant  ces 
tickets  remis  par  les  caisses  enregistreuses.  N'y  avait-il  pas 
lieu  de  les  considérer  comme  des  quittances,  et  comme  telles, 
soumises  au  droit  de  timbre  quand  le  prix  dépassait  10  francs? 
La  question  fut  résolue  par  la  négative. 


tout  écart  supérieur  à  un  franc),  peut  déjà  se  rendre 
compte  de  l'exactitude  de  ses  opérations.  Mais  le  len" 
demain,  tout  un  service  spécial  de  contrôle  aura  fonc- 
tionné et  vérifié,  opération  par  opération,  la  gestion  de 
chaque  caissière  et  c'est  là  un  organe  des  plus  ingé- 
nieux qui  difière  d'ailleurs  du  service  de  contrôle  des 
grands  magasins  parisiens.  Les  carnets  et  les  fiches 
changeant  de  couleur  chaque  jour,  toute  fraude  est 
"impossible  de  ce  chef,  une  fiche  prétendue  égarée  ne 
pouvant  être  remise.  La  caissière  centrale  qui  a  reçu 
les  espèces  fait  procéder  au  rapprochement  de  toutes 
les  fiches  conservées  par  les  caissières  avec  les  talons 
des  carnets  des  vendeurs,  qui  sont  ainsi  reconstitués. 
Toutes  les  opérations  sont  refaites,  additions,  mé- 
trages, etc.;  des  machines  arithmétiques  perfection- 
nées refont  dans  un  ordre  différent  les  opérations  de 
la  caisse  enregistreuse  et,  à  la  fin  de  la  journée, 
toutes  les  opérations  purement  financières  de  la  veille 
ont  été  entièrement  revues. 

Cette  opération  de  pointage  des  fiches  n'a  pas, 
d'ailleurs,  qu'une  utilité  de  contrôle,  Les  employés, 
en  effet,  outre  un  salaire  mensuel  ûxt,  sont  ''  gueltés", 
c'est-à-dire  ont  un  tant  %  sur  les  opérations  qu'ils 
ont  menées  à  bien.  En  dépouillant  leurs  carnets, 
qui  sont  numérotés,  l'on  relève  leurs  ventes  en 
les  inscrivant  dans  des  colonnes,  suivant  un  pour- 
centage ingénieux,  destiné  à  stimuler  le  zèle  de 
l'employé,  qui  voit  son  salaire  s'élever  avec  le  nombre 
de  ventes  qu'il  effectue.  C'est  là  une  des  mesures  les 
plus  habiles  du  grand  magasin  ;  en  effet,  l'on  pour- 
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rait  craindre  que  Temployé,  perdu  au  milieu  de  ses 
congénères,  n'ayant  que  très  peu  de  relations  avec  le 
patron,  ne  prenne  pas  à  cœur  de  mener  à  bien  la 
tâche  qui  lui  incombe.  Dans  un  magasin  où,  seuls, 
deux  ou  trois  commis  assistent  le  patron  et  sa 
femme,  l'employé  est  stimulé,  son  zèle  est  encouragé 
par  la  présence  permanente  de  son  chef;  voyant  de 
plus  près  le  fonctionnement  de  la  maison  de  com- 
merce, il  s'y  intéresse  ;  aucun  de  ces  stimulants  ne 
pouvait  encourager  l'employé  du  grand  magasin 
qui,  loin  du  patron,  se  serait  souvent  peu  soucié  de 
la  prospérité  de  la  maison,  si  ses  salaires  n'avaient  été 
en  rapport  direct  avec  cette  prospérité. 

L'importance  de  cette  opération  de  contrôle  appa- 
raît donc,  au  double  point  de  vue  et  de  la  vérification 
de  la  gestion  des  caissières,  et  de  la  fixation  du  chiffre 
de  guelte  des  employés.  Jour  par  jour,  le  patron 
connaît  le  montant  de  la  recette,  heure  par  heure 
même,  il  peut,  à  l'aide  de  renseignements  recueillis 
rapidement  de  la  bouche  des  inspecteurs  et  des  cais- 
sières, qui,  en  langage  convenu,  lui  indiquent  les 
recettes  approximatives,  se  rendre  compte  de  l'allure 
de  la  vente. 

C'est  ce  souci  de  l'ordre  de  précision,  ce  désir  de 
savoir  à  chaque  instant  quelle  est  la  situation  com- 
merciale de  la  maison,  qui  frappe  au  premier  abord 
et  qui  différencie  le  grand  magasin  lillois  de  ses 
concurrents. 
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Services  annexes 

Ce  qui,  en  outre,  caractérise  l'organe  représentant 
à  Lille  le  grand  magasin,  c'est  qu'il  a  su  grouper 
dans  son  immense  hall,  à  côté  de  ses  rayons,  de  véri- 
tables maisons  de  vente  qui  sont  indépendantes  de 
la  direction  principale. 

Deux  services  sont  ainsi  indépendants,  apparte- 
nant à  des  industriels  étrangers,  ce  sont  : 

1°  Un  service  de  photographie,  propriété  d'un 
industriel  parisien  ; 

2°  Un  bar  automatique  qui  fournit  l'avantage  des 
buffets  des  grands  magasins  de  Paris. 

Le  client,  l'acheteur,  ignore  ces  détails,  et  il  est 
souvent  le  premier  à  admirer  l'universalité  du  grand 
magasin  qui  met  côte  à  côte  un  bar  automatique,  une 
salle  de  spectacle,  un  rayon  de  tapis  et  de  blanc. 

Ateliers 


Jusqu'à  présent,  le  grand  magasin  de  Lille  ne 
nous  est  apparu  que  comme  organe  de  vente,  et 
comme  tel,  il  fait  une  concurrence  directe  aux  com- 
merçants de  détail  isolés.  Mais  les  commerçants  de 
détail  lillois  ne  sont  pas  les  seuls  à  souffrir  de  l'appa- 
rition  du   grand  magasin.  Les    différents   corps  de 
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métier  manuels  ont  été  également  atteints.  En  effet, 
outre  ses  rayons  de  vente,  le  grand  magasin  lillois 
comprend  des  services  annexes  très  importants, 
s'occupant  de  la  pose  des  appareils  de  chauffage,  de 
réparations,  etc.  11  en  résulte  de  grands  avantages 
pour  le  client  qui  voit  ainsi  la  cuisinière  ou  la  salle 
de  bains  achetées,  montées  chez  lui  sans  qu'il  ait  à 
se  déranger  pour  recourir  aux  bons  soins  d'un  autre 
corps  de  métier.  Mais  le  tôlier,  le  fumiste,  l'ébéniste 
qui  voient  ainsi  toute  une  clientèle  leur  échapper,  se 
sont  trouvé  lésés. 

Parmi  ces  services,  citons  : 

1°  Les  ateliers  de  tôlerie,  fumisterie,  possédant 
même  un  four  à  laquer  ; 

2°  Un  atelier  de  menuiserie  ; 

3**  Un  atelier  de  couture  et  de  confections  pour 
dames.  Nous  voyons  ici  poindre  une  tendance  bien 
nette  du  grand  magasin  qui  semblerait  vouloir  deve- 
nir une  véritable  universalité.  Déjà  certains  magasins 
comme  Le  Louvre,  à  Paris,  ont  des  usines,  des  tis- 
sages, de  même  la  Société  des  Galeries-Réunies  à 
laquelle  est  affilié  le  grand  magasin  lillois,  possède 
aussi  des  usines,  des  ateliers,  notamment  pour 
remonter  les  objets  achetés  à  l'étranger  en  pièces 
détachées  (poupées  allemandes).  De  plus  en  plus,  le 
grand  magasin  vise  à  satisfaire  tous  les  besoins  de 
l'acheteur  et  à  remplacer  tous  les  autres  organes 
intermédiaires.  Cette  tendance  est  bien  nette  et  bien 
marquée. 
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Personnel 
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Le  personnel  du  grand  magasin  lillois  comprend 
environ  trois  cents  personnes,  vendeurs,  vendeuses, 
employés. 

Les  vendeurs  non  mariés  mineurs  sont  couchés 
dans  le  magasin  même,  tout  le  monde  est  nourri, 
mangeant  par  tables  successives,  par  «  gauche  ». 

Le  grand  magasin  présente  pour  l'employé  des 
inconvénients  que  des  études  sur  les  magasins  pari- 
siens ont  souvent  signalés.  On  peut  citer  rapidement, 
la  fatigue,  le  surmenage,  surtout  pour  les  vendeuses; 
quoique  il  est  vrai  une  loi  récente  ait  imposé  aux 
patrons  l'obligation  de  leur  fournir  des  sièges  ; 
impossibilité  presque  absolue  de  la  vie  de  famille, 
démoralisation  résultant  de  cette  vie  en  commun, 
véritable  vie  de  caserne,  et  du  contact  étroit  avec 
les  clients. 

La  sommje  de  travail  demandée  est  souvent  trop 
élevée  ;  de  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir,  l'employé  est  tenu,  voyant  sa  journée  cou- 
pée par  les  heures  de  repas,  dont  la  durée  ne  peut 
excéder  chacun  trois  quarts  d'heure.  11  y  a  là  évidem- 
ment un  inconvénient  grave  au  point  de  vue  social 
auquel  il  sera  possible  de  remédier.  11  est  juste  de 
dire,  d'ailleurs,  que  la  situation  de  l'employé  chez  le 
petit  détaillant  n'est  guère  plus  enviable. 

La  rétribution  du  personnel  est  tantôt  fixe,  tantôt 
mobile  ;  sont  à  salaire  fixe,  tous  les  employés  ne  fai- 
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sant  pas  la  vente  ;  les  vendeurs,  et  les  vendeuses  ont 
un  fixe  minime,  trente  francs  au  maximum  et   sont 
ensuite  gueltés.  Mais,  en  général,  les  salaires  sont  peu 
élevés  et  ne  semblent  pas  être  proportionnés  avec  la 
somme  de  travail   demandée.  Une  vendeuse  atteint 
rarement  plus  de  50  à  60  francs  par  mois  en  moyenne, 
les  chefs    de    rayon  qui   ont  un  tant  pour  cent    sur 
toutes  les  ventes  faites  par  leurs  vendeurs,  120,  150, 
quelquefois  200  francs.  Et  pourtant,    Ton  recherche 
les  emplois  du  grand  magasin,  à  cause  sans  doute  de 
leur    fixité   relative.    11  est    évident  cependant  qu'au 
point  de  vue  social,  l'organisation  du  travail  dans  le 
grand  magasin  à  Lille  comme  à  Paris  est  défectueuse 
et  que  cette  forme  de  commerce  tend  de  plus  en  plus 
à  rapprocher   la   situation  de  l'employé  de  celle    de 
Fouvrier  d'usine. 

Les  antiques  relations  amicales  existant  jadis 
entre  le  patron  et  l'employé,  qui  était  souvent  un 
successeur,  ont,  il  est  vrai,  disparu,  mais  en 
échange,  l'employé  a  trouvé  plus  d'indépendance. 

Il  faut  remarquer  que  le  grand  magasin,  pous- 
sant la  spécialisation  aux  extrêmes  limites,  a  amené 
remployé  à  se  spécialiser  lui  aussi,  le  rendant 
inapte  à  d'autres  fonctions  que  les  siennes,  lui  ren- 
dant par  là  même  la  recherche  du  travail  plus  diffi- 
cile. 

La  répétition  des  mêmes  opérations  de  vente  des 
mêmes  objets  présente  les  mêmes  inconvénients  pour 
remployé  qui,  s'il  acquiert  des  connaissances  indis- 


cutables,   les  voit  bornées    aux   seuls   objets  de  son 
rayon.  H  y  a  là  un  petit  point  noir. 

Mais  il  y  a  lieu  de  constater  qu'en  ce  qui  concerne 
la  vie  matérielle  de  l'employé,  tous  les  efforts  sont 
faits  pour  l'améliorer.  Des  secours  sont  donnés  aux 
femmes  en  couches,  aux  malades,  des  misères  sont 
souvent  discrètement  soulagées  ;  il  y  a  lieu  de  féli- 
citer une  direction  intelligente  et  humanitaire  qui 
sait  oublier  les  exigences  du  commerce  pour  songer 
parfois  aux  misères  des  petits  et  des  humbles. 

Signalons  l'existence  d'une  société  de  secours 
mutuels  entre  les  employés,  ainsi  que  celle  d'une 
société  organisant  des  soirées,  des  distractions,  des 
excursions  périodiques.  11  y  a  peut-être  eu  des  nau- 
frages, des  secousses,  mais  c'est  là  une  des  circons- 
tances qui  accompagnent  fatalement  toute  transfor- 
mation, tout  progrès. 

Les  avantages  du  grand  magasin  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

1°  Facilités  et  avantages  donnés  à  l'acheteur  : 

2°  Abaissement  des  prix  ; 

3'  Démocratisation  d'un  luxe  relatif. 

Mais  on  peut  lui  reprocher  : 

r  D'avoir,   dans  une  certaine  mesure,  faussé  le 
goût  et  amoindri  le  sentiment  artistique  ; 

2°  De  tenter   trop  souvent  l'acheteur  et  surtout 
les  acheteuses  ; 
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30  D'être  obligé,  de  par  son  organisation  même, 
d'exiger  de  son  personnel  une  somme  de  Iravail 
élevée  dans  de  mauvaises  conditions  ; 

4*  Au  point  de  vue  économique,  d'avoir  causé 
un  préjudice  énorme  aux  commerçants  de  détail  et 
de  commercer  à  s'attaquer  à  la  petite  industrie. 

Malgré  ces  avantages  et  ces  inconvénients,  le 
le  triomphe  du  grand  magasin  à  Lille  est  évident,  et 
semble  devoir  être  attribué  aux  mêmes  causes  que 
celles  qui  ont  amené  le  succès  des  grands  magasins 
parisiens  : 

1°  Spécialisation  bien  comprise; 

2"  Application  des  nouveaux  procédés  de  com- 
merce :  prix  fixe  marqué  en  chiffres  connus, 
rendu,  etc.  ; 

3**  Organisation  des  plus  sérieuses  visant  un  but 
d'économie  ; 

4°  De  plus,  le  grand  magasin  à  Lille  voit  son 
succès  singulièrement  facilité,  par  ce  fait  qu'il  est  le 
seul  établissement  du  même  genre  sur  la  place  com- 
merciale et  qu'il  a  l'appui  d'une  société  extrême- 
ment puissante,  disposant  de  capitaux  et  de  moyens 
d'action  considérables. 
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Conclusion  sur  le  grand  magasin  à  Lille 

Telle  est  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'organe  qui  représente  à  Lille  le  grand  magasin  :  l'on 
peut,  dès  maintenant,  concevoir  l'importance  de 
cette  entreprise  (1)  et  quelle  fut  l'émotion  qui  s'abattit 
sur  le  commerce  lillois,  lorsque  les  rayons  du  grand 
hall  de  la  rue  Nationale  furent  assaillis  par  les  ache- 
teurs tentés  par  cette  forme  nouvelle  de  commerce. 

Voyant  la  clientèle  les  fuir,  les  commerçants  lil- 
lois essayèrent  de  lutter  ;  ils  se  rendirent  compte  que 
c'était  pour  eux  une  question  capitale  et  que  s'ils 
n'évoluaient  pas,  la  faillite  et  la  ruine  les  guettaient. 
Les  uns  s'unirent,  créant  des  organes  de  lutte  ;  d'au- 
tres, prudemment,  se  transformèrent;  d'autres  enfin, 
malheureusement,  disparurent,  n'ayant  pas  su  ou 
n'ayant  pas  pu  évoluer  à  temps.  Certainement,  si 
leur  chute   est   fâcheuse,    si  bien  des    espoirs,   des 

* 

fortunes  vinrent  alors  s'écrouler,  il  faut  bien  dire 
néanmoins  que  la  venue  du  grand  magasin  et  des 
modes  de  vente  capitalistes  à  Lille,  n'a  fait  que 
précipiter  une  évolution  inévitable  ;  ceux-là  seuls 
dont  la  situation  n'était  pas  très  sûre,  dont  les  concep- 
tions commerciales  étaient  arriérées,  ont  pu  dispa- 
raître. L'on  peut  dire  que  l'effet  de  l'apparition  du 
capitalisme  fut  d'épurer  le  commerce  lillois  ne  lais- 
sant   subsister  à  côté  de   lui  que   tout  ce   qui    était 


(1)  Le  chiffre  d'affaires  atteint  plusieurs  millions. 
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vivace,  bien  organisé  pour  la  lutte  et  pour  la  vie. 
Si  les  commerçants  de  détail  ont  pu  s'émouvoir, 
l'acheteur  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  de  cette  petite 
révolution,  les  ouvriers,  les  petits,  les  humbles,  à 
qui  la  nouvelle  forme  de  commerce  a  apporté  le  prix 
ûxt,  les  bas  prix  et  de  multiples  avantages,  ne  peu- 
vent pas  regretter  la  boutique  de  jadis. 

Avenir  probable 

11  est  assez  difficile  de  dire  quel  sera  l'avenir 
du  grand  magasin  à  Lille.  Le  succès  actuel  est 
certain,  le  public  a  rapidement  apprécié  les  avantages 
qui  lui  étaient  offerts.  Peut-on  prévoir  une  prospérité 
plus  grande  encore  ? 

iWalgré  les  présomptions  les  plus  optimistes,  il  y 
a  lieu  dépenser  que  le  grand  magasin  à  Lille  a  atteint 
sinon  son  apogée,  tout  au  moins  doit  parvenir  bien- 
tôt au  terme  de  sa  course  ascendante.  Son  installation 
remonte  déjà  à  quelques  années  (189-}),  ce  qui  a  per- 
mis l'évolution  des  petits  détaillants  qui  sont  main- 
tenant outillés  pour  la  lutte  ;  ils  se  sont  organisés 
pour  résister  efficacement,  il  semble  que  de  ce  côté, 
le  grand  magasin  n'a  plus  rien  à  gagner.  La  clientèle 
campagnarde  est  le  domaine  incontesté  de  maisons 
spéciales  s'occupant  de  ce  seul  genre  de  commerce. 
L'étendue  d'une  ville  comme  Lille  a  permis  Fétablis- 
•sement  de  magasins  ayant  une  clientèle  de  quartier. 
Aucun  élément  ne  semble  devoir  venir  apporter 
actuellement  une  nouvelle  recrudescence  de  prospé- 
rité. 
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Section  II 


LE  MOYEN  GRAND  MAGASIN 


LE    GRAND   MAGASIN  DE  QUARTIER   -    LE    GRAND 

MAGASIN  SPÉCIALISÉ  -  LES  COMMERÇANTS 

DISPOSANT  DE  CAPITAUX   IMPORTANTS 


L'assez  grand  Magasin 

Si  une  grande  ville  de  province  comme  Lille  nous 
offre  un  grand  magasin  s'efforçant  d'imiter  les  grands 
magasins  parisiens,  cet  organe  commercial  n'est  pas 
le  seul  que  l'on  pourra  qualifier  de  capitaliste  ;  à 
côté  de  lui  il  sera  loisible  de  trouver  des  maisons  de 
vente,  des  établissements  que  leur  importance,  leur 
chiffre  d'affaires,  leur  fonds  de  roulement,  le  nombre 
de  leurs  employés  et  le  capital  investi  dans  l'entre- 
prise, permettront  de  qualifier  de  capitalistes,  si  on 
les  oppose  aux  petits  détaillants.  (^^ 


(1)  En  1901,  d'après  le  relevé  des  contributions  directes,  il  y 
avait  à  Lille,  dix  magasins  a  tenant  plusieurs  espèces  de  mar- 
chandises »,  comprenant  notamment  :  une  maison  d'épicerie, 
une  maison  de  vêtements  confectionnés  et  deux  maisons  de 
vente  à  crédit,  quatre  de  ces  maisons  avec  associés. 

Ces  dix  maisons  de  vente  constituaient,  en  1901,  des  modes 
de  vente  capitalistes  et  notées  sous  le  nom  de  grand  magasin  et 
moyen  grand  magasin. 
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Ces  magasins,  que  Ton  pourra  dénommer 
«  moyens  grands  magasins  ))  connaissent  une  pros- 
périté certaine  que  l'on  peut  attribuer  à  plusieurs 
causes  : 

I**  Une  certaine  spécialisation  ; 

11  est  en  effet  à  observer  que  le  grand  magasin 
faisant  voisiner  dans  ses  rayons  les  objets  les  plus 
disparates,  ne  peut  à  Lille,  où  ses  moyens  d'action  ne 
doivent  être  comparés  à  ceux  des  grands  magasins 
parisiens,  lutter  avantageusement  et  détruire  les 
commerçants  rivaux  qui,  jouissant  de  capitaux,  se 
spécialisent  dans  la  vente  d'un  article  ou  de  plu- 
sieurs articles  connexes,  comme  l'habillement  pour 
hommes,  les  grandes  épiceries,  etc. 

2*  Lille  est  une  assez  grande  ville  et  possède 
des  quartiers  populeux  qui  permettront  dans  certains 
quartiers  ouvriers  (Wazemmes)  le  succès  d'entre- 
prises importantes  jouant  dans  leur  quartier  le 
même  rôle  que  s'efforce  de  jouer  le  grand  magasin 
pour  toute  la  ville. 

L'on  pourra  donc  distinguer  trois  catégories  de 
moyens  grands  magasins  : 

i*"  Le  moyen  grand  magasin  de  quartier  qui  s'ef- 
force, vendant  des  articles  de  différentes  natures, 
d'imiter  dans  sa  sphère  le  rôle  du  grand  magasin. 
C'est  le  même  phénomène  qui  a  déjà  été  observé  à 
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Paris.  A  côté  du  grand  magasin  comme  le  Louvre  et 
le  Bon  Marché,  de  grands  magasins  de  quartier  se 
sont  établis  et  ont  prospéré  ; 

2**  Le  moyen  grand  magasin  spécialisé  quant  à 
ses  articles  de  vente  qui  vit  à  côté,  aux  portes  mêmes 
du  grand  magasin  ; 

3**  Les  commerçants  de  détail  disposant  de  capi- 
taux importants. 

Caractères  communs 

Ces  trois  types  de  moyens  grands  magasins  pré- 
sentent des  caractères  communs  : 

1°  Ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  grosses  sociétés 
anonymes,  mais  appartiennent  généralement  à  des 
entrepreneurs  disposant  de  gros  capitaux  personnels 
ou  familiaux. 

Ces  capitalistes  sont  quelquefois  des  commerçants 
qui,  avant  l'arrivée  du  capitalisme,  avaient  amassé 
une'  grosse  fortune  et  qui  se  sont  modernisés  en 
temps  utile. 

Le  plus  souvent,  le  propriétaire  est  directeur 
commercial  et  surveille  en  personne  les  opérations 
de  vente.  11  en  est  de  même,  d'ailleurs,  pour  le  grand 
magasin  lillois,  ce  qui  montre  bien  que  cette  entre- 
prise n'est  pas  un  véritable  grand  magasin  compa- 
rable aux  grands  magasins  parisiens. 
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FONCTIONNEMENT 
Achat 

Les  achats  de  marchandises  sont  faits  directement 
aux  producteurs  ou  à  leurs  commissionnaires  ;  l'on 
ne  voit  pas  intervenir  ici  d'organe  capitaliste  étranger 
venant  aider  et  soutenir  la  maison  de  vente  lilloise. 
Le  moyen  grand  magasin  vole  de  ses  propres  ailes, 
les  achats  sont  faits  dans  les  meilleures  conditions 
•possibles,  sur  place  s'il  y  a  avantage  ;  les  marchés 
sont  échelonnés  comme  dans  le  grand  magasin.  Mais 
généralement  dans  le  moyen  grand  magasin,  les 
mêmes  précautions,  1^  même  minutie  de  détail  que 
1  on  a  pu  observer  dans  le  grand  magasin  lillois  ne 
paraît  pas  se  retrouver  fréquemment.  Ici,  en  effet,  le 
commerçant  connaît  les  producteurs  et  entre  en  rela- 
tions directes  avec  eux,  les  marchés  sont  moins  nom- 
breux et  moins  variés,  un  contrôle  précis  serait  un 
rouage  inutile  et  coûteux. 

Vente 


M 


La  vente  pratiquée  au  comptant v^)  n'est  pas  entou- 
rée des  mêmes  précautions  que  dans  le  grand  maga- 
sin, l'on  ne  retrouve  ici  ni  les  fiches,  ni  le  contrôle, 
ni  les  tickets  ;  le  vendeur,  le  plus  souvent,  appelle  la 


(1)  Ou  à  crédit,  car  certaines  maisons  de  vente  par  abonne- 
ment pourraient,  étant  donnés  leur  importance  et  leur  carac- 
tère, être  rangées  dans  cette  catégorie. 
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marchandise  que  le  client  solde  à  la  caisse,  quelque- 
fois, néanmoins,  une  caisse  enregistreuse  permet  un 
contrôle  rapide. 

Les  employés  ne  sont  pas  attachés  spécialement 
à  la  vente  d'un  seul  genre  d'articles,  ils  vont  dans 
tout  le  magasin  et  doivent  connaître  tous  les  articles 
de  vente.  Toutefois,  dans  certains  moyens  grands 
magasins  il  existe  des  rayons  de  vente  semblables  à 
ceux  du  grand  magasin;  mais  ces  rayons  sont  tou-. 
jours  en  petit  nombre  et  leur  spécialisation  est 
poussée  moins  loin. 

L'usage  des  expositions  des  primes  est  également 
pratiqué  ;  en  général  l'on  peut  dire  que  dans  ce 
mode  de  vente,  tous  les  procédés  observés  précédem- 
ment dans  le  grand  magasin  sont  employés,  mais 
leur  mise  en  action  sera  plus  ou  moins  puissante, 
suivant  les  ressources  de  l'entreprise.  Tel  procédé  de 
vente  possible  pour  le  grand  magasin  sera  trop  coû- 
teux pour  le  moyen  grand  magasin,  comme  l'édition 
de  catalogues  de  luxe,  l'affichage,  les  primes  d'une 
certaine  valeur,  etc. 

D'autres  seraient  inefficaces  pour  le  moyen  grand 
magasin  de  quartier  qui,  par  exemple,  n'édite  pas  de 
catalogue  destiné  à  être  répandu  à  la  campagne,  dont 
il  ne  vise  pas  la  clientèle. 

Ce  qui  caractérise  ce  mode  de  commerce,  c'est 
qu'il  peut  apparaître  comme  le  diminutif  du  grand 
magasin  s'efforçant  de  l'imiter  dans  sa  sphère,  lui 
empruntant  certains  rouages,  mais  utilisant  égale- 
ment certains  procédés  du  petit  détaillant,  c'est  une 
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forme  mixte,  ce  sont  des  petits  détaillants  ayant 
mieux  réussi  que  leurs  concurrents  ou  disposant  de 
plus  de  ressources. 

Clientèle,  articles  de  vente 

Le  moyen  grand  magasin  de  quartier  possédera 
une  clientèle  locale,  ouvrière  dans  certains  quartiers 
populeux,  composée  de  petits  bourgeois,  d'employés 
aux  ressources  assez  réduites  ;  le  moyen  grand  maga- 
sin ne  saurait  vendre  des  articles  de  luxe,  mais  il  ne 
vendra  pas  non  plus  des  articles  de  basse  qualité,  ses 
principaux  articles  de  vente  seront  des  articles  com- 
muns mais  de  bonne  qualité.  Le  moyen  grand  maga- 
sin de  quartier  est  souvent,  sinon  entièrement  spé- 
cialisé tout  au  moins  plus  particulièrement  consacré 
à  la  vente  de  certains  articles,  bonneterie,  vêtements, 
étoffes,  etc.  Cela  tient  peut-être  à  ce  que  le  moyen 
grand  magasin  de  quartier  qui,  quelquefois  n'est 
qu'un  détaillant  ayant  prospéré,  tout  d'abord 
étendu  son  commerce  dans  sa  propre  branche,  et  a 
continué  à  porter  ses  efforts  sur  les  mêmes  articles 
de  vente,  lorsque  plus  tard,  les  affaires  se  dévelop- 
pant, il  s'est  adjoint  d'autres  articles. 

Le  moyen  grand  magasin  spécialisé  dans  un 
article  ou  dans  un  genre  d'articles,  propriété  d'un 
entrepreneur  capitaliste  vivant  aux  portes  du  grand 
magasin,  constituera  le  deuxième  type  de  moyen 
grand  magasin  ;  il  ne  présentera  pas  les  mêmes  carac^ 
téristiques  que  le  moyen  grand  magasin  de  quartier, 
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sa  clientèle  sera  composée  de  la  masse  des  acheteurs. 
Les  articles  de  vente  sont  plus  spécialisés  et  cette 
forme  de  vente  peut  se  retrouver  dans  l'épicerie,  les 
vêtements  pour  hommes,  les  chaussures,  etc. 

Le  moyen  grand  magasin  avec  le  grand  magasin 
constituent  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'état-major 
capitaliste  du  commerce  de  détail;  les  capitaux 
investis  dans  ces  entreprises,  souvent  importants,  ne 
sont  jamais  cependant  considérables  et  comparables 
à  ceux  des  grands  magasins. 

Mais  ces  capitaux  sont  suffisants  pour  permettre 
l'emploi  utile  de  moyens  de  vente  exclusivement  capi- 
talistes, de  procédés  nouveaux  et  efficaces  que  ne 
peuvent  employer  utilement  les  petits  détaillants. 
Ce  qu'il  faut  observer,  c'est  que,  à  côté  des -pro- 
cédés capitalistes  coexistent  certains  des  procédés 
ordinaires  du  petit  détaillant,  (il  en  est  de  même 
chez  le  grand  magasin)  ;  *il  est  également  à  noter 
que  le  moyen  grand  magasin  ayant  quelquefois 
ses  origines  remontant  avant  l'arrivée  du  capita- 
lisme, quoique  ayant  évolué,  s'étaat  transformé  et 
mis  au  goût  du  jour,  semble  néanmoins  anémié  et 
frappé  d'une  tare  congénitale.  C'est  dans  ce  genre 
de  commerce  que  se  sont  produits  de  nos  jours  les 
disparitic»ns  les  plus  saillantes. 

Les  moyens  grands  magasins  ont  des  intérêts 
opposés  à  ceux  du  grand  magasin  ;  aussi,  sauf  ceux 
qui  sont  spécialisés  dans  un  article  ou  dans  un  genre 
d'articles  comme  l'épicerie  ou  certains  articles  de 
nouveauté,  la  situation,  appar-aît  comme  assez  difiS- 
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cile,  étant  pris  entre  le  grand  magasin  capitaliste  et 
la  niasse  concurrente  des  petits  détaillants. 

A  côté  de  ces  moyens  grands  magasins  formant 
l'élite  du  commerce  de  détail  au  comptant,  Ton  peut 
trouver  à  Lille  une  série  de  commerçants  dont  les 
fonds  de  roulement  permettent  des  opérations 
vastes  et  fructueuses.  Ce  sont  les  commerçants  de 
détail  indépendants,  mais  disposant  de  ressources 
suffisantes;  Ton  pourrait  les  qualifier  de  capitalistes, 
car  il  est  assez  difficile,  sinon  impossible,  de  fixer  un 
chifi're  au-dessus  duquel  le  commerce  sera  capitaliste 
et  au-dessous  petit  détaillant.  Pour  pouvoir  le  quali- 
fier utilement,  il  faudra  s'attacher  plutôt  aux  modes 
de  vente,  aux  procédés,  Ton  pourra  ainsi  noter  dans 
le  commerce  de  la  chaussure,  de  vêtements,  chapel- 
lerie, bijouterie,  confiserie,  meubles,  etc.,  des  entre- 
prises dont  les  caractères  sont  nettement  capitalistes, 
pratiquant  les  ventes  au  catalogue  sur  échantillons, 
ventes-réclarnes,  publicité  intense,  etc.,  en  général, 
tous  les  procédés  que  le  capitalisme  amena  avec  lui 
dans  le  commerce  de  détail. 

L'on  pourra  constituer  le  tableau  du  commerce 
de  détail  capitaliste  dans  une  grande  ville  de  province 
comme  Lille: 

1*  Un  grand  magasin  créé  à  l'imitation  des  grands 
magasins  parisiens,  sauf  certaines  modifications 
nécessitées  par  sa  moindre  envergure  ; 

2°  Des  moyens  grands  magasins  en  nombre  assez 
réduit  se  subdivisant  en  moyens  grands  magasins  de 
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quartier    et    moyens    grands    magasins    spécialisés, 
étendant  leur  clientèle  sur  toute  la  ville  ; 

.^°  De  nombreux  commerçants  disposant  de  capi- 
taux suffisants  pour  utiliser  les  modes  de  vente  capi- 
talistes. 


Section  III 


LA  VENTE  A  CRÉDIT  CAPITALISTE 


I.  — 


Les  grosses  maisons  de  vente  à  crédit  par 
abonnement. 


II.  —  Les  Unions  économiques. 


LES  GROSSES  MAISONS  DE  VENTE  A  CRÉDIT  PAR 

ABONNEMENT 

Jadis  Tartisan  du  moyen-âge  ou  le  boutiquier  de 
la  première  moitié  du  XIX^  siècle,  vendait  à  «crédit  » 
comme  le  font  de  nos  jours  les  tailleurs  modernes, 
mais  ce  crédit  n'était  que  le  paiement  différé.  Avec 
le  capitalisme,  la  vente  à  crédit  devint  une  forme  de 
vente  particulière,  visée  spécialement  par  des  orga- 
.nismes  commerciaux,  outillée  dans  ce  but. 
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La  vente  à  crédit  pratiquée  par  les  commerçants 
modernes,  affecte  principalement  la  forme  connue 
sous  le  nom  de  «  vente  à  crédit  par  abonnement.  » 
Plusieurs  maisons  de  commerce  de  ce  genre  existent 
à  Lille.  Quelques-unes  disposent  de  gros  capitaux  et 
sont  très  importantes,  elles  présentent  tous  les  carac- 
tères d'entreprises  capitalistes, 

11  est  d'ailleurs  à  observer,  que  ce  mode  de  vente 
exige  des  entrepreneurs  disposant  de  grosses  dispo- 
nibilités ;  car  si,  grâce  à  cette  ingéiiieuse  combinaison, 
rintérêt  des  capitaux  investis  dans  ces  entreprises  est 
élevé,  il  est  indispensable  de  disposer,  dès  le  début, 
de  beaucoup  d'argent  pour  pouvoir  faire  les  avances 
nécessaires. 

L'origine  des  maisons  de  crédit  par  abonnement 
ne  serait  pas  très  ancienne  et  serait  contemporaine 
de  l'arrivée  du  capitalisme  dans  le  commerce  de  détail. 
Une  maison  de  vente  à  crédit  par  abonnement  qui  se 
vante  d'être  à  Lille  la  plus  vieille  entreprise  de  ce 
genre  fut  fondée  en  1850.  Une  des  plus  importantes 
actuellement  sur  cette  place  commerciale  fut  fondée 
en  1883.  Cette  forme  de  vente  est  donc  une  forme 
moderne  de  vente  capitaliste. 

La  vente  à  crédit  par  abonnement  présente  une 
organisation  parallèle  à  celle  de  la  vente  au  comptant. 
Des  maisons  importantes  correspondent  dans  la  vente 
à  crédit  au  grand  magasin  dans  la  vente  au  comp- 
tant et  au  moyen  grand  magasin  ;  des  entreprises 
plus  modestes,  spécialisées  quelquefois,  joueront, 
dans  la  vente  à  crédit  ainsi  pratiquée,  le  même  rôle 
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que  les  petits  détaillants  dans  la  vente  au  comptant. 
11  est  donc  possible,  dans  ce  mode  de  commerce, 
de  retrouver  les  mêmes  divisions  de  distinguer  les 
mêmes  classes  que  l'on  a  déjà  pu  séparer  dans  la 
vente  au  comptant.  L'organisation  de  la  vente  à 
crédit  à  Lille  comprend  : 

1°  Un  organe  correspondant  au  grand  magasin  ; 

2°  Des  organismes  moins  puissants,  c'est-à-dire 
disposant  de  capitaux  moins  considérables,  ou  bien 
encore  des  succursales  de  maisons  étrangères  à  la 
localité  pratiquant  ce  mode  de  vente  ; 

3°  Des  entreprises  modestes  de  peu  d'envergure 
ne  disposant  que  de  capitaux  relativement  réduits  ; 

4°  Des  entreprises  spécialisées  ne  vendant  à  crédit 
qu'un  seul  article  (bicyclette,  machine  à  coudre,  etc.) 

Les  deux  premières  classes  représentent  dans  la 
vente  à  crédit  par  abonnement  les  organismes  capita- 
listes. Les  deux  dernières,  étant  donné  leur  caractère, 
seront  rejetées  parmi  les  petits  détaillants  et  étudiées 
comme  telles. 

LE    GRAND    MAGASIN    DE    VENTE  A    CRÉDIT 
PAR    ABONNEMENT 

11  existe  à  Lille  un  grand  magasin  de  vente  à 
crédit  par  abonnement,  dont  l'origine  est  antérieure 
à  celle  du  grand  magasin  de  vente  au  comptant 
(1883  le  grand  magasin  au  compjtant  1894). 
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Cette  entreprise,  propriété  d  un  seul  capitaliste, 
possède  une  maison  de  vente  à  Lille  et  des  succur- 
sales à  Calais,  Dunkerque,  St-Quentin.  Le  siège  prin- 
cipal se  trouve  à  Lille  et  17  agences  (l)de  représen- 
tation disséminées  dans  toute  la  région  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  viennent  compléter  l'organisation 
de  cette  entreprise  qui  présente  tous  les  caractères 
d'une  entreprise  capitaliste. 

Opérations  commerciales. 

Les  objets  mis  en  vente  proviennent  de  deux 
sources  principales  : 

1°  Certains  sont  achetés  aux  fabricants. 

2°  D'autres  sont  fabriqués  par  le  magasin  de 
vente  à  crédit  lui  même. 

i)  Les  objets  achetés  aux  fabricants  sont  achetés 
tout  comme  dans  le  grand  magasin,  par  grandes 
quantités  ;  des  marchés  importants,  échelonnés, 
assurent  au  grand  magasin  de  vente  à  crédit  les 
mêmes  avantages  que  ceux  que  Ion  a  déjà  pu 
observer  dans  le  grand  magasin  de  vente  au  comp- 
tant. Ce  sont  généralement  des  objets  de  fabrication 
commune,  de  «  camelote  )),  mais  dont  l'apparence 
suffit  à  tenter  le  client. 


(1)  Armentières,  Arras,  Bachy,  Boue  (Aisne),  Cambrai, 
Comines,  Croix,  Denain,  Pont  de  la  Deûle,  Douai,  Fourmies. 
Hazebrouck,  Le  Quesnoy,  Roubaix,  Seciin,  Tourcoing,  Valen- 
ciennes. 
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2)  Le  grand  magasin  de  vente  à  crédit  fabrique 
lui-même  certains  articles  de  vente  ;  il  possède  notam- 
ment un  atelier  de  menuiserie  et  un  atelier  de  cou- 
ture (50  ouvriers)  où  il  fait  la  confection  ainsi  que 
des  vêtements  sur  mesure.  L'on  retrouve  ici  la  même 
tendance  que  celle  déjà  observée  dans  le  grand 
magasin  de  vente  au  comptant  ;  c'est  la  tendance 
capitaliste  à  réunir  entre  les  mains  d'un  seul  la  pro- 
duction et  le  commerce  de  détail. 

IMise  en  vente 

Les  articles  sont  mis  en  vente  dans  un  magasin 
d'exposition  ne  comportant  pas  d'étalage  ni  de 
vitrme,  mais  comprenant  quelques  rayons  où  sont 
réunis  les  objets  offerts  aux  acheteurs.  Il  est  à 
observer  que  le  rayon  ne  comprend  généralement 
qu'un  seul  article  de  chaque  espèce.  L'objet  n'étant 
presque  jamais  livré  immédiatement,  il  n'était  pas 
nécessaire  d'avoir  plusieurs  articles  semblables  ;  un 
seul  suffit  pour  permettre  au  client  de  faire  son 
choix.  Un  objet  semblable  lui  est  expédié.  L'on  se 
rapproche  ainsi  de  la  vente  sur  échantillon. 

Articles  de  vente 

Les  articles  de  vente  comprennent  généralement 
des  meubles,  de  la  literie,  des  mobiliers  profession- 
nels (estaminets,  coiffeurs),  des  voitures  d'enfant, 
des  articles  de  ménage,  bijouterie   (un  horloger   est 
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attaché  pour  faire  les  réparations),  des  articles  de 
chauffage,  enfin  Thabillement  pour  hommes  et  pour 
dames.  L'on  ne  saurait  trouver  d'articles  de  luxe 
ou  tout  au  moins  de  superflu,  les  seuls  articles 
exposés  sont  des  articles  de  première  nécessité, 
indispensables  à  la  vie  journalière. 

Les  articles  ainsi  mis  en  vente  sont  de  qualité 
inférieure,  de  fabrication  peu  soignée,  l'on  peut  ainsi 
vendre  à  crédit  à  un  prix  sensiblement  égal  à  celui 
de  la  vente  au  comptant,  mais  le  client  est  trompé  et 
en  éprouve  un  grave  préjudice. 

Toutes  les  marchandises  sont  payables  de  dix  à 
vingt-quatre  mois,  suivant  l'importance  de  l'achat. 
Le  paiement  est  effectué  par  traites  mensuelles,  la 
première  venant  à  échéance  un  mois  après  la  )écep- 
tion  des  marchandises.  Les  traites  sont  présentées 
par  l'administration  des  postes  à  date  fixe  ;  toutefois, 
le  paiement  peut  être  effectué  directement  entre  les 
mains  des  représentants  de  la  maison.  Dans  ce  cas, 
le  paiement  peut  être  fait  par  semaine  à  raison  de  : 

1  franc  par  semaine  pour  un  crédit  de    50  francs 

2  »  »  »  »  100       » 


3  » 

4  » 


)) 


» 
)) 


150         » 
200  » 


Lorsque  le  client  procède  à  un  achat  supérieur  à 
200  francs,  l'administration  traite  de  gré  à  gré  ;  des 
conditions  spéciales  sont  faites  aux  fonctionnaires, 
aux  employés  de  chemin  de  fer,  de  la  ville,  en  général 
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à  tous  ceux  qu'un  salaire  fixe,  facilement  saisissable, 
permet     de     considérer     comme     particulièrement 

solvables. 

Ce  mode  de  recouvrement  par  traites  qui  diffère 
du  système  généralement  pratiqué  par  les  maisons 
similaires,  s'explique  par  la  nature  de  la  clientèle. 

Clientèle  du  grand  magasin  de  vente  à  crédit  par 

abonnement 

La  clientèle  est  extrêmement  nombreuse  et  l'Admi- 
nistration de  cette  entreprise  est  fière  de  mettre  sur 
ses  prospectus  qu'elle  compte  250.000  clients.  La 
clientèle  est  surtout  ouvrière,  mais  principalement 
campagnarde;  de  là  l'impossibilité  de  la  faire  visiter  à 
domicile  par  des  encaisseurs,  ce  qui  entraînerait  de 
gros  frais. 

Cette  clientèle  campagnarde  est  particulièrement 
avantageuse,  car  il  est  à  observer  que  l'acheteur  à 
crédit  à  la  campagne  et  l'acheteur  à  crédit  de  ville 
n'appartiennent  pas  aux  mêmes  classes  sociales.  En 
effet,  l'ouvrier  de  ville  ayant  sous  les  yeux  le  luxe 
et  le  confort  citadin,  sera  souvent  porté  à  acheter  à 
crédit  pour  satisfaire  un  besoin  momentané,  pour 
obtenir  une  satisfaction  passagère.  De  plus,  l'ouvrier 
de  ville  est  généralement  imprévoyant  et  peu  soucieux 
de  ses  deniers. 

La  clientèle  campagnarde  n'est  pas  composée 
d'ouvriers  campagnards,  mais  de  petits  métayers,  de 
petits  cultivateurs  sérieux  et  économes  qui  achètent  à 
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crédit  alors  qu'ils  pourraient  souvent  payer  comptant. 
S'ils  achètent  à  crédit,  c'est  souvent  pour  ne  pas  se 
démunir  d'argent  momentanément,  la  culture  exigeant 
toujours  un  petit  fonds  de  roulement.  L'acheteur  à 
crédit  de  la  campagne  se  laisse  facilement  tenter  par  les 
réclames  des  commerçants  de  vente  à  crédit,  qui  lui 
offrent  des  objets  à  un  prix  égal  à  celui  qu'il  paierait 
dans  une  maison  de  vente  au  comptant. 

• 

ORGANES  DE  VENTE  A  CRÉDIT  PAR  ABONNEMENT 
COMPARABLES  AUX  MOYENS  GRANDS 
MAGASINS  DE  LA  VENTE  AU  COMPTANT. 

A  côté  de  l'organisme  puissant  qui  représente  à 
Lille,  le  grand  magasin  de  vente  à  crédit  par  abon- 
nement, il  est  loisible  de  trouver  quelques  entre- 
prises, en  nombre  assez  réduit,  qui,  disposant  de 
gros  capitaux,  peuvent  être  qualifiées  tant  par  leur 
importance  que  par  leurs  procédés,  de  modes  de 
vente  à  crédit  capitalistes.  Parmi  elles  il  faut  distin- 
guer ;  L  Les  succursales  des  maisons  étrangères  à  la 

localité,  (l) 

11.  Les  maisons  devente  à  crédit  appartenant  soit 
à  d'anciens  employés  du  grand  magasin  de  vente  à 
crédit  qui  se  sont  inspirés  de  ses  procédés,  soit  à  des 
entrepreneurs  locaux. 

Mais  toutes  ces  maisons  de  vente  à  crédit  par 
abonnement  sont  des  maisons  capitalistes  car  elles 
appartiennent  toutes  à  des  capitalistes. 

(1)  Une  entreprise  de  ce  genre,  avec  maison  principale  à 
Douai,  possède  16  maisons  de  vente,  dont  une  à  Lille. 
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Fonctionnement 


Le  fonctionnement  en  principe  est  le  même  que 
celui  du  grand  magasin  de  vente  à  crédit  et  ne 
diffère  que  sur  certains  points,  notamment  sur  le 
mode  de  paiement. 

Une  de  ces  maisons  fait  exactement  les  mêmes 
opérations  que  le  grand  magasin  de  vente  à  crédit, 
mais  sur  une  moindre  échelle  ;  elle  prétend  ne  tabler 
que  sur  un  intérêt  de  5   à  6  %  ce  qui  paraît  bien 

modeste. 

Les  articles  mis  en  vente  sont  achetés  aux  produc- 
teurs, il  n'apparaît   pas  que  ces  maisons  fabriquent 
elles-mêmes    leurs  articles.    Les  magasins  de  vente, 
comme  pour  le  grand  magasin  de  vente  à  crédit  par 
abonnement,    sont   plutôt  un  dépôt,  une   exposition 
d'échantillons  ;    il  est  à  noter  que  ces  magasins   ne 
sont    généralement  pas  luxueux.    Le    luxe  serait  en 
effet  inutile,  car  le  commerçant  de  vente  à  crédit  ne 
cherche  pas  à  attirer  la  clientèle  dans  son  magasin, 
la  clientèle  y   venant   toute   seule,    poussée  par    le 
besoin,  séduite  par  le  mode  de  commerce  ;  les   arti- 
fices   qui   assurent  au  grand   magasin  de  vente  au 
comptant  une  certaine  prépondérance  ne  sauraient, 
dans  la  vente   à   crédit,  jouer  un  rôle  aussi  consi- 
dérable. 

Mode  de  vente 

Les  ventes    sont  faites,    tantôt  exclusivement   à 
crédit,  tantôt,  si  l'acheteur  le  désire,  au  comptant  ; 
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un  escompte  de  lo  Vo  est  alors  consenti  ;  générale- 
ment l'objet  est  livré  moyennant  le  versement  préala- 
ble d'un  dixième  du  prix  total. 

Le  crédit  consenti  ne  dépasse  guère  200  francs, 
alors  que  le  grand  magasin  de  vente  à  crédit  par 
abonnement  fait  des  opérations  beaucoup  plus  vastes. 
Mais  grâce  à  ce  faible  crédit,  la  surveillance  et  les 
recouvrements  sont  plus  faciles.  Dans  certaines  mai- 
sons, le  crédit  n'est  consenti  qu'après  une  enquête 
préalable  ;  il  est  dressé  pour  chaque  client  une  fiche, 
et  cette  fiche  est  classée  dans  un  répertoire,  dont  le 
double  est  envoyé  aux  succursales.  Les  mauvais 
payeurs  sont  ainsi  signalés.  En  principe,  un  nouveau 
compte  n'est  ouvert  que  lorsque  l'ancien  est  éteint; 
on  évite  ainsi  les  «  queues  de  compte  »  qui  se 
traduisent  presque  toujours  par  des  pertes  pour 
l'entreprise. 

Une  délégation  des  salaires  est  exigée  autant  que 
possible.  11  est  à  observer  que  les  difficultés  sont 
assez  rares  (il  est  vrai  de  dire  que  les  maisons  de 
crédit  évitent  de  porter  leurs  litiges  devant  les 
tribunaux,  ne  voulant  pas  dévoiler  sans  doute  la  nature 
de  leurs  opérations). 

La  clientèle  pour  le  moyen  magasin  de  vente  à 
crédit  par  abonnement,  à  Lille,  est  presque  exclusi- 
vement ouvrière.  La  clientèle  campagnarde  semble 
être  le  domaine  de  ce  que  l'on  a  pu  appeler  le  grand 
magasin  de  vente  à  crédit  par  abonnement. 

En  général,  le  sort  de  ces  entreprises  paraît 
prospère,  mais  certaines  se  plaignent  de  ce  que  les 
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fripiers  leur  font  particulièrement  concurrence  et 
consentent  le  crédit  (c'est  à  dire  diffèrent  le  paie- 
ment). 

Le  paiement  est  fait  à  l'aide  d'encaisseurs  qui 
passent  à  domicile  chaque  semaine  ou  chaque 
quinzaine  ;  le  montant  de  l'échéance  est  inscrit  sur 
un  livret  à  souches  dont  le  coupon  est  remis  au 
client  contre  paiement.  Ce  mode  de  paiement  est 
possible  pour  ce  genre  d'entreprises  dont  la  clientèle 
est  presque  exclusivement  citadine. 

Ainsi  se  trouve  constituée  la  vente  à  crédit  par 
abonnement  capitaliste.  Mais,  à  côté  de  ces  organes 
de  vente  spécialement  outillés,  il  existe  d'autres 
formes  de  vente  à  crédit,  qui  présentent  tant  par 
leur  concentration  énergique  que  par  leurs  affilia- 
tions et  leurs  procédés,  le  caractère  capitaliste. 

Ce  mode  de  crédit  est  représenté  par  les  unions 
économiques  ou  plutôt  par  certaines  unions  écono- 
miques qui  ont  permis  à  des  maisons  de  vente  au 
comptant  capitalistes,  comme  le  grand  magasin  de 
vente  au  comptant,  de  faire  parallèlement  à  leurs 
opérations  de  vente  au  comptant,  des  opérations  de 
vente  à  crédit. 

LES    UNIONS    ÉCONOMIQUES 

Les  Unions  économiques  sont  des  sortes  de 
banques  d'achat  et  sont  représentées  à  Lille  par 
plusieurs  établissements  dont  le  caractère  est  un  peu 
différent. 
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Fonctionnement. 


La  forme  de  vente  adoptée  par  les  Unions  écono- 
miques ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  vente  à 
crédit  par  abonnement,  telle  qu'elle  est  pratiquée  par 
les  maisons  de  crédit  livrant  elles  mêmes  des  mar- 
chandises. 

L'union  économique  ne  livre  pas  elle-même  de 
marchandises,  c'est  une  véritable  banque  populaire 
d'achat  affiliée  à  un  certain  nombre  de  commerçants  : 
l'ouvrier,  le  travailleur  qui  désire  profiter  des  avan- 
tages offerts  par  ce  mode  de  vente,  vient  aux  guichets 
de  l'Union  et  verse  une  somme  supérieure  à  5  francs, 
le  plus  souvent  dix  francs. 

Moyennant  ce  premier  versement  préalable,  on 
remet  au  futur  acheteur  des  a  bons  d'achat  »  d'une 
valeur  triple  ;  ainsi  pour  un  versement  de  dix  francs 
trente  francs  de  bons  seront  remis.  >Vluni  de  ces  bons, 
véritable  monnaie,  l'acheteur  se  rend  dans  les  magasins 
affiliés  à  l'Union,  dont  la  liste  lui  a  été  remise;  il  fait 
son  choix,  discute  les  prix  tout  à  loisir  et  au  moment 
de  payer,  remet  les  bons  qui  lui  ont  été  délivrés.  La 
monnaie,  s'il  y  a  lieu,  lui  est  rendue  en  bons  de 
même  nature,  qui  lui  permettront  <le  faire  ultérieu- 
rement de  nouveaux  achats.  Le  client  entre  ainsi 
immédiatement  en  possession  de  l'objet  désiré  ;  chaque 
semaine  un  receveur  passe  à  son  domicile  et  reçoit 
ses  versements  jusqu'à  extinction  du  chiffre  de  bons 
délivrés  par  l'Union  Economique. 
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Les  commerçants  affiliés  à  une  Union  Economique 
et  qui  en  reçoivent  les  bons,  rassemblent  chaque  mois 
les  bons  qui  leur  furent  remis  en  paiement,  ils  en 
font  un  état  ;  le  montant  de  ce  bordereau  leur  est  payé 
à  60  jours. 

En  échange  des  services  rendus  par  l'Union  Éco- 
nomique, les  commerçants  abandonnent  dix,  douze, 
quinze  pour  cent  du  montant  du  bordereau,  lesquels 
constituent  la  rémunération  de  l'Union. 

Tel  est,  en  principe,  le  fonctionnement  d'une 
Union  Économique  ;  suivant  les  organes,  certains 
détails  varient  :  le  premier  versement  notamment  est 
plus  ou  moins  élevé.  L'Union  Economique  de  Lille, 
par  exemple,  donne  20  francs  de  bons  pour  un  ver- 
sement de  5  francs,  et  150  francs  pour  37  francs  50. 
L'Epargne  du  Travail  exige  un  versement  plus  con- 
sidérable, soit  10  francs  pour  30  francs  de  bons. 

Le  remboursement  s'effectue  généralement  par 
des  versements  de  i  franc  par  semaine  au-dessous 
de  50  francs  de  crédit,  2  francs  de  51  à  100  francs, 
3  francs  de  loi  à  150  francs,  etc.  L'Union  Economi- 
que de  Lille,  qui  paraît  avoir  les  tarifs  les  plus 
avantageux,  donne  des  conditions  spéciales  aux 
demandes  de  crédit  supérieures  à  1 50  francs. 

Le  remboursement  est  fait,  soit  par  des  traites 
présentées  par  la  poste,  soit  par  des  encaisseurs  qui 
remettent  aux  parties  des  reçus  détachés  d'un  livre  à 
souche. 
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Tout  versement  fait  aux  unions  doit  être  con- 
sommé en  marchandise,  l'argent  n'étant  rendu  en 
aucun  cas. 


Avantages  et  inconvénients 

des  Unions  économiques 

Les  unions  économiques  se  félicitent  dans  leurs 
réclames  et  dans  leurs  prospectus  de  n'être  qu'un 
organe  humanitaire,  de  forcer  le  travailleur  à  écono- 
miser, tout  en  lui  donnant  les  avantages  du  crédit 
sans  lui  en  faire  supporter  les  charges. 

Il  est  évident  que  ce  mode  de  crédit  présente  des 
avantages  indiscutables  pour  l'acheteur  ; 

i"  L'achat  dans  des  magasins  de  vente  au  comp- 
tant ayant  des  prix  connus,  est  exactement  fait  dans 
les  mêmes  conditions  que  tout  achat  au  comptant 
ordinaire,  le  client  ne  supporte  pas  de  majoration  de 
prix  et  n'est  pas  exposé  à  se  voir  livrer  des  denrées 
de  qualité  inférieure. 

2**  Étant  libre  de  faire  ses  achats  dans  les  maisons 
affiliées  à  l'union,  l'acheteur  ne  voit  pas  son  choix  se 
restreindre  aux  quelques  articles  que  le  magasin  de 
vente  à  crédit  par  abonnement  peut  avoir  dans  ses 
rayons  ;  tout  comme  un  acheteur  au  comptant,  il 
pourra  voir,  se  rendre  compte,  comparer  la  marchan- 
dise et  choisir  à  bon  escient. 

3**  Les  bons  d'achat,  étant  une  véritable  monnaie, 
permettront  au  client  d'acheter  quand  bon  lui  sem- 
blera, il  a  le  crédit  en  poche,  avantage  énorme  qui 
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lui  permettra  de  ne  pas  dépenser  la  totalité  de  ses 
bons  et  d'économiser,  alors  que  souvent  l'acheteur 
s'empresse  de  profiter  de  l'intégralité  du  crédit 
qu'une  maison  de  vente  par  abonnement  lui  a 
consenti, 

4**  Enfin,  le  principal  avantage  est  de  faire 
supporter  aux  commerçants  eux-mêmes  une  partie 
du  poids  des  charges  de  la  vente  à  crédit. 

C'est  là  en  effet  tout  le  pivot  de  cet  organisme 
très  intéressant  qui  a  su  tirer  partie  des  faits  écono- 
miques. 

Comme  l'a  dit  M.  de  Saint-Martin-Léon  ^D , 
l'avenir  est  au  crédit.  De  plus  en  plus  le  client, 
l'acheteur  se  refuse  à  payer  comptant.  Les  Unions 
Économiques  ont  profité  de  la  gêne  qui  pesait  sur  le 
commerce  de  détail  ;  voyant  alors  la  clientèle  les 
délaisser,  les  commerçants  ont  songé  à  la  retenir,  en 
lui  offrant  de  sérieux  avantages  sous  forme  de  crédit 
et  pour  conserver  cette  clientèle  fugitive,  ils  ont 
consenti  à  abandonner  une  partie  de  leurs  bénéfices 
au  profit  d'entrepries  ayant  pour  objet  d'organiser 
la  vente  à  crédit  et  d'en  supporter  les  charges. 

L'Union  économique  s'engage  à  fournir  des  ache- 
teurs aux  commerçants  affiliés,  leur  permettant 
ainsi  l'écoulement  facile  de  leurs  marchandises  et  un 
bénéfice,  moindre  il  est  vrai,  mais  presque  assuré;  en 
échange  de  ses  services,  pour  se  couvrir  des  pertes 
et  rémunérer  ses  capitaux,  l'union  exige  le  paiement 


(1)  Énergie  française,  21  septembre  1907. 
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d'un  tant  Vo  qui  lui  permet  de  réaliser  des  bénéfices 
importants.  En  résumé,  l'union  économique  est  une 
banque  d'achat  populaire  se  livrant  d'ailleurs  quel- 
quefois à  de  véritables  opérations  de  banque,  elle 
escompte  au  commerçant  le  désirant,  ses  états 
mensuels  qui  ne  sont  payables  qu'à  soixante  jours. 

Les  bénéfices  de  l'union  sont  ainsi  mathémathi- 
ques,  ses  pertes  (environ  lo  7o  à  peine)  étant  peu 
élevées,  les  commerçants  verraient  leur  commerce 
prospérer,  les  acheteurs  y  trouveraient  de  grands 
avantages,  tout  semblerait  être  parfait. 

En  fait,  il  est  certain  que  l'acheteur,  particulière- 
ment intéressant  puisque  c'est  lui  qui  représente  la 
masse,  trouve  en  cette  combinaison  de  vente  à  crédit 
des  avantages  que  ne  peuvent  lui  offrir  les  autres 
formes  de  vente  à  crédit. 

Mais  le  principal  avantage  est  surtout  pour  TUnion 
Economique,  dont  les  affaires  sont  en  général  très 
prospères,  elle  réalise  souvent  des  bénéfices  considéra- 
bles. Or,  ces  bénéfices  n'étant  pas  prélevés  sur  l'ache- 
teur ne  peuvent  Fétre  que  sur  les  commerçants 
eux-mêmes,  et  si  les  intérêts  des  acheteurs  sont 
prépondérants,  les  intérêts  des  commerçants  doivent 
être  aussi  sauvegardés.  Mais  il  est  vrai  de  dire,  que 
si  le  commerce  de  détail  supporte  presque  entière- 
ment le  poids  de  cet  organe  supplémentaire,  il  reçoit 
en  échange  des  avantages  sérieux.  Moyennant  un 
faible  abandon  de  leurs  bénéfices,  les  commerçants 
se  voient  ainsi  assurés  de  toute  une  clientèle  et  il  est 
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indéniable  que  c'est  grâce  à  cet  organe  de  superpo- 
sition que  certains  ont  pu  subsister. 

L'union  économique  est  donc  une  forme  de  vente 
du  commerce  de  détail  des  plus  intéressantes,  c'est 
un  organe  de  secours  de  premier  ordre  qui  permet 
au  commerçant  de  vendre  au  comptant  en  luttant 
efficacement  contre  la  vente  à  crédit  proprement  dite. 
Mais  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  ce  seul  but,  l'union 
économique  fut,  surtout  à  l'origine,  un  organe  de 
lutte  dirigé  contre  l'envahissement  du  grand  magasin. 
Les  petits  détaillants  constatant  la  disparition  de  la 
clientèle,  voyant  l'écoulement  difficile  de  leurs  mar- 
chandises, ont  accepté  avec  empressement  les  offres 
des  unions  économiques  qui  leur  assuraient  un 
chifi're  d'affaires  presque  certain.  C'était  évidemment 
très  habile,  et  la  lutte  entre  le  grand  magasin,  organe 
capitaliste  et  les  détaillants  lillois,  serait  peut-être 
entrée  dans  une  phase  nouvelle,  si  le  grand  magasin 
comprenant  le  danger  qui  le  menaçait,  ne  s'était, 
lui  aussi,  affilié  à  une  union  économique  et  n'étaif 
venu  apporter  dans  ce  mode  de  vente  les  procédés 
qu'il  avait  précédemment  apportés  dans  la  vente  au 
comptant. 

De  plus,  le  capitalisme  qui  avait  déjà  jeté  la  per- 
turbation dans  le  commerce  de  détail  sous  la  forme 
du  grand  magasin,  est  venu  à  son  tour  vers  la  nou- 
velle forme  de  vente,  y  voyant  une   opération    lucra 
tive  et  une  arme  de  combat  efficace. 

L'exemple  qui  nous  est  fourni  par  la  ville  de  Lille 
est,  à  cet  égard,  absolument  caractéristique.  Il  y  a  à 
Lille  trois  unions  économiques  principales. 
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Ces  trois  maisons  différentes  offrent  trois  types 
d'Unions  Economiques  qui,  quoique  employant  les 
les  mêmes  procédés,  luttent  entre  elles,  servant  de3 
intérêts  diamétralement  opposés. 

Le  Capitalisme  dans  les  Unions  Économiques 

Une  Union  Économique  offre  l'exemple  de  l'intru- 
sion du  capitalisme  dans  ce  genre  de  commerce. 
Quoique  s'abritant  sous  une  étiquette  humanitaire  et 
philanthropique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
une  entreprise  capitaliste,  remarquablement  comprise 
d'ailleurs. 

Les  bénéfices  réalisés  sont  très  importants,  le 
chiffre  d'affaires  dépasse  un  million. 

Le  crédit  consenti,  du  reste,  se  réduit  à  peu  de 
choses  et  les  risques  de  pertes  sont  relativement 
minimes. 

Exemple  : 

Un  ouvrier  verse  dix  francs,  soit 

L'Épargne  lui  remet  trente  frans  de  bons  qu'il  dépense 
quand  bon  lui  semble,  à  des  dates  presque  toujours 
variables. 

Les  états  des  bons  fournis  par  les  commerçants  ne 
sont  payés  qu'à  soixante  jours,  d'où  quelquefois 
près  de  trois  mois  de  crédit  imposé  au  commerçant 
si  l'acbat,  fait  à  l'aide  de  bons,  a  été  fait  vers  le 
dix  du  mois,  par  exemple. 

Pendant  ce  temps,  l'encaisseur  de  l'Épargne  du 
Travail  a  reçu,  à  raison  de  un  franc  par  semaine, 
soit  huit  ou  neuf  semaines  à  un  franc 

Quelquefois  neuf  ou  dix. 

La  commission,  abandonnée  par  le  commerçant  qui 
vient  en  diminution  sur   le   bordereau  est  égale 

(15%) 

Total  en  Caisse  .    .    . 
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Lors  du  paiement  fait  au  commerçant,  l'Epargne 
du  Travail  a  déjà  en  caisse  22  fr.  50,  c'est-à-dire  les 
deux  tiers  du  montant  du  crédit  primitivement 
'consenti  qui  se  trouve  ainsi  ramené  à  un  tiers,  ce  qui 
est  fort  peu  de  chose  en  face  de  9/10  consentis  par 
les  maisons  de  vente  à  crédit  par  abonnement  ordi- 
naires qui  délivrent  leurs  marchandises  contre  paie- 
ment de  i/io  de  leur  valeur  ;  certaines  n'exigent 
même  aucun  versement  contre  la  remise  de  l'objet 
choisi  par  le  client. 

L'avantage  est  donc  évident  pour  l'Union  qui  voit 
ainsi  ses  pertes  très  réduites  et  ses  bénéfices  quasi 
mathématiques.  Or,  ces  bénéfices,  certainement 
considérables,  servent  exclusivemant  dans  l'entreprise 
qui  nous  occupe  actuellement  à  rémunérer  un  capital. 
C'est  une  opération  particulière  très  avantageuse, 
mais  exclusivement  capitaliste. 

Une  preuve  du  caractère  de  cette  entreprise  pourra 
d'ailleurs  être  trouvée  dans  ses  affiliations.  Nous 
voyons  en  effet  que  le  grand  magasin  de  Lille,  entre- 
prise bien  capitaliste,  a  fait  alliance  avec  elle  ;  leurs 
intérêts  sont  liés,  ils  servent  tous  deux  la  même  cause  : 
celle  du  capital  au  détriment  des  petits  détaillants. 

Une  autre  entreprise  capitaliste,  mais  moins  impor- 
tante, voit  son  fonctionnement  basé  sur  les  mêmes 
principes.  Les  états  des  bons  sont  reçus  le  yo  de 
chaque  mois  et  le  garçon  de  recettes  passe  chez  les 
clients  quinze  jours  après  le  premier  versement  effec- 
tué contre  la  remise  des  bons  d'achat. 
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Cette  entreprise  appartient  à  un  seul  industriel  ; 
peut  être  moins  importante  que  ses  rivales,  elle 
souffre  de  la  concurrence  et  doit  surtout  sa  pros- 
périté à  sa  situation  dans  un  quartier  populeux  et 
ouvrier. 

Le  crédit  total  consenti  serait  de  50  à  65  "/o  et  la 
durée  de  ce  crédit  environ  de  dix  mois.  Les  commer- 
çants affiliés  abandonnent  10  à  15  %  niais  ne  sont 
liés  par  aucun  contrat  avec  la  maison  qui  peut  les 
rayer  de  ses  listes  quand  bon  lui  semble. 

La  clientèle,  exclusivement  citadine,  est  composée 
de  travailleurs,  souvent  tous  les  membres  d'une 
même  famille,  majeurs,  demandent  chacun  un 
compte  ;  autant  que  possible  une  délégation  de 
salaire  est  exigée  dès  le  début.  Malgré  toutes  ces 
précautions,  étant  donnée  la  concurrence,  des  pertes 
apparaissent  plus  fréquentes  que  jadis  ;  une  compa- 
gnie d'assurance  avait  offert  de  couvrir  ces  pertes 
moyennant  une  prime  de  2  7o.  H  faut  observer  que 
ce  n'est  qu'au  bout  de  quelques  années  que  ces 
pertes  se  traduisent  ;  les  premières  années  sont 
toujours  plus  fructueuses.  Néanmoins  les  bénéfices 
ne  laissent  pas  d'être  suffisants  et  une  large  rému- 
nération du  capital  investi  dans  l'entreprise  est 
assurée. 

Ici  encore  nous  trouvons  donc  un  organe  capita- 
liste vivace   servant  des  intérêts  particuliers. 


■w 


m  >  I 


\ 


^5* 


99  — 


Section   IV 


LES  MAISONS  A  SUCCURSALES 


I.     Succursales  des  grandes  Maisons  Parisiennes. 

II.     Succursales  des  Maisons  Flamandes.  —  Les 
succursales  dans  le  Commerce  villageois. 

Si  le  capitalisme  s'est  déjà  manifesté  dans  le  com- 
merce de  détail  sous  la  forme  du  grand  magasin,  il 
est  aussi  un  autre  mode  de  vente  où  son  influence 
apparaît  nettement  :  c'est  dans  la  vente  à  l'aide  de 
succursales.  Il  faut  distinguer  dans  ce  mode  de 
vente  : 

I.  —  Les  succursales  des  maisons  parisiennes  ; 

II.  ■ —  Les  succursales  des  maisons  flamandes, 
beaucoup  plus  rares. 

I.  -  LES  SUCCURSALES 
DES  GRANDES   MAISONS   PARISIENNES 

De  grosses  maisons  de  commerce  parisiennes 
vendant  un  produit  connu,  renommé,  dont  la  qualité 
est  appréciée,  ont  cherché  à  étendre  leur  activité  en 
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province,  au  loin.  Dans  le  but  d'éviter  les  ennuis  et 
les  frais  de  voyageurs  de  commerce,  les  dirigeants 
de  ces  grosses  entreprises  ont  estimé  qu'il  était  plus 
avantageux,  pour  leurs  intérêts,  de  mettre  directe- 
ment à  portée  de  l'acheteur  les  produits,  que  celui-ci 
ne  pouvait  venir  chercher  à  Paris.  Ils  envoyèrent 
donc  dans  les  villes  où  un  débouché  semblait  assuré 
des  agents,  des  employés  ;  ils  louèrent  un  magasin 
où  ils  exposèrent  des  produits  semblables  à  ceux  mis 
en  vente  dans  leurs  maisons  principales  à  Paris.  (D 

Ces  succursales,  ces  maisons  de  vente,  au  premier 
abord  ne  se  distinguent  pas  des  maisons  de  vente  simi- 
laires appartenant  aux  commerçants  locaux,  mais  leur 
effet  sur  le  commerce  local  est  des  plus  désastreux. 
En  effet,  immédiatement  dès  le  début,  la  succursale 
d'une  de  ces  entreprises  s'installe  magnifiquement, 
disposant  de  gros  capitaux,  elle  n'est  pas  obligée  de 
végéter,  d'attendre  la  vogue  comme  le  petit  détaillant. 

En  quelque  sorte,  elle  fait  violence  aux  acheteurs. 
De  plus  ses  moyens  de  lutte  sont  autrement  puissants; 
la  maison  mère,  la  maison  principale,  disposant  de 
gros  capitaux,  recevant  des  succursales  précédemment 
établies  et  fonctionnant  normalement,  des  bénéfices 
qui  viennent  s'ajouter  à  ceux  de  la  maison  parisienne, 
peut  soutenir  sa  succursale,  elle  peut  faire  ce  que  le 
grand  magasin  fait  dans  ses  rayons,  faire  «  compen- 
sation ». 


(i)  Ce  phénomène  s'observe  dans  la  librairie,  les  vêtements, 
la  chaussure,  les  machines  à  coudre,  bicyclettes,  etc. 
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La  situation  commerciale  de  la  succursale  est 
d'ailleurs  le  plus  souvent  exceptionnellement  favo- 
rable. Elle  n'a  rien  à  craindre  du  grand  magasin,  qui 
n'est  pas  assez  spécialisé  pour  lutter  avec  elle  ;  d'autre 
part,  les  petits  détaillants  ne  sont  pas  assez  forts 
pour  lutter  contre  elle.  D'ailleurs,  fort  habilement, 
ces  succursales  qui  devraient  être  combattues  par  les 
commerçants  locaux,  s'efforcent  de  se  glisser  dans  le 
commerce  local  et  de  faire  cause  commune  avec  lui  ; 
elles  finissent  ainsi  par  n'être  plus  considérées  par  ses 
rivaux  que  comme  un  des  leurs  ayant  bien  réussi.  Les 
succursales  s'affilient  aux  unions  économiques,  aux 
entreprises  de  timbres  rabais  ;  elles  s'introduisent 
sur  la  place  commerciale  et  s'efforcent  d'y  occuper  la 
même  place  qu'un  commerçant  ordinaire,  mais  leur 
situation  est  bien  plus  forte,  ayant  derrière  elles,  pour 
les  soutenir,  tout  un  organisme  capitaliste  puissant. 

Ce  rayonnement  de  Paris  sur  la  province,  cette 
intrusion  du  capitalisme  sous  cette  forme,  qui  est 
moins  suspecte  aux  détaillants,  sont  maintenant 
généralisés.  11  en  résulte  que  l'ancien  commerce 
local,  autrefois  prospère,  succombe  sous  l'étreinte 
puissante  du  capitalisme.  D'un  côté,  le  grand 
magasin  lutte  ouvertement  contre  lui,  de  l'autre,  la 
succursale,  véritable  rayon  d'un  autre  grand  magasin, 
dont  l'activité  s'étend  sur  toute  la  France,  s'im- 
misce, se  glisse  dans  son  sein. 

Dans  une  ville  comme  Lille,  les  succursales  des 
maisons  parisiennes  sont  très  nombreuses.  Tous  ou 
presque     tous    les    genres    de   commerce    nous  en 
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donnent  un  exemple  ;  journellement  de  nouvelles 
boutiques  où  sont  exposés  les  articles  d'une  maison 
parisienne  s'ouvrent,  alors  qu'il  est  loisible  de  cons- 
tater que  peu  d'entreprises  nouvelles  particulières 
arrivent  à  se  constituer. 

Déjà  certains  commerces  sont  presque  entièrement 
entre  les  mains  de  maisons  parisiennes  et  rémunèrent 
des  capitaux  étrangers  à  la  localité,  exemple  :  la 
librairie,  la  chaussure,  etc. 

Souvent  la  succursale  se  dissimule,  essaie  de  se 
cacher  aux  yeux  de  l'acheteur,  elle  prend  un  nom 
d'emprunt  différent  et  adopte  une  marque  spéciale, 
de  manière  à  ne  pas  effaroucher  le  client,  qu'un 
chauvinisme  local,  qui  d'ailleurs  se  fait  de  plus  en 
plus  rare,  pourrait  écarter.  11  arrive  ainsi  souvent, 
que  la  maison  mère  ouvre  dans  une  même  ville 
plusieurs  succursales,  et  Ton  peut  observer  ici  une 
profonde  tactique  commerciale. 

Ouvrant  des  succursales  portant  les  mêmes 
noms,  vendant  des  produits  de  sa  marque,  la 
maison  principale  peut  craindre  que  certains  ache- 
teurs se  détournent  des  rayons  de  ses  succursales 
Elle  ouvre  alors  une  autre  maison  de  vente  sous 
un  autre  nom  ou  une  marque  différente  ;  et  tel 
qui  ne  voudrait  pas  acheter  des  chaussures 
marque  R,  les  trouvant  détestables,  se  trouve  tout 
heureux  d'acheter  les  mêmes  chaussures  marquées  Z 
dans  la  boutique  d'en  face,  vendues  par  la  même 
maison,  mais  sous  un  autre  nom;  et  ce  qu'il  y  a  de 
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plus  curieux,  c'est  qu'il  les  trouve  généralement  très 
supérieures. 

Cette  rivalité  apparente  entre  les  succursales 
d'une  même  maison,  apparaît  encore  sous  un  autre 
aspect. 

Il  existe  en  France  certains  commerces  qui  entre 
les  mains  de  quelques  industriels  sont  en  quelque 
sorte  monopolisés,  la  chaussure  par  exemple.  Ces 
industriels  ou  ces  sociétés  (Chaussures  Raoul, 
Chaussures  françaises,  etc.)  paraissent  former  un 
syndicat  de  producteurs  ayant  chacun  leurs  types 
spéciaux  ;  ils  ouvrent  des  succursales  voisines, 
captant  ainsi  toute  la  clientèle  et  après  s'être 
fait  une  concurrence  apparente,  se  partagent  les 
bénéfices  sous  forme  de  dividendes  d'actions,  de 
parts,  etc. 

Cette  forme  de  capitalisme  dans  le  commerce  de 
détail  est  des  plus  caractéristiques,  elle  ne  tend  rien 
moins  qu'au  monopole  de  la  vente  de  certains  articles. 
L'acheteur  se  trouve  pris  dans  les  rets  tendus  par  ces 
puissantes  organisations  ;  le  commerce  local,  d'autre 
part,  est  grièvement  frappé  et  ^e  trouve  pour  ainsi 
dire  annihilé  dans  les  villes  où  de  pareilles  succur- 
sales existent. 

L'influence  du  capitalisme  sous  cette  forme  est 
très  nette  et  son  action  des  plus  néfastes,  plus  dan- 
gereuse encore  peut  être  que  celle  du  grand  magasin. 

La  librairie  à  Lille  par  exemple  est  pour  ainsi 
dire  le  monopole  d'une  maison  parisienne  ;  il  en  est 
de  même  pour  la  chaussure  vendue  dans  des  maga- 
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sins  rétribuant  des  capitaux  étrangers.  Il  importe 
d'observer  qu'en  général  ces  succursales  représentent 
des  entreprises  parisiennes  déjà  suffisamment  puis- 
santes pour  être  en  même  temps  producteurs  et 
détaillants. 

A  côté  de  ces  succursales  des  producteurs  détail- 
lants capitalistes  parisiens,  il  sera  loisible  de  trouver 
des  magasins  qui  luttent  avantageusement  contre 
les  succursales  parisiennes,  ce  sont  les  maisons  de 
vente  des  fabricants.  Au  point  de  vue  du  commerce 
de  détail  isolé,  les  inconvénients  sont  les  mêmes  et  le 
danger  aussi  imminent,  mais  au  point  de  vue  du 
commerce  local  c'est  une  arme  de  combat  contre 
l'intrusion  des  maisons  de  commerce  étrangères. 

IL  -  SUCCURSALES   DE    MAISONS    DE   COMMERCE 

FLAMANDES 

Il  existe  encore,  à  Lille,  des  commerçants  qui,  les 
affaires  ayant  prospéré,  ouvrent  des  maisons  de  vente 
dans  une  ville  voisine,  ou  dans  un  autre  quartier  de 
Lille,  à  la  tète  desquelles  ils  placent  un  membre  de 
leur  famille  ou  des  gérants.  Cette  forme  de  suc- 
cursale tend  à  disparaître,  son  sort  est  lié  au 
commerce  de  détail  isolé,  dont  elle  n'était  que  l'épa- 
nouissement. Le  commerce  de  détail  traversant 
actuellement  une  crise  certaine.  le=s  succursales  de 
ce  genre  périclitent,  souffrent  des  mêmes  maux  que 
les  maisons  dont  elles  dépendent.  Il  ne  s'en  crée  plus 
de  ce  type,  d'ailleurs  même  s'il  le  pouvait,  lecommer- 
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çant  isolé  voulant  fonder  actuellement  une  succursale, 
ne  le  pourrait  que  difficilement,  car,  dans  toutes  les 
agglomérations  où  une  clientèle  était  assurée,  des 
entreprises  capitalistes,  parisiennes  ou  autres,  ont  su 
créer  des  maisons  de  vente  ne  laissant  à  côté  d'elles 
aucune  place.  (1) 

ROLE  DES  MAISONS  A  SUCCURSALES  AU  VILLAGE 

"Le  tableau  du  commerce  dans  un  village  flamand 
peut  facilement  s'établir  ainsi  :  un  petit  commerce 
local,  une  ou  plusieurs  ducasses  ou  marchés  fréquentés 
par  quelques  marchands  ambulants,  et  deux  ou  trois 
succursales  numéro  Y  ou  Z  de  maisons  d'alimentation 
ou  de  nouveautés. 

Si  la  ville  possède  son  grand  magasin,  où  les 
objets  les  plus  disparates  voisinent  dans  de  nombreux 
rayons,  où  il  est  loisible  à  l'acheteur,  en  quelques 
instants,  de  se  procurer  les  denrées  nécessaires  à  la 
satisfaction  de  ses  divers  besoins  ;  si  le  commerce 
urbain  a  éprouvé,  du  chef  de  l'apparition  de  cette 
forme  de  commerce,  un  préjudice  considérable  et 
s'est  vu  amené  à  se  transformer  et  à  évoluer,  de  même 
le  village  possède  un  petit  grand  magasin  conçu  et 
dirigé  avec  les  mêmes  idées  que  le  grand  magasin 
urbain,  sauf  toutefois  quelques  modifications  imposées 
par  la  nature  de  la  clientèle  qu'il   vise  ;  —  Le  com- 


(1)    Signalons    l'existence     des    succursales    des    maisons 
flamandes  dans  la  confiserie,  l'épicerie,  etc. 
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merce  villageois  a  été,  lui  aussi,  la  victime  de  l'arrivée, 
sous  cette  forme,  du  capitalisme  dans  le  commerce 

du  détail. 

Le   principe   des    maisons   à    succursales    est    le 

même,  qu'il  s'agisse  de  la  vente  de  victuailles,  den- 
rées alimentaires,  épicerie,  ou  de  vêtements  et 
d'articles  de  nouveauté. 

Des  capitaux  importants  ayant  été  réunis  —  capi- 
pitaux  appartenant  le  plus  souvent  à  des  citadins  — 
un  dépôt,  une  maison  de  gros  sont  établis  en  ville,  où 
s'entassent  les  marchandises  destinées  aux  succur- 
sales. La  maison  urbaine  ne  fait  pas  le  commerce  de 
détail,  elle  se  contente  le  plus  souvent  d'approvi- 
sionner ses  succursales.  Ceci,  d'ailleurs,  est  conforme 
à  ridée  de  ce  genre  d'entreprise  ;  la  clientèle  visée 
est  la  clientèle  villageoise.  La  clientèle  citadine  ne 
l'intéresse  pas,  et  si  le  plus  souvent  la  maison  de 
gros,  le  dépôt,  se  trouvent  en  ville  c'est  uniquement 
parce  que  la  ville  occupe  une  situation  centrale, 
véritable  point  de  concentration  des  moyens  de 
communication.  La  maison  de  gros  peut  plus  facile- 
ment approvisionner  ainsi  ses  succursales. 

Le  dépôt  sera  donc  en  ville,  mais  pas  forcément 
à  Lille  même.  Des  magasins  importants  étant  néces- 
saires pour  abriter  temporairement  les  produits 
destinés  à  être  réexpédiés  au  fur  et  à  mesure  des 
demandes  des  gérants  des  succursales,  leur  loyer,  en 
ville  même,  serait  assez  élevé  :  aussi  souvent  ces 
docks  et  entrepôts  sont  rejetés  dans  les  faubourgs 
extra-muros. 
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D'autre  part,  les  moyens  de  communication  étant 
actuellement  nombreux  et  rapides,  la  maison  d'appro- 
visionnement pourra  être  assez  éloignée,  et  pourra, 
grâce  à  ses  succursales,  rayonner  sur  plusieurs 
départements,  s'établissant  dans  une  ville  voisine,  à 
Douai,  par  exemple  ;  —  au  début,  lorsque  cette 
nouvelle  forme  de  commerce  prenait  naissance, ,  il 
était  possible  à  une  maison  de  Douai,  de  venir  avec 
profit  créer  des  succursales,  des  dépôts  dans  le 
voisinage  de  Lille,  mais  bientôt  des  entrepreneurs 
rivaux  surent  profiter  des  inconvénients,  résultant 
de  Téloignement  ;  ils  créèrent  des  entreprises  simi- 
laires, ayant  leur  dépôt  à  Lille  même,  une  lutte 
commerciale  s'est  donc  ouverte  entre  les  différentes 
entreprises  du  même  genre  et  il  ne  fut  point  si 
petit  village  qui  n'eut  ses  succursales. 

La  victime  de  cette  lutte  commerciale  fut  le  com- 
merce local  villageois,  qui  vit  se  fonder  à  côté  de  lui 
des  maisons  de  vente,  conçues  sur  de  nouveaux  prin- 
cipes, où  les  marchandises  souvent  renouvelées 
offraient  aux  acheteurs  les  avantages  qu'ils  appré- 
ciaient particulièrement  dans  les  magasins  urbains. 

Chacune  de  ces  succursales  est  dirigée  par  un 
gérant  responsable  qui  s'engage  vis  à  vis  de  la  société 
par  un  contrat  garanti  par  un  cautionnement. 

Le  gérant  prend  en  charge  les  marchandises,  il 
est  logé  dans  la  boutique  louée  par  l'entreprise,  et 
dirige  la  vente.  Lorsque  la  marchandise  menace  de 
s'épuiser,  il  adresse  un  ordre  à  la  maison  centrale  qui 
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immédiatement  lui  envoie  les  objets  demandés. 
Chacun  de  ces  envois  est  noté  sur  le  compte  de  la 
succursale  et  un  contrôle  facile  est  ainsi  exercé,  grâce 
à  des  inspecteurs  qui,  ayant  connaissance  des  envois 
faits  à  la  succursale,  vérifient  ce  qui  reste  en  magasin, 
comptent  les  deniers  en  caisse  et  peuvent  rapidement 
surveiller  les  agissements  du  gérant  et  prévenir  tout 
détournement. 

La  succursale  ne  présente  pas  évidemment  le 
même  aspect  que  le  grand  magasin  ayant  de 
nombreux  rayons.  La  succursale  n'a  pas  de  stock, 
elle  possède  seulement  sur  ses  rayons  quelques  exem- 
plaires de  chaque  article  ;  la  vente,  en  effet,  est  moins 
fréquente  qu'en  ville  et  ce  qu'il  importe,  c'est  d'avoir 
le  plus  grand  nombre  d'articles  différents,  et  non 
pas  d'avoir  beaucoup  de  marchandises  ;  puisque,  si 
par  hasard,  le  gérant  venant  à  manquer  de  prévoyance, 
un  article  fait  défaut,  quelques  heures  plus  tard,  il 
aura  repris  sa  place  sur  le  comptoir  de  la  succursale. 

La  vente  est  consentie  exclusivement  au  comptant  : 
le  gérant  est  responsable. 

Chaque  succursale  ou  comptoir  porte  un  numéro 
qui  lui  est  propre  et  qui  est  reproduit  sur  ses  factures. 

Ce  mode  de  vente  présente  des  avantages  que  l'on 
peut  comparer  à  ceux  offerts  par  le  grand  magasin 
à  la  clientèle  urbaine.  Les  marchandises  sont  de 
fabrication  moderne,  bien  présentées,  la  ménagère 
peut,  en  quelques  instants,  sans  quitter  la  boutique, 
se  munir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien 
•  de    son    ménage,     les    marchandises    sont    toujours 
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nouvelles  ;  le  stock  ne  peut  exister  ou  si  par 
hasard  un  article  ne  se  vend  pas  dans  telle  ou  telle 
contrée,  il  est  immédiatement  retourné  à  la  maison 
centrale,  qui  l'expédie  à  une  autre  succursale  où  la 
vente  pourra  s'en  effectuer. 

Le  commerce  local  ne  peut  lutter  contre  des 
entreprises  de  ce  genre  ;  ne  pouvant  se  spécialiser, 
les  ventes  n'étant  pas  assez  nombreuses,  ne  pouvant 
évoluer  vers  une  autre  forme  de  vente,  ne  disposant 
pas  de  capitaux  suffisants,  son  rôle  se  voit  ramené  à 
fort  peu  de  chose  :  à  approvisionner  les  voisins  immé- 
diats, à  faire  quelques  menues  ventes  de  mercerie  et 
d'épicerie. 

Mais  le  commerce  villageois  local  n'est  pas  le  seul 
à  avoir  .éprouvé  une  atteinte  de  la  part  de  ce  nouveau 
mode  de  vente,  les  magasins  urbains  qui,  jadis, 
vendaient  aux  villageois  venant  en  ville,  les  vête- 
ments, les  produits  qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  vou- 
laient se  procurer  au  village,  ont  vu  pour  eux  se 
fermer  ce  débouché. 

L'acheteur  suburbain  ne  viendra  plus  en  ville  pour 
faire  ses  achats,  puisqu'il  peut  les  faire  chez  lui  dans 
les  mêmes  conditions  ;  venant  à  Lille  pour  ses 
affaires,  il  ne  fera  plus  d'acquisition,  toujours  pour 
la  même  raison,  jugeant  inutile  de  s'encombrer  de 
paquets  pour  le  retour,  n'ayant  aucun  avantage 
à  acheter  en  ville. 

Cette  forme  de  vente  est  donc  des  plus  intéres- 
sante ;  son  apparition  motiva,  de  la  part  des  commer- 
çants   locaux,   une    certaine    hostilité,    et   une   lutte 
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commerciale  s'engagea  au  village,  semblable  en  tous 
points  à  celle  qui  jadis  avait  pris  la  ville  comme 
champ  d'action.  Les  commerçants  villageois  eurent 
recours,  eux  aussi,  à  des  organes  auxiliaires  de 
superposition  ;  ils  connaissent  et  pratiquent  Tusage 
des  timbres  rabais  à  l'aide  desquels  ils  essaient 
de  retenir  leur  clientèle  ;  mais  il  est  douteux  que 
leurs  efforts  aboutissent  à  paralyser  les  entreprises 
basées  sur  de  tels  principes,  et  aussi  solidement 
organisées. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  c'est  que  ces 
entreprises,  ces  maisons  de  vente  à  succursales  sont 
frappées  du  coin  du  capitalisme,  leurs  procédés,  leur 
organisation,  leur  constitution  même,  sont  essen- 
tiellement capitalistes,  et  l'on  est  bien  obligé  d'ad- 
mettre que  le  commerce  local  villageois,  tout  comme 
le  commerce  urbain,  succombe  sous  les  coups  du  com- 
merce de  détail  capitaliste. 

Les  maisons  de  vente  à  succursales  ont  borné 
leurs  efforts,  au  début  principalement,  sur  le 
commerce  de  l'alimentation. 

Mais  on  peut  signaler  actuellement  des  maisons 

de  vente  analogues  dans  le  vêtement,  la  nouveauté,  etc. 

^    Leur  rôle  commercial  est   prépondérant  et  leur 

apparition    dans    le    commerce    villageois,    est   très 

caractéristique. 
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Section  IV 


Vente  directe  par  les  Producteurs 

A  L'AIDE  DE  MAISONS  DE  DÉTAIL 


Voyant  le  succès  des  succursales  des  entreprises 
parisiennes,  appréciant  aussi  les  bénéfices  que  l'on 
pouvait  retirer  de  la  vente  au  détail,  certains  indus- 
triels, fabricants  producteurs  ont  ouvert  des  maisons 
de  vente  où  sont  mis  à  la  portée  du  public,  les 
produits  de  leurs  industries. 

Ces  maisons  de  vente  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages que  les  succursales  des  entreprises  capitalistes, 
en  ce  qui  concerne  l'appui  de  la  maison  mère  et  de  la 
renommée  de  la  marque.  , 

C'est  tane  forme  de  vente  qui  tend  de  plus  en  plus 
à  s'implanter.  Déjà  l'on  peut  signaler  dans  le  com- 
merce du  livre  (du  livre  de  piété  principalement), 
des  imprimeurs  qui  ont  des  maisons  de  vente  où 
sont  exposés  les  produits  de  leurs  presses  ;  souvent 
le  gérant  ou  le  directeur  d'un  établissement  de  ce 
genre  a  toute  latitude  pour  faire  voisiner  dans  ses 
rayons,  à  côté  des  articles  provenant  de  la  maison 
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principale,  de  menus  articles  connexes,  achetés  dans 
le  commerce,  agissant  ainsi  tout  comme  un  détaillant 
ordinaire.  Toutefois  il  est  des  maisons  de  vente  où 
les  produits  exclusifs  de  la  fabrique  sont  livrés  au 
public  (conserves  alimentaires  par  exemple,  confiserie, 
meubles,  etc.) 

Un  commerce  particulier  comme  la  brasserie, 
nous  offre  très  nettement  un  phénomène  d'intégra- 
tion, du  commerce  de  détail  dans  la  production. 

Vente  à  l'aide  de  multiples  estaminets 


•  ( 
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Une  entreprise  de  brasserie  ne  se  compose  pas  en 
effet  dans  le  Nord  d'une  seule  usine,  d'un  seul  établis- 
sement où  se  fabrique  la  boisson  chère  aux  Flamands; 
le  plus  souvent,  outre  son  outillage  mécanique  et 
industriel,  le  brasseur  possède  un  certain  nombre 
de  débits,  d'estaminets,  où  il  vend  sa  bière. 

I**  Le  brasseur  produisant  beaucoup,  éprouve  le 
besoin  d'écouler  sa  marchandise  et  trouve  dans  cette 
combinaison  un  débouché. 

Le  brasseur  achètera  ou  louera  un  certain  nombre 
de  maisons  situées  dans  des  endroits  fréquentés  par 
le  public,  où  il  ouvrira  un  estaminet,  dont  il 
conférera  la  direction  à  un  gérant. 

C'est  le  brasseur  qui,  le  plus  souvent,  possède  le 
matériel,  tables,  chaises,  verres,  etc.  C'est  lui  qui 
loue  la  maison  et  la  sous  loue  à  son  gérant,  pour  un 
prix  généralement  inférieur. 
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Le  gérant  s'engage  à  se  fournir  exclusivement  de 
bière  chez  son  patron,  quelquefois  même  le  contrat, 
liant  le  gérant  et  le  brasseur,  stipule  que  le  gérant 
doit  acheter  un  certain  nombre  de  rondelles  de  bière 
annuellement. 

Le  brasseur  trouve  ainsi  un  écoulement  presque 
forcé  pour  ses  produits,  mais  au  prix  de  quels  risques, 
et    combien     sont     grands    les    dangers     de    perte 
auxquels  il  est  exposé.  Le  plus  souvent  il  confie  son 
estaminet  à  un  ménage  ayant  réussi  à  faire  quelques 
économies,    anciens   domestiques    par   exemple,   qui 
croient    trouver  ainsi   la  voie  de  la  fortune  ;  n'ayant 
pas  d'expérience  commerciale,  se  laissant  entraîner  à 
des  achats  de  denrées  disproportionnés,  (poussés  en 
cela  souvent  par  les  brasseurs  eux-mêmes),  les  gérants 
se  trouvent   gênés,   embarrassés,    les   dettes  s'accu- 
mulent,   la    note    du    brasseur    grossit,    les    petites 
économies  sont  englouties  et  tout  est  à  recommencer. 
Souvent,  malheureusement,  l'homme  a  perdu  le  goût 
du  travail,  la  femme  quelquefois  s'est  départie  d'une 
honnête    retenue  et,    après   avoir  semblé   connaître 
enfin  le   bonheur  et   l'aisance,  le  ménage   se  trouve 
plongé  dans  la  misère  et  la  discorde. 

Un  grand  nombre  de  gérants  d'estaminets  succom- 
bent ainsi  journellement  sous  le  poids  des  charges  qui 
pèsent  sur  eux  ;  souvent  aussi  ils  n'ont  pas  l'argent 
nécessaire,  achetant  à  crédit  leur  petit  fonds  de 
commerce  ;  de  plus,  dans  ces  dernières  années,  les 
attractions,  particulièrement  les  cinématographes, 
sont  venus  retirer  à  l'estaminet  sa  clientèle  habituelle. 
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La  situation  du  tenancier  d'un  estaminet  est  donc 
souvent  peu  enviable.  Les  estaminets  d'ailleurs  sont 
fort  nombreux,  le  nombre  en  est  fabuleux  ;  dans 
certains  quartiers  il  y  a  un  estaminet  ou  un  débit  de 
boissons  pour  vingt  habitants,  et  toujours  ce  nombre 
va  en  s'accroissant,  car  les  brasseurs  cherchent  tou- 
jours à  recueillir  des  bénéfices  en  augmentant  le 
nombre  de  leurs  débits.  Ils  n'obéissent  en  cela  d'ail- 
leurs qu'à  une  règle  économique  qui  semble  régir 
tous  les  établissements  de  vente  à  succursales. 

Il  est  à  observer  en  effet  que  dans  ce  mode  de 
vente,  si  le  nombre  des  succursales  ne  s'accroît  pas 
annuellement,  si  périodiquement  l'entreprise  n'ouvre 
pas  de  nouveaux  comptoirs  de  vente,  les  affaires 
périclitent. 

Cela  vient  de  ce  que  généralement  au  début, 
lors  de  l'ouverture  d'une  succursale,  les  affaires 
connaissent  presque  immédiatement  une  vogue  qui 
peu  à  peu  décroît,  lés  inconvénients  de  ce  mode  de 
vente  apparaissant,  la  curiosité  du  public  étant  satis- 
faite. Pour  réaliser  de  nouveaux  bénéfices,  il  faut 
alors  ouvrir  de  nouvelles  succursales,  et  l'on  se  trouve 
ainsi  entraîné  dans  une  course  que  les  pessimistes 
pourraient  peut-être  qualifier  de  course  à  l'abîme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
les  brasseurs  pratiquent  presque  tous  ce  mode  de 
vente  et  qu'ils  possèdent  chacun  de  nombreux  esta- 
minets, quelques-uns  en  possèdent  même  plusieurs 
centaines.  Il  en  est  résulté,  au  point  de  vue  écono-" 
mique,  un  véritable  abus  auquel  le  législateur  s'efforce 
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de  remédier.  Un  projet  de  loi  tout  récent  viendrait 
modifier  cet  état  de  choses  et  limiter  le  nombre  des 
débits  de  boissons.  Si  certaines  classes  de  commer- 
çants peuvent  se  trouver  lésés,  l'hygiène  et  la 
morale~ne  pourront  que  bénéficier  de  ces  mesures 
qui  semblent  véritablement  s'imposer. 

Mais  la  brasserie  n'est  pas  Je  seul  commerce 
où  peut  se  noter  ce  phénomène  d'intégration  ;  la 
confiserie,  le  meuble,  les  conserves  alimentaires, 
le  livre,  etc,  nous  offrent  des  exemples  nombreux 
de  fabricants  vendant  directement  au  détail.  Déplus 
en  plus   cette  tendance  se  généralise. 

Cette  forme  de  vente  est  particulièrement  avan- 
tageuse pour  l'acheteur  qui  évite  ainsi  un  intermé- 
diaire et  qui  trouve  quelquefois  un  léger  abaissement 
de  prix.  Le  producteur,  de  son  côté,  vend  à  un  prix 
rémunérateur  et  écoule  plus  facilement  sa  mar- 
chandise, mais  le  petit  détaillant  ne  peut  voir 
favorablement  le  développement  de  ce  mode  de  vente, 
nettement  capitaliste,  uni  à  la  production,  qui, 
presque  toujours,  est  elle-même  capitaliste  ;  ce  pro- 
cédé ne  tend  rien  moins  qu'à  supprimer  complè- 
tement le  commerce  de  détail. 

C'est  une  étape  vers  la  suppression  complète 
du  commerce  de  détail  qui  deviendrait  le  simple 
agent  du  capitalisme,  lequel  sous  diveises  formes, 
grand  magasin,  moyen  grand  magasin,  maison  à 
succursales,  vente  directe  par  les  producteurs  détail- 
lants, arrivera  à  capter  complètement  le  commerce 
de  détail. 


.  i  1 


•;-< 


—  116  — 

Ce  phénomène  économique,  cette  évolution  qui 
paraissent  de  nos  jours  s'accuser  très  nettement  ont 
peut-être  échappé  à  l'attention  des  petits  détaillants 
qui  ont  songé  plutôt  à  combattre  le  capitalisme,  sous 
la  forme  du  grand  magasin,  que  sous  la  forme 
du  producteur  détaillant. 


Dépôts 

A  côté  des  maisons  à  succursales  et  des  produc- 
teurs détaillants,  il  existe  pour  certains  commerces 
tout  spéciaux,  vendant  un  article  unique,  une  forme 
particulière  dite  «  dépôt  ».  11  existe,  par  exemple,  des 
dépositaires  de  journaux,  qui  reçoivent  chaque  jour 
des  colis  groupés  par  la  maison  Hachette  et  qui,  à 
l'arrivée  de  chaque  courrier,  distribuent  rapidement 
entre  les  vendeurs,  crieurs,  kiosques,  etc.,  le  papier 
qui  assure  la  vie  intellectuelle  quotidienne  du  citoyen 
moderne. 

Cette  forme  de  vente  présente  certaines  caracté- 
ristiques particulières  ;  le  dépositaire  est  propriétaire 
de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée,  ou  tout  au 
moins  il  en  est  responsable.  11  doit  en  assurer  l'écou- 
lement intégral  ou  en  restituer  les  exemplaires  qui 
n'auraient  pu  être  vendus.  Cette  forme  de  vente  bien 
spécialisée  jouit,  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
d'un  véritable  monopole.  Un  industriel  lillois  est 
dépositaire  de  presque  tous  les  journaux,  seules, 
quelques  feuilles  ont  leurs  dépositaires  indépendants. 
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C'est  un  commerce  très  intéressant  et  présentant 
des  caractères  curieux  comme  tout  ce  qui  voisme  le 
livre  ou  la  presse.   Une  maison  de   Paris,  la  maison 
Hachette,  a  centralisé,    groupé   tous  les    ordres   des 
différents     dépositaires     de    journaux    de    France, 
kiosques,  bibliothèques  des  gares,  etc.   Chaque  jour, 
pour  chaque  courrier,    elle  réunit    dans   un  sac    le 
nombre  d'exemplaires   de  chaque    feuille     demandé 
par    chacun    des    dépositaires    et    l'expédie    à    leur 
adresse.  L'on  devine  aisément  quelle  est  cette  organi- 
sation   et    quelle   fébrile    activité    doit   régner    dans 
une   pareille  maison  où  affluent  à  chaque  instant  les 
monceaux    de    papier    et    d'où    sortent    les    sacs    et 
les    ballots   qui    doivent    partir    sans    aucun   retard. 
Mais      cet     organisme     est    extrêmement     utile     et 
rend   les  plus  grands  services    et  aux   journaux  qui 
évitent  ainsi  une  multiplicité  de  colis,  et  aux  déposi- 
taires qui    reçoivent,    groupés    en  un  sac,    tous    les 
journaux  nécessaires  à  leur  vente  ;  enfin    les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  elles-mêmes,   trouvent    un 
avantage  important  dans  cette  combinaison,  évitant 
les  nombreux  petits  colis  isolés,  dont  les  chances  de 
perte   sont  supérieures;    aussi,    des    tarifs    spéciaux, 
sont  accordés  pour  le  transport  fait  dans  ces  condi- 
tions. 

A  côté  de  cette  organisation  toute  spéciale  de  la 
presse,  qu'il  était  intéressant  de  signaler,  il  existe 
d'autres  dépositaires  :  dépositaires  de  lait,  de  pain, 
de  denrées  alimentaires  en  général.  Le  caractère 
commun   de    toutes   ces  formes  de  dépôt,  c'est  que 
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l'article  de  vente  doit  être  d'un  écoulement  facile   et 
rapide. 

Le  salaire  du  dépositaire  est  proportionnel  à  sa 
vente,  partant  à  son  activité.  Les  frais  généraux  sont 
le  plus  souvent  assez  réduits,  la  clientèle  venant  elle- 
même,  attirée  par  la  qualité  de  l'article  vendu  et  la 
concurrence  étant  réduite  au  strict  minimum. 

Néanmoins,  cette  forme  de  vente  est  une  forme 
capitaliste  le  plus  souvent  ;  seuls  les  organismes  puis- 
sants, les  producteurs  jouissant  de  grosses  disponi- 
bilités peuvent  avoir  des  maisons  de  vente  qui  ne 
sont  qu'une  modalité  de  la  succursale. 

PRODUCTEURS   VENDANT    A    COTÉ    DE    LEURS 
PRODUITS  UN  ARTICLE  CONNEXE 


Journaux  ayant  Librairie. 

Jusqu'à  présent  on  a  vu  les  producteurs  s'efforcer 
d'écouler  les  produits  de  leur  industrie,  mais  non 
contents  de  réaliser  sur  cette  vente  des  bénéfices 
importants,  certains  ont  essayé  d'offrir  à  l'acheteur, 
outre  leurs  articles,  des  produits  d'un  genre  voisin. 

Cette  tendance  est  des  plus  caractéristiques  en  ce 
qui  concerne  les  journaux.  Il  est  loisible  d'observer 
que  des  journaux  ayant  une  organisation  toute 
moderne,  une  imprimerie  douée  des  derniers  perfec- 
tionnements,   ne    se   contentent  pas    d'écouler    leur 


papier  et  de  faire  des  travaux  typographiques  ;  ils 
s'efforcent  de  profiter  de  l'affluence  des  visiteurs  qui 
viennent  voir  les  dernières  dépêches,  contempler  les 
photos  des  victimes  des  derniers  crimes,  pour  vendre 
des  livres,  de  la  papeterie,  etc. 

Cette  tendance  commerciale  des  journaux  est  bien 
nette    et  l'était  plus   encore  il  y  a  quelques  années, 
'lorsque,  sous  le  couvert  de  primes,  de  concours,  etc., 
un  véritable  commerce  de  détail  s'organisait  sous  une 
forme  des  plus  ingénieuses.    L'entreprise  était   très 
lucrative,  mais  les    commerçants   s'en    étant    émus, 
bon  ordre  fut  mis  à  cet  état  de  chose.  Actuellement 
ce  seul  commerce   de  librairie  est  particulièrement 
pratiqué  ;    il    importe   d'observer   d'ailleurs   que    ce 
rayon    de    vente  sert    à    soutenir    les    opinions    du 
journal,  tenant  souvent  des  ouvrages  de  la  nuance 
politique  de  la  direction.  Néanmoins   l'influence  est 
certaine  et  le  petit  détaillant  ne  peut  qu'en  souffrir. 
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Section  IV 


LA  VENTE  A  L'EXTÉRIEUR 


Vente  au  catalogue,  sur  échantillons  ;  les  Représen- 
tants de  Commerce; 

Influence  du  Commerce  urbain   capitaliste    sur   le 
Commerce  local  villageois. 


Dans  les  formes  de  vente  qu'il  nous  a  été  donné 
jusqu'ici  d'étudier,  vente  au  comptant,  vente  à 
crédit,  ou  aux  enchères,  les  deux  parties  à  l'acte 
commercial,  vendeurs  et  acheteurs,  se  sont  toujours 
trouvées  en  présence,  et  l'objet  du  contrat  était 
réellement  entre  leurs  mains.  Mais  il  n'en  est 
pas  toujours  de  même  et  une  partie  du  commerce 
de  détail,  surtout  extérieur,  se  fait  à  l'aide  de 
divers  procédés,  parmi  lesquels  l'on  peut  citer  la 
vente  au  catalogue,  sur  échantillon,  etc. 

En  principe,  ces  divers  modes  de  vente  ont  pour  but 
de  créer  aux  commerçants  une  clientèle  extérieure, 
que  les  occupations  et  la  distance  tiennent  éloignée 
de  ses  magasins.    C'est  grâce  à  ces  modes  de   vente. 
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que  les  grandes  villes  que  Ton  a  pu  appeler  «villes 
tentaculaires  »  et,  parmi  elles  Paris,  la  première 
entre  toutes,  verront  leur  commerce  rayonner, 
s'étendre  au  loin,  empiéter  sur  ce  qui  paraissait  être 
la     zone     d'influence    d'une     autre    agglomération 

commerçante. 

Les  commerçants  qu'une  situation  heureuse 
paraissait  devoir  favoriser,  étant  donné  l'éloigne- 
ment  d'un  grand  centre,  pouvaient  vendre  à  des  prix 
élevés,  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  de  leurs 
concitoyens.  Ils  ont  vu.  surtout  dans  ces  dernières 
années,  les  grands  magasins,  les  commerçants 
urbains,  venir  offrir  à  leurs  clients,  des  marchandises 
plus  modernes,  à  des  prix  sensiblement  égaux  à  ceux 
que  l'acheteur  citadin  est  obligé  de  payer. 

Le  commerce  villageois  fut  donc  inquiété  par  le 
capitalisme,  car  cette  forme  de  vente  au  catalogue  ou 
sur  échantillon  est  généralement  pratiquée,  soit  par 
les  grands  magasins,  soit  par  de  gros  commerçants 
de  détail;  et  l'on  peut  déjà  affirmer  que  le  commerce 
villageois  semble  devoir  succomber  sous  les  coups 
du  commerce  capitaliste  dont  la  vente  au  catalogue 
et  sur  échantillon  ne  sont  que  des  formes. 

Mais  si  le  commerçant  campagnard  souffre  de 
ventes  ainsi  pratiquées  par  le  commerce  de  la  ville 
voisine,  Ton  peut  dire  que  tout  le  commerce  français 
éprouve  de  ce  chef  une  concurrence  efficace  de  Paris, 
qui  rayonne  sur  toute  la  France. 

Les  grands  magasins  comme  le  Bon  Marché, 
le  Louvre,  la  Belle  Jardinière,  envoient  annuellement 
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des  milliers  de  colis  postaux  qui  vont  apporter 
jusque  dans  les  petites  bourgades  les  plus  reculées, 
les  produits  les  plus  modernes,  les  dernières  créa- 
tions à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  commerçants 
de  la  localité. 

Les  grandes  villes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  cette 
concurrence  et  si  les  moyens  rapides  de  commu- 
nication, dont  nous  disposons  actuellement,  ont 
supprimé  la  distance,  ils  ont  supprimé  aussi  une 
partie  des  bénéfices  des  commerçants  locaux  qui  ont 
vu  disparaître  le  quasi  monopole  dont  ils  jouissaient 
jadis. 

VENTE  AU   CATALOGUE 

Tous  les  commerçants  d'une  certaine  importance 
ont  un  catalogue  où  sont  représentés  les  modèles  de 
l'année,  où  sont  marqués  les  prix  et  les  conditions  de 
vente.  A  chaque  article  correspond  un  numéro  que 
le  client  rappelle  dans  son  ordre  écrit.  Ce  catalogue 
est  envoyé  à  profusion  à  tous  ceux  que  leur  profession 
ou  leur  situation  de  fortune  désignent  à  l'attention 
du  commerçant. 

Lors  du  dépouillement  du  courrier  quotidien,  les 
lettres  de  commande  sont  transmises  par  le  com- 
merçant au  rayon  compétent  qui  les  exécute.  Dans 
le  grand  magasin,  chaque  chef  de  rayon  reçoit  une 
liste  des  objets  commandés  par  lettre  par  les  ache- 
teurs éloignés  et  les  débite  «  sur  extrait.  » 
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La  vente  au  catalogue  comporte  généralement  des 
conditions  spéciales  de  vente  sous  forme  de  faculté 
de  rendu;  le  commerçant  fait  un  petit  sacrifice  et 
abandonne  le  coût  du  transport  lorsqu'un  certain 
chiffre  de  vente  est  atteint,  (le  plus  souvent  25  francs.) 

Ce  mode  de  vente  très  important  est  générale- 
ment pratiqué  par  les  grosses  maisons  de  vente, 
mais  ce  sont  surtout  les  commerçants  parisiens  qui 
utilisent  ce  système. 

* 

VENTE    SUR    ECHANTILLONS 

La  vente  sur  échantillon  peut  se  concevoir  sous 
différentes  formes  ;  elle  répond  à  un  besoin  que  ne 
pouvait  satisfaire  le  catalogue,  elle  met  entre  les  mains 
du  futur  acheteur  sinon  l'objet  lui-même,  tout  au 
moins  une  partie  de  cet  objet  et  permet  un  choix 
judicieux 

Cette  forme  de  vente  n'est  possible  que  pour  les 
denrées  facilement  divisibles,  de  qualité  égale,  dont 
une  petite  quantité  permet  d'apprécier  la  totalité,  ou 
pour  des  objets  de  taille  suffisamment  minime. 

Souvent  la  vente  sur  échantillon  est  le  complé- 
ment de  la  vente  au  catalogue,  qui  contient  alors  des 
pages  où  sont  collés  des  morceaux  d'étoffe  et  de  tissus. 

xMais  une  nouvelle  forme  de  vente  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  se  généraliser  est  la  vente  sur  échan- 
tillon qui  a-  pour  but  de  permettre  à  l'acheteur 
lointain    d'apprécier    la    marchandise ,     et    surtout 
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d'éviter  les  frais  et  les  charges  du  magasinage.  Cette 
forme  de  vente  vise,  tout  comme  la  vente  au  détail 
normale,  le  client  de  la  résidence,  mais  elle  tend  à 
supprimer  les  gros  frais  généraux,  les  étalages 
luxueux,  les  gros  loyers,  en  supprimant  presque 
totalement  le  magasin,  la  boutique,  en  réduisant  les 
marchandises  à  leur  strict  minimum  :  à  des  échan- 
tillons. Cette  forme  de  comnierce  a  certainement  un 
avenir,  c'est  la  conséquence  de  l'évolution  déterminée 
par  l'arrivée  du  capitalisme  dans  le  commerce  de 
détail.  Ne  pouvant  lutter  de  luxe,  de  confort  avec  les 
étalages  et  les  installations  de  leurs  puissants  rivaux, 
des  commerçants  ont  résolu  de  ne  pas  essayer  de 
suivre  leurs  concurrents  capitalistes  sur  ce  terrain, 
et  suppriment  pour  ainsi  dire  la  boutique  ;  ils  ne 
deviennent  que  des  sortes  d'intermédiaires,  de  cour- 
tiers entre  l'industriel  producteur  et  le  consommateur. 

Cette  forme  de  vente  très  intéressante  nécessite 
pour  réussir,  des  articles  de  vente  un  peu  spécialisés 
déjà,  bien  connus,  répondant  à  un  besoin  déterminé, 
de  type  presque  uniforme. 

A  Paris  il  existe  déjà  une  exposition,  c'est-à-dire 
une  sorte  de  mkrché,  de  foire,  sur  échantillons. 

C'est  une  forme  intermédiaire  entre  le  commerce 
de  détail  avec  boutique  et  étalage  et  le  courtier  ou 
voyageur  de  commerce  proprement  dit.  Ce  n'est 
peut-être  qu'une  forme  de  transition,  mais  il  était 
important  de  la  noter. 


—  125  — 


Représentants  de  commerce 

Le  commis  voyageur  de  jadis  souvent  tourné 
en  dérision,  le  hâbleur,  le  personnage  fanfaron  aux 
récits  invraisemblables  et  sans  trêve,  se  voyant 
baptisé  de  nom  plus  aristocratique  de  ft  représentant 
de  commerce  »,  a  également  modifié  ses  mœurs  et 
ses  coutumes  commerciales. 

Le  moderne  représentant  de  commerce  est  main- 
tenant un  des  rouages  principaux  du  commerce  ; 
mais  son  rôle  est  surtout  important  dans  les  relations 
entre  le  détaillant  et  l'industriel  producteur  ;  entre 
le  client  et  le  détaillant  un  champ  d'action  plus  vaste, 
diffusant  les  efforts,  ne  permet  qu'une  moins  bonne 
utilisation  de  ce  mode  de  commerce. 

Les  placiers,  les  démarcheurs,  les  visiteurs,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  qui  vont  chez  les  clients,  présenter 
des  échantillons,  vantant  les  qualités  des  produits 
mis  en  vente,  ont  vu  leur  utilité  en  partie  dispa- 
raître avec  le  progrès  de  la  chromolithographie,  qui 
permet  l'édition  de  catalogues  de  luxe,  véritables 
ouvrages  d'art,  que  les  maîtres  de  l'aquarelle  et  de 
la  plume  ne  dédaignent  pas  de  signer. 

Un  seul  commerce  emploie  encore  des  démar- 
cheurs très  actifs,  c'est  le  commerce  de  l'argent  ;  les 
banques  font  fréquemment  visiter  leur  clientèle  vers 
l'époque  des  échéances  des  coupons,  au  moment 
où  les  rentiers  ont  des  fonds  disponibles,  par  des 
employés  qui  vont  proposer  des  souscriptions  à  dcb 
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emprunts  étrangers  ou   des  achats  très  urgents   en 
vue  d'une  hausse  imminente. 

Quelquefois  même  ces  démarcheurs  ont  pour 
mission  de  faire  vendre  aux  clients  les  titres  qu'ils 
ont  en  leur  possession  pour  leur  en  faire  acheter 
d'autres,  que  la  banque  ou  la  société  doivent 
écouler. 

Pour  ce  faire,  les  différentes  valeurs  de  bourse 
sont  rangées  en  trois  classes,  i,  2  et  3  ;  les  banques 
connaissent  le  portefeuille  de  leurs  clients,  et  sa 
composition  ;  les  valeurs  de  premier  ordre  :  rente 
sur  l'Etat,  valeurs  de  Chemins  de  fer,  sont  cotées  i, 
les  valeurs  minières  ou  industrielles,  c'est-à-dire  pré- 
sentant déjà  un  certain  risque,  2,  les  placements 
purement  spéculatifs  ou  les  émissions  à  lancer  par 
l'établissement  de  crédit  sont  rangés  dans  la  troi- 
sième catégorie. 

Le  démarcheur  va  rendre  visite  au  client  dont  le 
portefeuille  est  coté  i,  s'il  réussit  à  lui  faire  vendre 
ses  bonnes  valeurs  et  à  lui  faire  acheter  en  remplace- 
ment des  valeurs  peut-être  moins  sûres,  mais  cotées 
par  la  banque  2  ou  3,  valeurs  sur  lesquelles  la  banque 
a  un  bénéfice,  soit  de  courtage  ou  de  vente,  soit  une 
remise,  il  lui  sera  fait  une  gratification  plus  ou  moins 
élevée. 

\  oilà  toute  l'explication  des  visites  fréquentes  des 
agents  des  sociétés  de  crédit. 

Dans  le  commerce  de  l'alimentation,  la  vente  par 
représentant  est  encore  des  plus  importantes  (vins, 
huiles). 
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En  ville,  le  représentant  de  commerce  est  inutile, 
le  détaillant  ne  va  pas  au  devant  du  client,  c'est  le 
client  qui  vient  dans  sa  boutique,  tout  au  plus  dans 
certains  commerces,  un  employé  passe-t-il  au  domi- 
cile des  clients  attitrés  qui  en  font  la  demande,  pour 
prendre  les  commandes,  mais  ces  visiteurs  ne  cher- 
chent pas  à  faire  de  nouveaux  clients. 

Dans  les  relations  de  la  ville  à  la  campagne,  le 
représentant  pourrait  subsister,  mais  les  procédés 
modernes  de  vente,  vente  au  comptoir  succursal, 
sur  échantillon,  au  catalogue,  etc.,  l'ont  fait  en 
partie  disparaître. 

Toutefois,  il  existe  certains  commerces  de  détail 
où  la  forme  de  vente  faite  par  des  «  représentants  », 
existe  encore,  soit  que  les  marchandises  soient  trop 
encombrantes  ou  d'une  valeur  trop  élevée,  soit  que  le 
modèle  variant  chaque  année  se  déprécie  en  restant 
en  magasin.  Il  en  est  ainsi  pour  les  bicyclettes,  les 
automobiles,  les  machines  à  coudre.  Le  commerçant, 
agent  d'une  marque,  n'a  généralement  en  magasin 
que  quelques  machines,  permettant  au  client  de 
comparer  les  différents  types  et  de  choisir  à  son  aise. 
La  commande  une  fois  faite,  le  représentant  prévient 
immédiatement  sa  maison  qui  fait  l'envoi.  Mais  si  le 
représentant  d'une  marque  évite  ainsi  des  frais  de 
magasinage  et  des  risques  de  perte,  résultant  de 
la  dépréciation  d'un  modèle,  il  est  néanmoins  lié 
vis  à  vis  de  son  fournisseur  par  un  contrat,  qui 
l'oblige  à  prendre  annuellement  une  certaine  quantité 
de   marchandises,  un  certain   nombre  de  machines 
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ou  bien  encore  à  faire  un  certain  chiffre  d'affaires, 
sa  commission  grossissant  au  fur  et  à  mesure  que 
le  total  des  ventes  effectuées  vient  à  s'élever. 

D'autre  part,  le  représentant  d  une  marque  jouit 
dun     monopole     territorial.    En    lui    concédant    la 
représentation  de  ses  produits,  le  constructeur  d'au- 
tomobiles  ou  de  bicyclettes,  s'engage  à  ne  pas  avoir 
d'autre  agent  dans  un  rayon  déterminé,  bien  plus  si 
un    acheteur    dont    le   domicile   se   trouve    dans   le 
rayon,   envoie  directement    son    ordre    à  la    maison 
de  production,    sans    passer  par   l'intermédiaire  du 
représentant,    celui-ci    néanmoins,    quoique  n'ayant 
fait   aucune  démarche,   n'ayant  de   ce  chef  encouru 
aucun    risque,    se   voit   allouer  par  sa  maison,  une 
prime,  égale  en    général   à  la   moitié  de  celle   qu'il 
aurait  eue  s'il  avait  fait  la  vente. 

En  échange  de  ce  monopole,  le  représentant  s'en- 
gage à  faire  dans  sa  zone  toute  la  publicité  nécessaire 
à  l'aide  d'affiches  qui  lui  sont  fournies  d'ailleurs  par 
la  maison,  ainsi  que  les  catalogues. 

Souvent  un  agent  voit  stipuler  dans  son  contrat 
qu'il  lui  est  impossible  de  représenter  une  autre 
marque.  Sous  ce  jour,  ce  commerce  ne  nous  apparaît 
donc  pas  entièrement  libre  en  ce  qui  concerne  tout 
au  moins  le  détaillant  représentant. 

Ce  système  pratiqué  le  plus  souvent  pour  les 
machines,  est  aussi  employé  pour  tout  produit  portant 
une  marque  qui.  bien  connue,  garantit  à  elle  seule 
l'authenticité  de  la  marchandise. 
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A  côté  de  ces  représentants  qui  sont  de  vérita- 
bles commerçants  ayant  leurs  propres  capitaux,  il 
existe  toute  une  catégorie  de  commerçants  qui  s'in- 
titulent 0  représentants  »  de  telle  ou  telle  marque  et 
qui  ne  sont  en  réalité  que  ses  agents  directement 
envoyés  par  elle  et  ne  tenant  ou  ne  dirigeant  qu'une 
succursale. 

VENTE  AU  CATALOGUE  ET  SUR  ÉCHANTILLONS 

A  LA  CAMPAGNE 

Les  grosses  maisons  de  Lille  éditent  des  catalogues 
envoyés  à  profusion,  des  affiches,  distribuent  des 
échantillons,  des  prospectus,  faisant  connaître  leur 
mode  de  vente  au  comptant  ou  à  crédit. 

Les  commerçants  lillois  adoptant  les  usages  et  les 
procédés  commerciaux  de  leurs  concurrents  parisiens, 
pratiquent  les  envois  franco,  certains  organisent  des 
services  de  livraison  à  domicile  à  l'aide  de  voitures, 
dont  le  garçon  prend  en  même  temps  les  commandes 
des  clients. 

Mais  sur  ce  terrain,  dans  ce  genre  de  commerce 
pratiqué  ainsi  à  distance,  le  commerce  lillois  voit 
se  dresser  devant  lui  un  adversaire  des  plus  redou- 
tables et  des  plus  puissants  sous  la  forme  du  com- 
merce parisien  capitaliste,  qui,  lui  aussi,  pratique  les 
mêmes  procédés,  et  offre  de  plus,  des  avantages  et 
des  garanties  que  ne  pouvait  donner  le  commerce 
lillois. 


r 


IX 


—  130 


Section  VII 


MODES  DE   VENTE 

PRtSEITIHT  des  FOIMES  de  CORCEHTMTIOII  CAPITALISTE 


I.    Les  Economats  et  Coopératives. 
11.    Le  commerce  de  l'argent. 
III.    La  Boucherie. 
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Outre  les  modes  de  vente  capitalistes  cités  précé- 
demment, il  existe  des  organes  qui,  s'ils  n'ofFrent 
pas  le  caractère  purement  capitaliste,  présentent 
néanmoins  une  concentration  énergique,  permettant 
de  les  rattacher  aux  modes  de  vente  capitalistes  : 
ce  sont  particulièrement  les  coopératives  et  les 
économats. 

Les  coopératives  ont  déjà  été  étudiées  mais,  ce 
qu'il  faut  retenir,  c'est  qu'elles  tendent  de  plus  en 
plus  à  employer  les  procédés  du  commerce  capita 
liste,  publicité  intensive,  réclame  habile,  avantages 
accordés  aux  clients,  etc.  Au  point  de  vue  du  petit 
détaillant,  les  coopératives  doivent  être  rangées 
parmi  les  organismes  capitalistes  ou  assimilés. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  économats  et  les 
coopératives  de  chemins  de  fer  qui  méritent  une 
mention  spéciale. 


I.     LES  ÉCONOMATS 


ii^ 


Déjà  l'on  a  pu  voir  certains  fabricants  cherchant 
à  vendre  eux-mêmes  leurs  produits,  supprimant 
ainsi  l'intermédiaire  entre  eux,  producteurs,  et 
les  consommateurs  ;  cette  tendance  commerciale, 
qui  ne  vise  qu'à  supprimer  le  commerce  de 
détail,  se  manifeste  sous  un  autre  aspect  dans  une 
forme  de  vente  similaire  :  «  L'Économat  »  dont  le 
véritable  but  se  dissimule  souvent  sous  une  étiquette 
humanitaire  ou  philanthropique. 

Mais  ce  qui  caractérise  l'Économat,  c'est  que  dans 
cette  forme  de  vente,  nous  ne  voyons  plus  un  indus- 
triel producteur  cherchant  à  vendre  au  détail  ses 
propres  produits,  mais  un  industriel,  gros  manufac- 
turier le  plus  souvent,  qui  cherche  à  adjoindre  à 
ses  métiers  ou  à  ses  laminoirs  une  véritable  boutique 
de  commerçant  de  détail. 

Il  est  évident,  que  pour  l'industriel,  cette  concep- 
tion est  très  ingénieuse  et  ne  peut  que  lui  être  très 
profitable.  Les  ouvriers,  les  travailleurs  de  l'usine, 
offraient  une  clientèle  certaine,  que  l'industriel  avait 
bien  en  main.  Les  chances  de  perte  étaient  minimes, 
puisque  le  patron  pouvait  retenir  sur  les  salaires  le 
montant  des  achats  faits  à  l'Économat.  Ce  système 
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le  «  Truck  système  »  aboutissait  à  un  véritable 
asservissement  de  l'ouvrier  qui,  dans  certains 
cas  même,  touchait  comme  salaire  des  bons 
d'achat  de  cantine,  tout  comme  dans  les  prisons 
modernes  ;  logé  chez  le  patron,  nourri  par  le  patron, 
l'ouvrier  était  dans  sa  complète  dépendance.  Souvent 
même,  le  patron,  volontairement,  laissait  l'ouvrier 
s'endetter  de  quelques  cents  francs,  et  lui  retenant 
son  livret  de  travail,  le  conservait  dans  l'usine 
contre  sa  volonté.  Il  y  avait  des  abus  si  criants  et 
des  excès  tels  que  des  protestations  s'élevèrent. 

L'ouvrier  n'est  plus  aujourd'hui  obligé  de  se 
fournir  à  l'économat  patronal,  il  ne  touche  plus  de 
bons  d'achat  ;  le  rôle  de  l'économat  apparaît  alors 
sous  son  véritable  jour  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
quitter  :  jour  humanitaire.  Le  patron  s'improvisant 
commerçant  de  détail,  achetant  en  grande  quantité 
des  produits  dont  la  qualité  peut  être  vérifiée  pourra 
céder  ces  denrées  à  un  prix  avantageux  à  ses 
ouvriers. 

Ainsi  compris,  l'économat  est  une  excellente 
chose  et  une  institution  désirable,  mais  cette  forme 
de  vente  ne  peut  se  généraliser,  il  faut  une  entre- 
prise industrielle  importante,  mines,  chemins  de 
fer,  usine  métallurgique,  pour  que  l'économat  puisse 
prendre  naissance  et  vivre.  D'autre  part,  l'ouvrier 
est  méfiant,  il  redoute  le  patron  et  tout  ce  qui 
l'approche  ;  sa  méfiance,  que  légitime  les  abus 
anciens,  aujourd'hui  s'explique  moins  :  il  commence 
d'ailleurs  à  apprendre  le  chemin  de  l'é.conomat,  dont 
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la  vente  porte  surtout  sur  les  denrées  alimentaires. 
Cette  forme  de  vente,  particulière  à  une  région 
industrielle,    est    peut-être    désirable    au    point    de 
vue  social,  au  point  de  vue  du  bien  être  du  travail- 
leur ;   mais   au    point  de  vue  commercial,   son   effet 
est  désastreux.  Le  commerce  de  détail  local,  le  petit 
boutiquier,  l'épicier,  le  mercier,  ne  pourraient  lutter 
contre  l'économat;    ils  sont  dans  la  même  situation 
que    le    petit  détaillant    devant    le    grand    magasin, 
avec  cette  circonstance,  que  l'économat  possède  une 
clientèle  fixe,  assurée.  Mais  l'économat  est  un  organe 
patronal    exclusivement    capitaliste  et   en    tant    que 
forme   de    commerce    de    détail,    il  n'apparaît    que 
comme  un  rouage  de  l'énorme  corps  industriel,   qui 
caractérise  notre  époque. 

Coopératives  de  Chemin  de  fer. 

Les  coopératives  des  chemins  de  fer  apparaissent 
avec  un  caractère  similaire,  mais  elles  sont  peut-être 
plus  indépendantes  ;  la  compagnie  transportant 
gratuitement  les  produits  destinés  à  la  coopérative, 
celle-ci  peut  vendre  à  des  prix  avantageux  :  la 
présence  de  ces  organismes,  procure  à  la  compagnie 
un  grand  avantage,  elle  paie  peu  ses  employés  qui, 
grâce  à  la  coopérative,  peuvent  néanmoins  vivre. 

Les  commerçants  de  détail  locaux  se  sont,  dès 
le  début,  élevés  à  diverses  reprises  contre  les  coopé- 
ratives des  chemins  de  fer,  avec  raison  semble-t-il, 
car   ils  éprouvent  de    ce   chef  un    grave    préjudice  ; 
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mais  leur  réclamation  n'a  aucune  chance  d'être 
écoutée  par  la  compagnie  pour  qui  la  coopérative 
est  un  organe  d'exploitation,  complétant  ses  moyens 
d'action  et  lui  permettant  de  ne  donner  à  ses 
employés  qu'un  salaire  relativement  minime  ;  le  rôle 
des  coopératives  de  chemin  de  fer  n'est  donc  ni 
humanitaire  ni  philanthropique. 

En  résumé,  ces  deux  modes  de  vente,  économat 
et  coopérative  des  chemins  de  fer,  ont  plusieurs  points 
communs,  ce  sont  bien  des  organes  de  vente,  mais 
mis  au  service  d'entreprises  industrielles.  Leur  exis- 
tence peut,  dans  certains  cas,  se  justifier  par  des 
considérations  sociales  ou  des  considérations  pure- 
ment pratiques.  Mais  un  fait  certain  c'est  que  le 
commerce  de  détail  local  s'est  trouvé  lésé  dans 
une  très  large  mesure  et  que  les  réclamations  for- 
mulées de  ce  chef  par  les  détaillants  apparaissent 
comme  fondées. 

II.     LE  COMMERCE  DE  L'ARGENT 


La  Banque.  —  Les  Changeurs 

L'argent  est  une  denrée  d'une  nature  toute  parti- 
culière et  toute  spéciale,  son  commerce  présente  donc 
des  caractères  originaux  et  des  formes  que  l'on  ne 
saurait  retrouver  dans  les  autres  branches  du 
commerce  de  détail  moderne. 

Dans  une  grande  ville  comme  Lille,  dans  une 
région  industrielle  comme  la  région  des  Flandres,  le 
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commerce  de  l'argent  sera  très  important  ;  son 
importance  est  telle,  et  le  rôle  de  la  banque  peut  se 
comprendre  de  façons  si  diverses,  que  ce  seul  point 
mériterait  une  étude  approfondie  et  des  recherches 
particulières. 

L'on  ne  pourra  donc,  dans  un  aperçu  du 
commerce  de  détail,  que  donner  les  caractéristiques 
du  commerce  de  l'argent,  en  noter  les  grandes 
lignes  et  voir  si  les  règles  ou  les  influences  qui 
exercent  leur  action  sur  le  commerce  de  l''argent,  sont 
les  mêmes  que  celles  que  l'on  a  pu  déjà  noter. 

Le  commerce  de  l'argent  comprend  : 

1°  Les  changeurs  ; 

2*'  La  Banque  proprement  dite. 

Changeurs 

Le  changeur  est  le  commerçant  d'argent,  c'est  à 
dire  celui  qui  achète  et  revend  les  monnaies  d'or  et 
d'argent,  les  billets  de  banque,  etc.,  son  rôle  est 
exactement  le  même  que  celui  d'un  commerçant 
ordinaire.  Pendant  longtemps  les  changeurs  juifs  ou 
lombards  représentaient  ce  que  l'on  appelait  la  Banque. 
Actuellement,  avec  les  grands  établissements  de 
crédit,  le  rôle  du  changeur  s'est  amoindri  et  outre 
ses  opérations  d'achat  et  de  revente  de  monnaie, 
le  changeur  s'efforce  d'émettre  des  titres  ou  de  faire 
des  opérations  de  Bourse.  Il  est  à  observer  que 
souvent  les  opérations  ainsi  pratiquées  par  les  chan- 
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geurs  donnent  lieu  à  des  déboires  pour  les  clients. 
des  réclamations  nombreuses  s'en  suivent,  qui  quel- 
quefois trouvent  une  solution  judiciaire. 

LA  BANQUE  ;  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  ; 
BANQUES  INDUSTRIELLES 

Les  banquiers  proprement  dits  sont  des  entrepre- 
neurs qui  escomptent  des  traites,  du  papier,  pratiquent 
en  outre  toutes  les  autres  opérations  financières,  vente 
ou  achat  de  titres,  prêts  sur  titres,  souscriptions  aux 
diverses  émissions,  paiement  des  coupons,  émissions 
de  chèques,  etc. 

Chacune  de  ces  opérations  mériterait  une  étude 
particulière  ;  ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  qu'une 
spécialisation  bien  nette  est  dès  maintenant  bien 
acquise. 

1°  Certaines  Banques  ne  font  presque  exclusive- 
ment que  de  l'escompte  proprement  dit  et  font  des 
opérations  financières  sur  lesquelles  elles  n'ont  qu'un 
courtage  ; 

2°  D'autres  font  toutes  les  opérations  de  Banque, 
avancent  des  sommes  parfois  considérables  aux  indus- 
triels qui  leur  en  font  la  demande.  Ces  Banques,  dites 
((  Banques  industrielles  »  jouent  dans  le  Nord  un 
rôle  très  important. 

Y  Certaines  banques  de  moindre  envergure  peut- 
être  portent  tous    leurs  efforts  sur  une    branche  du 
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marché  de  l'argent  (charbonnages,  valeurs  métallur- 
giques). Une  spécialisation  d'opérations  de  denrées 
pour  ainsi  dire,  peut  donc  s'observer. 

Les  formes  de  banque  permettront  de  remarquer 
que  le  commerce  de  l'argent  obéit  comme  les  autres 
commerces,  aux  lois  économiques  et  en  subit  l'in- 
fluence.   L'on  pourra  distinguer  : 

r  Le  banquier  ou  la  société  aux  capitaux  relati- 
vement réduits. 

Cette  forme  correspond  dans  la  banque,  au  bou- 
tiquier dans  le  commerce  de  détail.  Un  industriel, 
jouissant  de  capitaux  personnels  ou  une  petite  société 
anonyme,  exploitent  une  banque,  mais  leur  activité, 
leur  développement,  se  verront  entravé  par  les  grandes 
banques  qui  sont  pour  le  banquier  ce  que  sont  les 
magasins  capitalistes  pour  les  détaillants  ; 

2°  Les  grandes  banques- 

*  Nulle  autre  branche  de  commerce  ne  peut  nous 
ofi'rir  un  exemple  plus  net  de  concentration  que 
le  commerce  de  l'argent.  Les  millions  accumulés, 
réunis,  groupés  entre  les  mains  d'une  même  direc- 
tion, obéissant  aux  mêmes  dirigeants  et  à  la  même 
impulsion,  sont  un  des  caractères  de  la  banque 
moderne.  *  •  ' 

Si  dans  le  commerce  de  détail  les  capitaux  néces- 
saires à  l'installation  d'un  magasin  de  vente  capitaliste 
sont  un  des  éléments  du  succès,  dans  la  banque  ils 
sont    indispensables  et  assurent  à  leurs  possesseurs 
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une  suprématie  évidente.  Aussi,  trouverons-nous 
dans  la  banque  des  entreprises  disposant  de  capi- 
taux considérables,  plusieurs  centaines  de  millions 
quelquefois.  Solidement  organisées,  ces  banques 
jouissent  d'une  situation  stable  et  constituent  une 
véritable  oligarchie  financière. 

L'on  pourra  néanmoins  distinguer  les  grosses 
banques  locales,  sociétés  ayant  su  réunir  dans  une 
région  industrielle  et  riche  comme  le  Nord,  des  capi- 
taux suffisants  pour  lutter  avec  succès  contre  les 
succursales  des  grandes  sociétés  de  crédit. 

Les  grosses  sociétés  de  crédit,  comme  le 
Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale,  le  Comptoir 
d'Escompte,  pratiquent  en  eïFet  une  forme  dite 
«  à  succursale  ».  Partout  ils  établissent  en  France  des 
succursales,  des  halls,  où  ils  drainent  les  capitaux 
locaux  ;  d'ailleurs,  là  où  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos 
d'établir  des  succursales,  ils  ont  des  banques  affi- 
liées. Grâce  à  ces  succursales  nombreuses,  à  ces 
établissements  luxueux,  à  une  organisation  parfaite, 
et  aux  garanties  qu'ils  peuvent  offrir  au  public,  ces 
grosses  sociétés  financières,  jouissent  en  France 
d'une  véritable  puissance,  consolidée  d'ailleurs  par 
une  entente,  un  consortium,  qui  les  réunit  toutes,  et 
qui  unifie  leurs  intérêts.  La  finance  française  est 
entre  les  mains  d'un  véritable  «  trust  »,  d'une  oligar- 
chie, dont  les  agissements  ont  été  récemment 
dévoilés  dans  les  articles  de  Lysis.   (1) 
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Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  leur  rôle 
et  de  juger  leurs  pratiques,  mais  ce  qu'il  importe 
de  noter,  c'est  que  le  commerce  de  l'argent,  tout 
comme  les  autres  commerces,  est  spécialisé  et  offre 
lui  aussi,  ce  qui  d'ailleurs  pourrait  paraître  assez 
naturel,  tous  les  caractères  d'un  commerce  presque 
exclusivement  capitaliste.. 


III.     LA  BOUCHERIE  A  LILLE 

Après  le  pain,  la  viande  est  la  denrée  la  plus 
nécessaire  que  l'homme  exige  pour  sa  nourriture. 
Le  temps  n'est  plus  où  les  légumes  formaient  dans 
le  peuple  la  base  de  l'alimentation  et  chacun  aujour- 
d'hui, s'il  ne  met  pas  la  poule  au  pot  tous  les  jours, 
fait  au  moins  cuire  le  bifteack  ou  griller  la  côtelette, 
qui  figurent  dans  presque  tous  les  menus. 

L'homme  moderne  mange  beaucoup  de  viande. 

Le  commerce  qui  répondra  à  ce  besoin  impérieux 
sera  donc  des  plus  florissants,  les  boucheries  seront 
nombreuses,  des  charcuteries,  des  rôtisseries  four- 
niront à  ceux  à  qui  le  temps  manque  pour  préparer 
leur  repas,  des  mets  tout  cuits,  d'autres  se  spécia- 
lisant vendront  plus  particulièrement  certains  mor- 
ceaux. 

Les  bouchers,  à  Lille,  sont  environ  au  nombre 
de  250,  mais  l'organisation  de  la  vente  au  détail  de 
la  viande  fraîche  présente  certaines  particularités.  Le 
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commerce  de  la  viande  est  entre  les  mains  de  deux 
rouages  principaux  : 

I**  Les  chevilleurs  ; 

2**  Les  bouchers  détaillants. 


Les  Chevilleurs 

Les  chevilleurs  sont  des  industriels  qui  achètent 
sur  pied  des  bestiaux  :  allant  au  loin,  en  Auvergne, 
en  Normandie,  ils  achètent  des  troupeaux  entiers, 
suivant  les  marchés  et  les  ventes,  etc.  Ces  bestiaux 
amenés    vivants    à   Lille   sont    presque     immédia- 

é 

tement  abattus  par  les  chevilleurs  qui  possèdent, 
à  l'abattoir,  une  logette.  Le  chevilleur  dépèce  la  bête 
et  les  morceaux  en  sont  fournis  aux  bouchers  qui  en 
font  la  demande.  Le  chevilleur  est  donc  un  marchand 
boucher  en  gros,  il  se  contente  de  fournir  aux  bou- 
chers détaillants,  ses  clients,  ce  qui  est  nécessaire  à 
leurs  besoins  de  vente,  c'est  lui  qui  a  le  stock  de 
marchandises.  Ton  conçoit  immédiatement  l'avantage 
résultant  de  cette  organisation  pour  les  détaillants. 

Chaque  boucher  peut  ainsi  ne  vendre  que  les 
morceaux  qui  sont  demandés  par  sa  clientèle;  n'étant 
pas  forcé  d'écouler  une  bête  entière,  il  n'éprouve 
pas  les  pertes  qui  résultent  de  la  vente  quelquefois 
difficile  de  certains  morceaux  dont  la  clientèle  ne  veut 
pas.  Le  boucher  du  quartier  populeux  peut  ainsi  ne 
vendre  que  des  morceaux  de  second  choix,  dédaignant 
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les  filets,  par  exemple,  dont  le  prix  élevé  effraierait 
sa  modeste  clientèle.  Le  boucher  ayant  une  clientèle 
bourgeoise  ne  prendra  au  contraire  chez  le  chevilleur 
que  les  bons  morceaux;  chacun  ainsi  se  spécialisera 
et  y  trouvera  son  bénéfice. 

Il  appartient  au  chevilleur  de  faire  des  achats 
avantageux,  de  savoir  acheter,  de  suivre  les  cours  ; 
tuant  les  bêtes,  il  aura  pour  lui  les  peaux,  les  issues, 
etc.  Le  nombre  des  logettes  de  l'abattoir  étant  réduit, 
le  possesseur  de  l'une  d'elles  jouit  d'un  véritable 
monopole  de  fait,  ayant  seul  le  droit  de  tuer. 

L'on  pourrait  craindre  ainsi  que  par  suite  d'une 
entente  les  cours  ne  soient  faussés  et  le  prix  de  la 
viande  démesurément  élevé, 

Les  chevilleurs  sont  spécialisés  :  il  y  a  vingt 
d'entre  eux  qui  ne  tuent  et  ne  vendent  que  des  bœufs, 
dix  des  veaux  et  dix  des  moutons. 

Cette  organisation  particulière,  qui  se  retrouve  à 
Roubaix  et  à  Tourcoing,  présente  de  très  grands 
avantages  sous  le  rapport  de  la  facilité  de  surveillance 
du  service  sanitaire  et  surtout  permet  aux  détaillants 
de  s'approvisionner  sans  difficulté. 

Mais  il  résulte  de  cette  organisation  que  le  prix 
de  la  viande  est  uniforme  pour  toute  la  ville,  tous 
les  bouchers  détaillants  sont  pour  ainsi  dire  embri- 
gadés par  les  chevilleurs  dont  chacun  fournit  une 
véritable  armée  de  détaillants,  qui  tous  mettent  eil 
vente  le§  mêmes  marchandises.  Il  existe  donc  une 
certaine  concentration  dans  ce  mode  de  commerce. 
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difficile  de  certains  morceaux  dont  la  clientèle  ne  veut 
pas.  Le  boucher  du  quartier  populeux  peut  ainsi  ne 
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les  filets,  par  exemple,  dont  le  prix  élevé  efiraierait 
sa  modeste  clientèle.  Le  boucher  ayant  une  clientèle 
bourgeoise  ne  prendra  au  contraire  chez  le  chevilleur 
que  les  bons  morceaux;  chacun  ainsi  se  spécialisera 
et  y  trouvera  son  bénéfice. 

Il  appartient  au  chevilleur  de  faire  des  achats 
avantageux,  de  savoir  acheter,  de  suivre  les  cours  ; 
tuant  les  bêtes,  il  aura  pour  lui  les  peaux,  les  issues, 
etc.  Le  nombre  des  logettes  de  l'abattoir  étant  réduit, 
le  possesseur  de  l'une  d'elles  jouit  d'un  véritable 
monopole  de  fait,  ayant  seul  le  droit  de  tuer. 

L'on  pourrait  craindre  ainsi  que  par  suite  d'une 
entente  les  cours  ne  soient  faussés  et  le  prix  de  la 
viande  démesurément  élevé, 

Les  chevilleurs  sont  spécialisés  :  il  y  a  vingt 
d'entre  eux  qui  ne  tuent  et  ne  vendent  que  des  bœufs, 
dix  des  veaux  et  dix  des  moutons. 

Cette  organisation  particulière,  qui  se  retrouve  à 
Roubaix  et  à  Tourcoing,  présente  de  très  grands, 
avantages  sous  le  rapport  de  la  facilité  de  surveillance 
du  service  sanitaire  et  surtout  permet  aux  détaillants 
de  s'approvisionner  sans  difficulté. 

Mais  il  résulte  de  cette  organisation  que  le  prix 
de  la  viande  est  uniforme  pour  toute  la  ville,  tous 
les  bouchers  détaillants  sont  pour  ainsi  dire  embri- 
gadés par  les  chevilleurs  dont  chacun  fournit  une 
véritable  armée  de  détaillants,  qui  tous  mettent  eil 
vente  les  mêmes  marchandises.  11  existe  donc  une 
certaine  concentration  dans  ce  mode  de  commerce. 
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Le  client  mécontent  d'un  fournisseur,  allant 
rendre  visite  à  l'étal  d'un  autre  boucher,  s'expose 
souvent  à  trouver  la  même  viande,  la  même  qualité, 
et  se  voit  ainsi  forcé  de  passer  par  les  conditions  des 
chevilleurs  qui  lui  feront  manger  du  taureau  ou  de  la 
vache,  quand  le  bœuf  viendra  à  manquer. 

Les  chevilleurs  achetant  le  bétail  sur  pied  s'expo- 
sent à  des  pertes  fréquentes,  ils  sont  amenés  souvent 
à  spéculer  ;  à  côté  de  leur  commerce  de  viande,  ils 
font  un  trafic  très  important  avec  les  cuirs,  qui 
sont  vendus  annuellement  à  la  criée.  Tuant  un  grand 
nombre  de  bêtes  chaque  jour,  ils  peuvent  utiliser 
dans  de  bonnes  conditons  les  issues,  cornes,  sang, 
entrailles  etc.,  qui  viennent  apporter  leur  appoint  au 
chiffre  d'affaires  élevé,  que  fait  le  chevilleur. 

Il  y  a  quelques  années  voyant  croître  le  prix 
de  la  viande,  certains  d'entre  eux  avaient  songé 
à  vendre  de  la  viande  venant  d'Australie  ou  d'Amé- 
rique, en  navires  frigorifiques.  Mais  devant  le  peu 
d'empressement  du  public,  qui  se  refusait  à  ache- 
ter ces  viandes  se  corrompant  rapidement,  ils 
durent  y  renoncer.  Ils  éprouvent  actuellement  des 
difficultés  assez  grandes  pour  se  pourvoir;  ils  doivent 
aller  dans  de  lointaines  contrées,  dans  des  marchés 
éloignés,  faire  leurs  acquisitions  ;  ils  regrettent 
que  des  droits  de  douane  élevés,  empêchent  l'entrée 
en  France  des  bestiaux  belges  qui  permettraient 
à  Lille,  une  alimentation  peut-être  un  peu  plus 
économique. 
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Les  bouchers  détaillants  se  fournissent  tous  chez 
les  chevilleurs,  à  l'exception  toutefois  d'une  infime 
minorité. 

-11  semblerait  donc  que  les  chevilleurs  jouissent 
dans  le  commerce  de  la  boucherie  à  Lille,  d'une 
quasi  autocratie,  si  des  éléments  extérieurs  ne 
venaient  leur  faire  une  concurrence  des  plus 
sérieuses. 

La  boucherie  nous  offre  en  effet  un  exemple 
très  remarquable  de  la  pénétration  de  la  campagne 
dans  la  ville,  venant  ainsi  contrebalancer  l'invasion 
citadine  qui  semble  s'étendre  sur  le  commerce  cam- 
pagnard. 

Les  Bouchers  campagnards 

Les  bouchers  de  l'extérieur,  des  villages  avoisi- 
nants,  possédant  leurs  tueries  privées,  viennent 
apporter  à  Lille  leur  viande. 

11  y  a  à  ceci  plusieurs  raisons  : 

1°  Certains  morceaux  se  vendant  difficilement  au 
village,  sont  en  ville  d'un  écoulement  facile  ; 

2°  La  viande  des  bestiaux  tués  ainsi  à  la  campa- 
gne, est  souvent  plus  appréciée  et  de  meilleure  qua- 
lité, les  bestianx  s'étant  reposés  avant  de  passer  sous 
le  maillet  ; 

3^*  Les  prix  de  vente  sont  plus  avantageux. 

Chaque  semaine,  le  vendredi,  les  bouchers  subur- 
bains apportent  aux  Halles  Centrales  la  viande  qu'ils 
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ont  abattue  ;  il  se  fait  ainsi  aux  Halles,  hebdoma- 
dairement, un  commerce  de  viande  très  actif  où 
s'approvisionne  presque  exclusivement  un  quartier 
populeux. 

Le  vendredi,  en  effet,  les  viandes  sont  vendues 
aux  enchères  par  quartiers  et  des  détaillants,  dont 
Fétal  est  situé  dans  la  Halle  même,  vendent  aux 
clients  la  viande  qui  est  dûment  vérifiée. 

A  côté  de  ce  marché  spécial,  il  existe  entre  les 
bouchers  urbains  et  les  bouchers  suburbains  un 
mouvement  d'échange  de  morceaux  de  viande 
de  qualités  diverses.  L'origine  de  cette  pratique 
commerciale  tient  aux  mœurs  de  l'ouvrier  de  ville 
moderne. 

De  plus  en  plus,  en  effet,  l'ouvrier  d'usine  ne  veut 
plus  manger  le  pot-au-feu,  le  bœuf  bouilli.  Ses 
préférences  vont  aux  viandes  grillées  ou  rôties,  dont 
la  préparation  plus  rapide  correspond  à  son  genre 
de  travail  et  au  peu  de  temps  que  les  ménagères 
peuvent  consacrer  à  la  confection  du  repas  familial. 

Un  mouvement  commercial  intéressant  résulte  de 
ces  échanges  et  montre  bien  la  pénétration  intime  de 
la  boucherie  urbaine  et  de  la  boucherie  villageoise. 


Formes  de  vente 


La  forme  de  vente  exclusivement  adoptée  par  la 
boucherie  est  la  vente  au  comptant.  Cette  vente  est 
faite  le  plus  souvent  à  la  boutique,  mais  générale- 
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ment  des  garçons  livreurs  à  bicyclette  ou  en  voiture 
vont  prendre  les  commandes  à  domicile  et  les 
exécutent. 

La  vente  est  faite  au  comptant  sans  escompte.  Les 
bouchers  ne  font  plus  usage  des  timbres  rabais.  La 
clientèle  le  plus  souvent  est  une  clientèle  de  quartier 
dont  les  désirs  sont  plus  facilement  satisfaits  par  les 
détaillants,  grâce  à  l'organisation  de  la  boucherie  à 
Lille. 

Les  bouchers  sont  des  commerçants  exploitant  leur 
fonds  à  l'aide  de  leurs  propres  capitaux  ;  ils  n'ont  en 
général  qu'une  boutique,  quelquefois  deux,  rarement 
plus.  Le  capitalisme,  sous  la  forme  de  grandes  bou- 
cherie, n'existe  pas;  il  est  vrai  qu'une  concentration 
énergique  existe  déjà  sous  la  forme  des  chevilleurs. 
L'on  aurait  pu  concevoir  un  chevilleur,  propriétaire 
de  plusieurs  magasins  de  détail,  ceci  ne  paraît  pas  se 
pratiquer  et  aucun  fait  de  ce  genre  n'a  pu  être  signalé. 

La  forme  de  vente  «  coopérative  ))  qui  connaît  un 
tel  succès  dans  la  boulangerie  semble  dans  la 
boucherie  n'avoir  qu'un  avenir  assez  réduit. 

La  boucherie  telle  qu'elle  est  pratiquée  à  Lille 
ne  semble  pas  faire  place  à  une  coopérative.  Jadis 
il  y  eut  vers  1849,  une  espèce  d^  coopérative  de 
boucherie  ;  actuellement  à  Lille,  il  n'existe  pas  de 
coopérative  de  ce  genre.  Mais  à  Roubaix,  Croix, 
Wattrelos,  il  s'en  trouve  qui  seraient  d'ailleurs 
intimement  liées  à  des  coopératives  de  boulangerie, 
ce    qui    leur    permettrait    de   subsister. 

Le   prix   de    la    viande    est    assez    élevé,    aussi 
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existe-t-il  en  dehors  des  250  bouchers  lillois  vendant 
de  la  viande  de  bœuf  ou  de  mouton,  des  bouchers 
de  cheval  au  nombre  de  15  à  20,  dont  les  étals  sont 
situés  principalement  dans  le  quartier  de  Wazemmes. 

Les  issues,  les  tripes,  les  foies,  langues,  rognons, 
ont  un  marché  spécial  :  le  Marché  St-Nicolas  et  le 
Marché  de  Wazemmes,  où  les  tripiers  ont  une 
clientèle  abondante,  mais  aux  ressources  généra- 
lement réduites. 

Le  commerce  de  la  boucherie  présente  donc  le 
double  caractère  de  spécialisation  et  de  concen- 
tration. 
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Section  VIII 


XiES     A^XJXILI^IRES 


du  Commerce  de  Détail  capitaliste 


i 


La  Publicité. 

La  Presse  -  le  Prospectus  -  l'Affiche  -  Modes 
divers. 

L'Etalage. 

L'Enseigne. 


LA  PUBLICITÉ 

((  Feu  mon  père,  disait  Montaigne,  avait  désiré 
qu'il  y  eut  ès-ville  certains  lieux  désignés,  auxquels 
ceux  qui  auraient  besoin  de  quelque  chose  se  puissent 
rendre  et  faire  enregistrer  leur  affaire  à  un  officier 
établi  pour  cet  effet  comme  :  je  cherche  à  vendre  des 

perles,  je  cherche  des  perles  à  vendre Et  il  semble 

que  ce  moyen  de  nous  entr'avertir  apporterait  une 
légère  commodité  au  commerce  public,   car  à  tout 
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coup  il  y  a  des  conditions  qui  s'entrecherchent  et, 
pour  ne  pas  s'entr'entendre,  laissent  les  hommes  en 
extrême  nécessité  ». 

L'on  peut  douter  qu'actuellement  un  pareil  désir 
soit  manifesté  par  quelque  économiste,  car  la  publi- 
cité moderne  a  pris  un  développement  si  considérable, 
son  essor  et  sa  variété  de  forme  sont  tels,  qu'il 
pourrait  sembler  qu'une  partie  de  cet  argent,  si 
aventureusement  risqué,  pourrait  être  plus  utilement 
employé  par  les  commerçants. 

Tous  les  commerçants  de  détail  sont  maintenant 
unanimes  à  reconnaître  qu'une  grande  publicité  est 
un  des  principaux  éléments  de  la  victoire,  il  faut 
forcer  l'attention  de  l'acheteur  paresseux  et  i;isou- 
ciant,  non  seulement  il  faut  le  tenter  par  l'étalage,  le 
luxe,  les  lumières,  mais  il  faut  encore  lui  parler,  lui 
faire  connaître  les  qualités,  le  prix,  les  avantages 
des  produits  mis  en  vente,  et  seule,  une  publicité 
efifiénée  peut  répondre  à  ce  but. 

Les  frais  de  publicité  grèvent  de  ce  chef  lourde- 
ment les  budgets  commerçants  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  un  commerçant  y  consacrer  plus  de  i/io  de 
son  chiflre  d'aflaire.  (Dans  une  maison  de  pneuma- 
tiques française,  les  frais  de  publicité  s'élèvent  à 
six  millions).  En  France,  on  estime  à  plus  de  cent 
millions  le  chiffre  annuellement  consacré    aux   frais 

de  publicité*. 

Les  formes  les  plus  variées,  les  plus  ingénieuses 
se  sont  développées,  ont  prospéré  ;  des  organes  spé- 
ciaux se  sont  créés  pour  éviter  aux  commerçants  les 
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ennuis  de  la  publicité  et  pour  les  guider  dans  cet 
art.  Chacun  s'est  ingénié  à  trouver  une  forme  nou- 
velle destinée  à  forcer  l'attention  du  passant,  futur 
acheteur,  et  de  là  naquit  une  véritable  floraison  de 
procédés  de  publicité  que  l'on  peut  rapidement 
classer  : 

i''  Publicité  à  l'aide  de  journaux  ; 

2**  Prospectus  ; 

3**  Enseignes  ; 

4**  Affiches  ; 

5°  Menus  objets  distribués  à  profusion, 


f 


Publicité  à  l'aide  de  la  Presse. 

Si  l'honneur  d'avoir  réalisé  dans  son  Bureau 
d'adresse  le  premier  sytème  d'annonces,  paraît 
appartenir  à  Théophraste  Renaudot,  la  véritable 
publicité  commerciale  ne  paraît  pas  remonter  au 
delà  d'une  soixantaine  d'années. 

Le  développement  de  la  publicité  fut  contempo- 
raine des  grandes  découvertes  et  son  essor  est  dû  en 
partie  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  qui 
permit  à  tous  de  lire  et  de  comprendre,  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté  de  la  presse,  à  la  meilleure  organi- 
sation de  la  poste  et  des  moyens  de  transports,  enfin 
aux  perfectionnements  considérables  apportés  dans 
l'irnprimerie  et  dans  l'industrie  du  papier. 

Les  journaux  paraissant  périodiquement,  offrant 
une  clientèle  extrêmement  vaste,  étaient  tout  indiqués. 
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pour  fournir  à  la  publicité  et  à  la  réclame,  un 
excellent  agent.  Et  Ton  peut  estimer  annuellement 
à  -40  millions  le  chiffre  d'affaires  réalisé  de  ce  chef 
par  les  journaux. 

L'importance  des  recettes  résultant  de  la  publi- 
cité est  telle,  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  organe 
quotidien  qui  ne  réalise  sur  l'ensemble  de  son  exploi- 
tation un  bénéfice  égal  au  produit  brut  de  sa  publicité. 

Ce  n'est  que  vers  18^5  que  les  journaux  songèrent 
à  tirer  parti  de  la  publicité  de  leurs  colonnes.  Bientôt 
une  agence  se  forma,  «  la  Société  générale  des 
annonces  »  (1865),  véritable  trust  de  la  publicité 
française,  auquel  adhérèrent  les  principaux  journaux 
de  Paris  et  de  province. 

Cette  société  se  développa  et  actuellement  elle  fait 
huit  millions  d'affaires  dans  la  clientèle  parisienne. 

Le  commerce  local  lillois  imite  cet  exemple.  Une 
agglomération  d'hommes  aussi  considérable  que  celle 
de  la  région  lilloise  possède  nécessairement  des 
journaux  locaux  importants  et  dont  le  tirage  est 
élevé. 

Se  vendant  dans  toute  la  région,  les  journaux 
édités  à  Lille  et  colportés  au  dehors,  pénètrent  jusque 
dans  l'humble  foyer  de  l'ouvrier  de  la  campagne  ; 
étalant  leurs  feuilles  sur  toutes  les  tables  d'estaminets, 
si  nombreux  et  si  fréquentés,  ils  sont  un  excellent 
moyen  de  publicité  que  le  commerce  lillois  n'eut 
garde  de  négliger  ;  aussi  les  annonces  et  les  réclames 
affluent  dans  certaines  feuilles  qui  recueillent,  de  ce 
chef  d'importants  bénéfices.  Le  coût  de  leur  publicité 
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est  d'ailleurs  moins  élevé  que  celui  des  journaux 
parisiens.  La  Dépêche^  L'Echo  du  Nord  semblent  jouir 
d'une  certaine  suprématie  et  certains  jours  de  la 
semaine,  les  dimanches  et  les  mercedis,  leurs  colonnes 
regorgent  d'annonces  alléchantes, 

Mais  dans  cette  publicité,  il  faudra  distinguer, 
outre  la  réclame  proprement  dite,  les  offres  de  vente 
qui,  faites  dans  les  petites  annonces,  constituent  un 
véritable  petit  marché  et  fournissent  ainsi  une 
nouvelle  forme  de  vente. 

Outre  cette  publicité,  faite  dans  les  grands  quoti- 
diens régionaux,  il  faut  noter  toutes  les  réclames,  les 
annonces  faites  dans  les  circulaires,  feuilles  pério- 
diques, annuaires,  almanachs  paraissant  à  intervalles 
réguliers  et  à  des  périodes  fixes. 

Ainsi,  en  pratique,  la  publicité  est  des  plus  fruc- 
tueuses mais  elle  est  aussi  très  onéreuse,  le  coût 
de  la  ligne  est  moins  élevé  dans  les  journaux  locaux 
de  la  région  du  Nord  que  dans  les  grands  quotidiens 
parisiens,  il  n'en  reste  pas  moins  que  suivant  la 
règle  adoptée  par  tous  les  journaux  modernes,  la 
publicité,  à  elle  seule,  suffit  à  payer  le  journal. 

L'annonce,  pour  être  efficace,  doit  être  lue,  il  faut 
donc  que,  dans  le  corps  du  journal,  elle  attire  les 
regards,  iixe  un  instant  l'attention  du  lecteur  insou- 
ciant, parcourant  chaque  matin  les  colonnes  de  sa 
feuille  quotidienne. 

L'ingéniosité  des  commerçants,  auteurs  de  ces 
annonces,  se  donne  libre  cours  ;  pour  forcer  le  regard 
des   lecteurs,    de    véritables   ruses,    des    trucs    sans 
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nombre,  sont  journellement  pratiqués  pour  forcer 
le  lecteur  à  lire,  à  se  pénétrer  de  l'annonce,  les  uns 
retournent  leurs  clichés,  les  autres  tracent  des  lignes 
en  croix,  faisant  croire  à  une  annulation.  D'autres 
laissent  des  cases  en  blanc  ou  ne  comportant  qu'une 
inscription  en  tout  petit  caractère,  d'aucuns  trouvent 
des  phrases  lapidaires  dont  quelques-unes  sont  restées 
célèbres  :  «  Le  chocolat  Xest  le  seul  qui  ne  blanchisse 
pas  en  vieillissant  ».  «  le  pneu  Z  boit  l'obstacle  ». 

La  rédaction  des  annonces  offre  également  des 
exemples  amusants  de  l'ingéniosité  de  leurs  auteurs, 
les  unes  sont  l'objet  de  concours,  d'autres  affectent  des 
allures  littéraires;  après  avoir  exalté  le  patriotisme  ou 
quelque  vertu  civique,  elles  se  terminent  prosaïque- 
ment en  recommandant  à  tous  l'usage  de  tel  ou  tel 
médicament  qui  guérit  les  maux  de  gorge  ou  de 
dents,  etc.  Des  dessins,  des  caricatures  viennent 
souvent  égayer  les  colonnes  d'annonces  et  les  grands 
maîtres  du  crayon  ne  dédaignent  pas  de  mettre  leur 
signature  au  bas  d'un  carton  où  la  vertu  d'un  élixir 
dépuratif  est  glorieusement  chantée  en  quelques 
petits  tableaux  avec  légende. 

La  publicité  ainsi  pratiquée  devient  un  art  vérita- 
ble, toute  l'habileté  consiste  à  trouver  quelque  chose 
d'original  qui  ne  soit  pas  ((  déjà  vu.  » 

Les  produits  pharmaceutiques  semblent,  entre 
tous,  jouir  dans  cette  école  d'une  véritable  supré- 
matie ;  les  anciens  tours  des  charlatans  ont  fait 
place  à  toutes  les  formes  les  plus  variées  de  la 
réclame    et    de   la    publicité  ;    les    uns    moyennant 
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quelques  caisses  de  leurs  produits,  réunissent  les 
signatures  des  artistes  modernes  et  des  célébrités 
contemporaines,  les  autres  publient  des  certificats, 
des  attestations  de  guérison,  des  expressions  de 
reconnaissance  de  malades  guéris  etc.  Chaque  jour 
une  forme  nouvelle,  un  nouveau  boniment  vient 
réveiller  le  zèle  et  la  curiosité  des  lecteurs,  futurs 
acheteurs. 

Ce  qui  est  particulièrement  intéressant  dans  la 
publicité,  ainsi  pratiquée  sous  ses  formes  les  plus 
diverses  et  les  plus  ingénieuses,  c'est  que  les  colonnes 
des  journaux  locaux  ne  sont  pas  seulement  ouvertes 
aux  commerçants  de  la  région,  désireux  de  profiter 
de  ce  mode  de  publicité. 

Le  commerce  extérieur,  parisien  principalement, 
ne  dédaigne  pas  de  venir,  par  ce  moyen,  solliciter 
une  clientèle  qu'il  assaille  déjà  de  catalogues,  il 
pénétre  pour  ainsi  dire  au  cœur  de  la  place  commer- 
ciale, faisant  connaître  ses  procédés  de  commerce, 
les  avantages  qu'il  peut  offrir,  etc.  11  y  a  là  évid'fem- 
ment  une  concurrence*  dont  l'efficacité  est  certaine  et 
dont  souffrent  quelque  peu  les  commerçants  locaux. 

Prospectus 

Le  journal  parait  périodiquement,  tous  les  jours 
le  plus  souvent,  et  sa  publicité  est  très  efficace, 
mais  le  prospectus,  c'est-à-dire  l'imprimé,  édité 
spécialement  pour  faire  connaître  un  produit  et 
distribué  gratuitement  a,  sur  lui,  l'énorme  avantage 
d'atteindre  plus  sûrement  le  but  visé. 
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Le  prospectus  tout  d'abord,  peut  facilement  se 
spécialiser,  il  peut  ne  viser  qu'une  catégorie  spéciale 
d'acheteurs,  fonctionnaires,  automobilistes,  chasseurs. 

D'autre  part,  le  prospectus  plus  détaillé,  plus 
complet  que  ne  peut  l'être  l'annonce  d'un  journal 
instruit  mieux  le  futur  client. 

Le  prospectus  est  distribué  de  plusieurs  façons. 
Souvent  envoyé  par  la  poste  à  l'aide  d'une  agence 
qui  fournit  les  bandes  et  les  copistes,  il  arrive  dans 
le  courrier  du  client  qui  l'ouvre,  croyant  à  une 
communication  personnelle  et  le  lit  machinalement. 
Mais  l'affranchissement,  le  mode  d'envoi  différant  de 
ceux  des  lettres  ordinaires,  il  arrivait  souvent  que 
sans  l'ouvrir,  l'homme  d'affaires  envoyait  le  pros- 
pectus rejoindre  au  panier,  les  papiers  froissés  et  les 
enveloppes  inutiles.  L'on  s'ingénia  alors  à  mettre  sur 
les  prospectus,  des  mentions  destinées,  tout  comme 
dans  les  annonces  des  journaux  à  exciter  la  curiosité 
du  destinataire.  «Très  urgent»,  «Personnelle», 
«  Jeter  ceci  sans  le  lire,  pourrait  être  pour  vous  un 
éternel  regret».  Les  commerçants  s'efforcèrent  de 
dissimuler  le  caractère  extérieur  de  leur  envoi,  simu- 
lant soit  une  dépêche,  soit  une  lettre  cachetée  ou 
bien  encore  le  prospectus  est  rédigé  soit  à  la 
machine  à  écrire,  soit  au  duplicateur,  autographié, 
copié,  etc.  En  résumé,  tous  les  procédés  destinés  à 
piquer  la  curiosité  ont  été  employés. 

Ainsi  envoyé  par  la  poste,  le  prospectus  est 
coûteux,  nécessitant  des  bandes,  des  frais  de  timbre 
etc.,   un  procédé    plus   simple    et   plus   rapide,    est 
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celui  qui  consiste  à  les  distribuer  dans  la  rue  aux 
passants.  Ici,  encore,  la  rédaction  cherche  à  attirer, 
ne  fut-ce  qu'un  instant,  l'attention,  le  regard,  utili- 
sant les  événements  modernes  :  «  Manifestez  contre  les 
tramways,  en  achetant  telle  ou  telle  chaussure  » 
conclut  un  ingénieux  rédacteur  de  prospectus.  Habi- 
lement plié,  affectant  une  forme  amusante  ou  colorié, 
par  tous  les  moyens,  le  prospectus  s'efforce  de 
s'imposer. 

Malgré  cela  le  passant,  l'homme  d'affaires,  allant 
à  ses  occupations,  dédaigne  souvent  l'humble  employé 
qui  pour  quelques  sous  par  jour,  un  paquet  d'impri- 
més sous  le  bras,  tend  obstinément  à  tout  promeneur 
la  petite  feuille,  souvent  refusée,  qui  s'en  va  presque 
toujours  froissée,  déchirée,  maculer  la  chaussée. 

Voyant  l'insouciance  avec  laquelle  est  accueilli 
le  prospectus,  certains  commerçants  ingénieux  ont 
songé  à  forcer  le  passant  à  lire  leur  papier  en  le 
mettant  à  chaque  instant  sous  les  yeux;  s'inspirant 
de  la  forme  de  la  publicité  par  affiches,  ils  répandent 
à  terre  d'innombrables  prospectus  imprimés  sur  les 
deux  faces,  qui  forment  sur  le  pavé  une  véritable 
mosaïque.  Le  passant  le  plus  inattentif  est  bien  forcé 
de  jeter  les  yeux  sur  les  carrés  de  papier  multicolore 
qu'il  piétine. 

L'efficacité  du  prospectus  est  moins  certaine  que 
celle  de  la  réclame  pratiquée  par  la  voie  de  la  presse. 
L'étonnement,  le  mouvement  de  curiosité  qui  au 
début  accueillirent  ce  mode  de  publicité  ont  fait  place 
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actuellement  à  un  dédain  manifeste  ;  aussi  ce  mode 
assez  onéreux  de  publicité  commerciale  semble-t-il 
tomber  en   défaveur. 

Affiches 

Le  prospectus  s'attaque  au  client  pris  individuel- 
lement, c'est  un  seul  individu  qu'il  sollicite,  qu'il 
invite  à  l'achat.  L'affiche  ne  répond  pas  au  même 
but  et  vise  plus  spécialement  la  foule,  la  masse  des 
acheteurs  éventuels. 

Tout  comme  l'annonce  du  journal,  l'affiche  est 
généralement  concise.  Multiple,  elle  n'arrête  pas  la 
marche  du  passant,  mais  force  les  regards  par  ses 
couleurs  éclatantes  et  son  heureux  dessin. 

L'affiche  type  serait  celle  qui,  n'ayant  pas  besoin 
d'être  lue.  suffirait  par  sa  seule  vue  à  suggérer  chez  le 
passant  qui  la  contemple,  le  texte  qui  pourrait 
l'accompagner. 

-  La  même  ingéniosité  que  Ton  a  pu  constater  dans 
la  rédaction  des  annonces  et  des  prospectus,  va  se 
donner  libre  cours  dans  la  fabrication  des  affiches. 
Les  unes  démesurées,  aux  couleurs  criardes,  attirent 
fatalement  les  regards  faisant  violence  à  l'attention 
distraite  des  passants  ;  les  autres,  signées  par  des 
maîtres  modernes,  retiennent  les  regards  par  leurs 
cachet  artistique  ;  les  habiletés,  les  petits  trucs, 
sont  innombrables,  la  couleur,  la  forme,  la  rédaction 
des  affiches  donnent  lieu  chaque  jour  à  de  nouvelles 
trouvailles  de  la  part  d'artistes  ingénieux  qui,  passés 
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maîtres  dans  leur  art,  s'efforcent  de  trouver  le  moyen 
infaillible  d'attirer,  de  forcer,  ne  fût-ce  que  quelques 
secondes,  l'attention  des  promeneurs. 

L'affiche  est  réglementée,  sa  dimension,  sa  cou- 
leur, sont  fixées  par  les  règlements  et  les  lois  ;  elle 
paie  un  impôt  (droit  de  timbre),  exige  des  frais  de 
collage  et  de  fabrication,  c'est  un  procédé  de  publi- 
cité onéreux,  mais  dont  l'efficacité  est  prouvée; 
tous  les  commerçants  actuellement  pratiquent  la 
publicité  sous  la  forme  d'affiches  et  s'adressent, 
pour  ce  faire,  à  des  maisons  spéciales,  à  des  organes 
dont  le  fonctionnement  permet  une  meilleure  utilisa- 
tion des  divers  modes  de  publicité. 

L'affiche,  livrée  à  elle-même,  ne  tarde  pas  à  dispa- 
raître ;  en  effet,  elle  est  rapidement  détruite  ou 
recouverte,  son  efficacité  serait  alors  moins  certaine 
si  des  agences  louant  des  emplacements  qu'elles  se 
réservent  :  façades,  murs  bien  placés,  palissades,  etc. 
ne  garantissaient  à  leurs  clients  une  publicité  efficace 
et  bien  comprise. 

Ces  agences  de  publicité  qui  jouissent  d'un  véri- 
table monopole  et  qui  représentent  elles  aussi  un  de 
ces  multiples  organismes  qui  vivent  à  côté  du  com- 
merce de  détail,  jouissent  d'une  certaine  prospérité. 
S'assurant  par  des  contrats  les  emplacements  les 
plus  avantageux,  guettant  les  occasions,  c'est-à-dire 
les  palissades,  les  échafaudages,  etc.,  elles  ne  laissent 
au  commerçant  qui  voudrait  s'affranchir  de  leur  joug 
que  peu  de  place  pour  coller  utilement  ses  affiches. 
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L'organisation  de  ces  agences  est  très  inté- 
ressante ;  en  s'adressant  à  1  une  d'elles,  le  commer- 
çant peut,  soit  à  forfait,  soit  autrement,  faire  une 
publicité  dans  des  conditions  bien  plus  favorables  que 
s'il  essayait  de  la  faire  lui-même. 

L'agence  de  publicité,  outre  un  personnel  destiné 
au  collage  des  affiches  sur  les  emplacements  qui  lui 
sont  réservés,  offre  en  outre  à  ses  clients  toute 
sorte  d'avantages,  sous  forme  de  publicité  à  l'aide 
de  voitures  réclames,  distribution  de  prospectus; 
souvent  un  bureau  de  «  bandi§te  »,  c'est-à-dire  de 
scribes,  qui  moyennant  une  faible  rétribution, 
écrivent  les  adresses,  vient  compléter  cette  organi- 
sation particulière. 

Mais  il  est  intéressant  de  noter    que  grâce  à  ces 
agences,  les  maisons  parisiennes  peuvent  facilement 
faire  de  la  publicité,  loin  de  leur  centre  commercial. 
L'affiche  affecte  les  formes  les  plus  variées,  s'abri- 
tant    dans    les    kiosques,    derrière    les    glaces,    les 
vitrines,    voyant    son    existence  prolongée   à   l'aide 
d'affiches  peintes, de  vernis,  etc.  Elle  s'est  vue  modi- 
fiée récemment  ;  le   défaut  de   l'affiche  ordinaire  est 
de  n'être  utile  que  le  jour  ;  la  nuit  ou  par  les  temps 
brumeux,  son  rôle  disparaît.  Après  avoir  été  coloriée, 
criarde  même,  l'affiche  est  devenue  lumineuse,    les 
perfectionnements  électriques  ont  permis  les  appari- 
tions fulgurantes,  les  lettres  de  feu  qui  couvrent  et 
couronnent   actuellement   le    faîte   des   maisons  des 
commerçants  ;    des    industriels    ont   établi    en    face 
des  cafés  ou  des  promenades  fréquentées  des  tableaux 
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où  s'inscrivent  successivement  les  annonces,  les 
réclames  ;  les  jeux  de  lumière  habilement  utilisés 
sont  venus  eux  aussi   apporter    leur    appoint   à    la 

* 

publicité  moderne. 

Les  projections  lumineuses  faites  sur  les  monu- 
ments publics,  les  cinématographes  en  plein  air,  etc., 
toutes  ces  formes,  toutes  ces  utilisations  des  inven- 
tions des  plus  récentes,  montrent  combien  est  grand 
le  rôle  puissant  de  la  publicité  dans  la  lutte  commer- 
ciale et  surtout  la  publicité  par  affiches. 

Certains  collent  les  affiches  sur  les  voitures  de 
livraison  ou  sur  les  voilures  des  messagers,  daub  les 
gares,  les  tramways,  le  long  des  voies  du  chemin 
de  fer,  etc. 

MODES  VARIÉS  DE  PUBLICITÉ 

A  côté  de  ces  modes  de  publicité  bien  connus  et 
universellement  pratiqués,  les  formes  les  plus  ingé- 
nieuse^, les  plus  diverses  ont  pris  naissance,  appa- 
raissant, disparaissant.  Citons  rapidement  les  crieurs, 
les  gentlemen  impeccables  parcourant  les  boulevards, 
criant  le  nom  de  leur  tailleur,  les  exhibitions  des 
modèles  grotesques  en  baudruche,  les  chars  de 
cavalcade  représentant  des  bouteilles,  etc. 

De   menus   objets    éventails,    petits   jouets,   etc., 
sont  distribués,  donnés  à  tous. 

^  Partout  la  publicité  pénètre,  s'insinue,  se  glisse, 
l'ancienne  image,  les  chromos,  ont  maintenant  à 
peu  près  disparu,   les  commerçants  s'étant  aperçus 
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que    leurs    efforts  n'étaient    surtout    appréciés    que 

par    les    enfants  ;  mais  que  de  formes    ingénieuses 

se  sont    fait   jour  depuis    avec   plus   ou    moins    de 
succès. 

Tous    ces    procédés    pratiqués    journellement    à 
Paris,    le   sont  également  dans  une  grande  ville  de 
province  comme  Lille  ;  la  publicité  exige,  il  est  vrai, 
des  frais  considérables  que  seules,  les  maisons  d'une 
certaine  importance,  peuvent  supporter.  L'efficacité 
de  la  publicité  est  évidente,   et  son  rôle  commercial 
est  tel  qu'il  est  à  regretter  que  les  petits  commerçants 
ne  puissent  utiliser  efficacement  cette  arme  commer-. 
ciale.   Mais,   pour  être  vraiment  utile,  il  faut  que  la 
publicité  soit  considérable;  aussi,  serait-il  à  souhaiter 
que  les  commerçants  qui  se  sont  déjà  unis  soit  pour 
lutter  et  pour  résister  contre  Tennemi  commun,  soit 
pour  faire  des    expositions,  des    fêtes  de   quartiers, 
s'efforcent  de  se  grouper  pour  pratiquer  en  commun 
une  publicité  qui  ne  saurait  que  leur  être  profitable. 

De  même  qu'ils  se  sont  improvisés  organes 
d'escompte,  ils  pourraient,  se  réunissant,  se  faire 
agence  de  publicité,  ils  y  touveraient  des  avantages 
certains  et  une  recrudescence  d'activité  commerciale. 

Avec  la  publicité,  l'on  trouve  l'auxiliaire  le  plus 
important  du  commerce  de  détail  ;  à  côté,  l'on  pour- 
rait citer  les  mesures  destinées  à  attirer  les  clients  et 
parmi  elles,  la  première  entre  toutes,  il  faut  noter 
1  étalage  qui  s'efforce,  lui  aussi,  de  séduire  le  passant, 
le  client,  éblouissant  ses  yeux,  forçant  ses  regards. 
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L'étalage  et  renseigne 

Les  antiques  échoppes  aux  fenêtres  à  guillotine, 
les  boutiques  de  jadis,  où  le  jour  parcimonieusement 
distribué  masquait  la  sobriété  de  l'appareil  commer- 
cial, ont  complètement  disparu. 

L'acheteur  moderne  hésiterait  à  entrer  dans  l'an- 
tique magasin  de  l'artisan,  d'où  tant  de  chefs-d'œuvre 
d'art  et  d'élégance  sont  pourtant  sortis. 

Suivant  la  tendance  actuelle  qui  exige  partout  de 
l'air,  de  la  lumière  et  de  l'espace,  le  magasin  moderne 
s'est  aggrandi  et  modifié.  Le  perfectionnement  de 
l'industrie  des  glaces  a  permis  les  vitrines  énormes 
où  sont  abrités  les  étalages.  L'électricité,  l'éclairage 
à  incandescence  ont  inondé  de  lumière  les  rayons 
du  magasin  moderne.  Le  luxe  sous  toutes  ses  formes, 
s'est  glissé  dans  l'aménagement  du  magasin  de  détail 
qui,  resplendissant  de  dorure  et  de  lumière,  apparait 
aux  yeux  de  l'acheteur  comme  un  véritable  petit 
palais  de  l'industrie  et  du  commerce  modernes. 

De  plus  en  plus  le  magasin  s'est  aggrandi,  offrant 
à  l'acheteur  plus  de  commodité  et  de  confortable;  des 
chaises,  fauteuils,  tables,  des  livres  et  journaux;  des 
attractions  quelquefois  sont  mis  à  la  disposition  du 
public  ;  l'entrée  libre,  la  faculté  pour  tous  de  venir 
se  prendre  au  miroir  et  au  piège  du  commerçant 
moderne,  sont  venus  transformer  complètement  les 
mœurs  du  commerce  de  détail.  Le  magasin  n'est  plus 
l'endroit,  où,  poussé  par  la  nécessité  de  se  pourvoir, 
l'acheteur  entrera,  il  est  devenu  un  lieu  de  promenade, 
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une  distraction  ;  Tacheteur  ne  demande  qu'à  se 
laisser  séduire,  le  luxe,  les  lumières,  Tingénieux 
agencement  du  magasin  moderne,  y  réussissent  plei- 
nement Mais  si  le  magasin,  la  boutique,  se  sont  trans- 
formés et  se  sont  plies  aux  exigences  modernes,  un  art 
nouveau  est  apparu  dans  le  commerce  de  détail,  c'est 
l'étalage.  Presque  inconnu  jadis,  où  tout  l'effort  de 
l'artisan  pour  attirer  la  clientèle,  se  bornait  à  une 
simple  enseigne,  l'étalage  est  maintenant  unanime- 
ment pratiqué  par  tous  les  commerçants,  qui  ont 
compris  qu'il  fallait  exciter  l'envie,  le  désir  de  l'ache- 
teur, en  allant  au  devant  de  lui.  Le  temps  n'est  plus  où 
le  boutiquier,  paisiblement  assis  derrière  son  comp- 
toir, attendait  la  clientèle,  qu'il  savait  ne  pouvoir  lui 
échapper  ;  le  détaillant  moderne  doit  tenter,  séduire  le 
client,  il  doit  le  distraire,  l'amuser,  lui  faire  tout 
doucement  violence  en  l'amenant  adroitement  à 
désirer  pour  acheter  les  produits,  habilement  placés 

sous  les  yeux. 

L'étalage  va  au  devant  du  passant,  de  celui  qui 
n'a  pas  le  temps  matériel  de  pénétrer  dans  le  magasin, 
de  faire  sortir  les  objets  sur  lesquels  se  fixera  son 
choix. 

Au  temps,  où  l'entrée  libre  n'était  pas  pratiquée, 
le  rôle  de  l'étalage  était  considérable,  actuellement 
de  plus  en  plus,  le  magasin  ouvre  grandes  ses  portes 
aux  passants  ;  l'étalage  a  quitté  la  vitrine,  il  s'est 
étendu  à  tout  le  magasin,  à  tous  les  rayons  qui  for- 
ment autant  de  petites  expositions  ;  aussi,  peu  de 
place  sur  la  devanture  est  réservée  aux  vitrines  d'expo- 
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sition,  les  portes  d'entrée  ont  tout  accaparé,  à  tel 
point  que  le  grand  magasin  qui  comprend  l'utilité  et 
la  nécessité  de  l'étalage  et  qui  n'a  garde  de  négliger 
aucune  arme  de  combat  quelle  qu'en  soit  l'efficacité, 
a  loué  des  vitrines  et  des  emplacements  où  sont  offerts 
aux  regards  des  passants  les  articles  de  vente  avan- 
tageux, les  primes,  les  réclames,  etc.  Le  passant 
affairé  qui  ne  prend  pas  le  temps  de  rendre  visite  aux 
rayons  du  grand  magasin,  devient  néanmoins  la 
proie  de  ce  puissant  organisme. 

La  science  de  l'étalage,  l'art  de  grouper,  de 
réunir  les  objets  les  plus  disparates  quelquefois,  de 
mettre  côte  à  côte  les  couleurs,  les  tons,  doit  actuel- 
lement figurer  parmi  les  qualités  exigées  par  le 
commerçant,  de  ses  employés. 

Le  commerçant  moderne  doit,  comme  un  artiste, 
connaître  la  valeur  et  la  relativité  des  couleurs  ;  il  lui 
appartient  de  savoir  présenter  habilement  ses  mar- 
chandises, de  manière  à  offrir -à  l'œil  du  futur  client 
un  tableau  harmonieux,  fondu,  plaisant,  et  par  là 
même,  il  s'attire  les  bonnes  grâces  et  la  sympathie  de 
l'acheteur  qui  sera  porté  à  s'adresser,  pour  ses  acqui- 
sitions, au  commerçant  qu'il  jugera  homme  de  goût. 

Les  buts  que  doit  atteindre  l'étalagiste  consommé 
sont  des  plus  variés  ;  tantôt  il  disposera  harmonieu- 
sement son  étalage,  ses  étoffes  multicolores,  de 
manière  à  faire  un  tout  complet,  seyant  à  l'œil, 
attirant  plutôt  les  regards  par  l'harmonie  de  ses 
lignes  ou  son  élégante  distinction. 
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Tantôt,  au  contraire,  ce  seront  des  couleurs  trop 
vives,  des  contrastes  choquants  qui  attirent  l'attention 
du  passant,  faisant  violence  à  ses  regards.  Tantôt  le 
commerçant  ne  vise,  dans  son  étalage,  qu'à  montrer 
ses  produits,  permettant  au  futur  acheteur  d'appré- 
cier leur  valeur,  tantôt  enfin  l'étalage  s'efforcera 
d'attirer  l'attention  des  badauds,  des  passants,  où  se 
recrute  la  clientèle. 

Les  jeux  de  lumière,  les  artifices  mécaniques,  sont 
utilisés  par  le  commerçant  moderne,  chez  qui,  de 
plus  en  plus,  l'artiste  doit  doubler  l'homme  d'affaire. 

Mais,  si  l'étalage  est  destiné  à  attirer  la  clientèle, 
encore  faut-il  que,  au  cours  de  son  trajet,  l'acheteur 
vienne  à  passer  à  proximité  de  la  petite  exposition  du 
commerçant  moderne.  Ceux  que  les  hasards  de  la 
route  ont  éloigné  des  vitrines  du  détaillant,  échappe- 
raient ainsi  à  la  séduction  et  au  charme  ;  mais  un 
artifice  nouveau  viendra  prolonger  le  champ  d'action 
du  commerçant  de  détail  ;  l'enseigne  signalera  aux 
regards  l'étalage  qu'elle  complète  ;  attiré  par  les 
lettres  démesurées  qui  la  composent,  le  passant 
éloigné  se  rapprochera,  viendra  voir  l'étalage,  et  le 
but  visé  par  le  commerçant  sera  atteint. 

L'enseigne,  qui  jadis  constituait  tout  l'artifice  de 
l'artisan,  a  évolué,  s'est  transformée  d'une  manière 
souvent  peu  heureuse,  il  faut  le  constater.  Les 
anciennes  enseignes  en  tôle  découpée,  en  fer  artiste- 
ment  travaillé  et  forgé,  barrant  la  rue,  s'imposant  aux 
regards,  ont  presque  complètement  disparu  ;  les  pitto- 
resques sculptures  finement  fouillées  au  pignon  des 
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boutiques  de  jadis  dont  on  retrouve  encore  quelques 
traces  dans  les  vieux  quartiers,  ont  fait  place  aux 
lettres  démesurées,  brutalement  coloriées  ou  isolem- 
ment  dorées,  énonçant  seulement  le  nom  et  la 
rubrique  commerciale  du  magasin.  C'est  à  peine  si 
quelques  antiques  appellations  ont  subsisté  et  si  un 
Soleil  d'or  ou  un  Plat  d'étain  continuent  a  couvrir 
l'auberge  ou  l'hôtellerie  modernes. 

Le  but  de  l'enseigne  était  de  signaler  au  loin  le 
magasin  du  commerçant  ;  criarde,  démesurée,  s'éta- 
lant  sur  toute  la  façade,  le  soir,  elle  devient  lumi- 
neuse, elle  s'écrit  en  lettres  de  feu  sur  les  pignons 
des  maisons  qu'elle  couvre  ;  elle  apparait  brusque- 
ment et  disparaît  de  même,  violentant  une  fois  de 
plus  la  vue  du  promeneur. 

L'antique  usage  de  mettre  en  guise  d'enseigne 
une  reproduction  des  objets  vendus  dans  la  boutique 
a  également  disparu,  quelques  perruquiers  à  peine 
continuent  à  pendre  à  la  devanture  de  leur  officine  des 
plats  à  barbe  en  cuivre  ;  le  commerçant  moderne 
dédaigne  ce  procédé  ;  seules  subsistent  les  enseignes 
où  le  commerçant  du  XIX*  siècle  avait  cru  voir 
une  forme  originale  de  réclame.  Les  fusils  de 
bois  gigantesques,  les  dés  à  coudre,  les  moutons 
de  couleurs  variées  sont  encore  les  traces  de  ces 
anciennes  mœurs  commerciales. 

Le  commerçant  moderne  préférera  à  ces  enseignes 
discrètes,  les  couleurs  vives,  les  drapeaux  immenses 
aux    couleurs    multicolores    et    criardes,    d'énormes 
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panneaux  peints  sur  toile  annonçant  les  réclames, 
les  expositions  ;  les  projections  lumineuses,  les  ciné- 
matographes le  soir  attireront  l'attention.  De  même 
que  pour  la  publicité  dont  Tenseigne  n'est  qu'une 
forme,  le  commerçant  donne  libre  cours  à  son 
ingéniosité,  en  sachant  profiter  habilement  des 
découvertes  et  des  inventions  modernes. 
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CHAPITRE  I 


LA  VENTE    AU    COMPTANT 


SES     MODALITES 


I 


Les  petits  détaillants,  c'est-à-dire  les  commer- 
çants dont  les  seules  ressources  se  bornent  à  des 
capitaux  personnels  ou  familliaux,  et  dont  le  chiffre 
d'afïaires  n'est  pas  élevé,  après  l'arrivée  du  capitalisme 
dans  le  commerce  de  détail,  virent  leur  situation 
embarrassée  et  souvent  difficile.  Beaucoup  durent 
évoluer,  quelques-uns  disparurent  ;  après  une  période 
d'engourdissement  où  Içs  petits  détaillants  ne  parais- 
sent pas  avoir  eu  une  notion  exacte  du  danger  qui, 
avec  le  capitalisme,  les  menaçait,  ils  se  sont  ressaisis, 
et  depuis  ces  dernières  années,  ils  se  sont  appliqués  à 
lutter,  créant  des  organes  nouveaux,  s'adaptant  aux 
nouvelles  exigences  de  la  clientèle,  faisant  appel 
à  des  organes  de  secours,  empruntant  au  capitalisme 
certains  de  ses  procédés  et  se  les  adaptant. 

L'examen  de  ces  modes  de  vente  et  des  pratiques 
en  usage  chez  le  petit  détaillant  montrera  le  but 
évident,  qui  est  de  résister  au  capitalisme. 


,    '   M  I 


i- 


—  170  — 

LA  VENTE  AU  COMPTANT.    -   SES  MODALITÉS 

SES  AUXILIAIRES 

L'on  pourrait  tout  d'abord  distinguer  dans  le 
commerce  de  détail  pratiqué  par  les  petits  détaillants 
lillois  :  le  commerce  central  et  le  commerce  de 
quartier.  Rentreront  dans  le  commerce  central,  tous 
ceux  qui  auront  su  s'établir  dans  les  rues  et  places 
les  plus  fréquentées. 

Rue  Nationale,  sur  la  Grand'  Place,  rue  Faidherbe 
et  dans  les  rues  avoisinantes,  il  y  a  là,  évidemment, 
une  agglomération  de  commerçants  qui  se  pressent 
les  uns  contre  les  autres,  occupant  toutes  les  façades, 
formant  une  véritable  foire  permanente  où  l'ache- 
teur peut  trouver,  en  peu  de  temps,  les  objets  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Dès  maintenant,  on  peut  observer  que  cette 
contiguïté  des  commerces  différents  permet  de  lutter 
contre  le  grand  magasin  dont  un  des  principaux 
avantages  est  d'offrir  aux  acheteurs  toute  la  facilité 
de  se  procurer,  sans  déplacement,  les  objets  les  plus 
différents. 

A  côté  de  cette  catégorie  de  commerçants  dont 
la  situation  exceptionnelle  permet  l'établissement 
de  commerces  de  luxe,  nous  pourrons  opposer  les 
commerçants  de  quartier  qui  bornent  leurs  efforts 
à  contenter  les  désirs  de  quelques  uns,  de  ceux 
qu'un  grand  dérangement,  que  l'éloignement  écartent 
du  commerce  central  et  qui  sont  heureux  de  pouvoir 
trouver  à  proximité  satisfaction  à  leurs  besoins. 
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Cette  distinction  purement  territoriale,  une  fois 
faite,  l'on  pourra  facilement  en  déduire  que  le 
commerce  de  luxe,  ne  tenant  qu'un  article  de 
choix,  sera  rare  dans  le  commerce  de  quartier. 
Le  marchand  de  fleurs,  le  tailleur  élégant,  s'effor- 
ceront de  trouver  une  vitrine  dans  le  centre  et  se 
soucieront  peu  de  la  clientèle  d'un  seul  quartier, 
ayant  besoin  de  tous  pour  écouler  leurs  marchandises. 

Le  commerçant  vendant  à  crédit  préférera  de  son 
côté  placer  ses  magasins  ou  ses  entrepôts  dans  un 
quartier  un  peu  retiré  ;  ses  clients  n'aiment  pas 
en  effet,  entrer  dans  ses  bureaux  aux  regards  de 
tous  ;  d'ailleurs  l'étalage  n'a  pas  la  même  impor- 
tance pour  la  vente  à  crédit  que  pour  le  commerce 
au  comptant. 

De  même  que  nous  avons  vu  le  grand  magasin 
s'efforcer  de  spécialiser  ses  services,  de  généraliser 
sa  vente,  nous  verrons  aussi  une  tendance  à  la 
spécialisation  intervenir  chez  les  petits  détaillants, 
mais  dans  un  sens  différent. 

La  spécialisation  portera  ici,  sur  la  vente  et 
sur  les  articles  de  vente,  les  services  adminis- 
tratifs étant  souvent  confondus  entre  les  mains  d'un 
seul,  directeur-propriétaire  de  l'établissement. 

Spécialisation. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  commerce 
de  détail  de  nouveauté  est  dès  à  présent  bien 
spécialisé,  l'habillement,  les  chaussures,  les  chapeaux, 
les   livres,  les  articles  de  voyage,    sont  devenus  le 
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monopole     des     commerçants    avisés     qui     surent 
évoluer  à  temps. 

Mais  cette  spécialisation  semble  être  portée  au 
suprême  degré  parmi  ce  que,  précédemment,  on  a 
qualifié  de  «commerce  central».  Les  commerçants 
de  quartier,  en  eflfet,  sont  obligés  pour  vivre  de 
satisfaire  plusieurs  besoins,  et  de  faire  voisiner  dans 
leurs  boutiques  des  rayons  disparates,  caria  clientèle 
n'est  pas  suffisamment  étendue. 

Citons  rapidement  comme  commerçants  bien 
spécialisés,  les  marchands  de  chaussures,  de  chapel- 
lerie, de  dentelles,  de  gants,  de  fleurs  naturelles,  de 
bicyclettes  et  de  machines  à  écrire,  de  parfumerie, 
les  tailleurs  pour  hommes  et  couturiers  pour  dames, 
les  libraires,  etc.* 

La  spécialisation  est  donc  un  phénomène  bien 
déterminé,  mais  l'on  peut  distinguer  plusieurs 
degrés  de  spécialisation  : 

!*•  Commerce  spécialisé  ne  visant  qu'un  seul  et 
unique  besoin  à  satisfaire,  exemple  :  le  commerce  de 
la  chaussure,  des  parapluies,  de  la  ganterie,  etc.  ; 

2*  Commerce  qui  vise  à  satisfaire  tout  un 
ensemble  de  besoins  connexes,  étroitement  en  rela- 
tions, exemple  :  le  commerçant  qui  met  en  vente 
tout  ce  qui  concerne  la  toilette  pour  hommes,  depuis 
la  coiffure  jusqu'à  la  lingerie,  les  chaussures  et  même 
les  cannes  et  parapluies  ; 

3**  Notons  une  forme  de  commerce  spécialisé  qui 
a  dû,  à  sa  nature   même,    d'être   écartée  du  champ 
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d'action  du  grand  magasin,  c'est  à  dire  tous  les  genres 
de  commerce,  comprenant  des  produits  dont  la  vente 
nécessite  un  apprentissage  tout  spécial  ou  une  organi- 
sation délicate,  comprenant  souvent  un  atelier  de 
réparations  ou  de  mise  au  point,  exemple  :  le  com- 
merce des  fleurs,  des  bicyclettes  et  automobiles, 
l'optique,  les  pharmaciens,  etc. 

La  spécialisation  peut  encore  être  poussée  plus 
loin,  et  dans  une  branche  de  commerce  déjà  spécia- 
lisée, une  nouvelle  subdivision  peut  se  créer.  Cer- 
taines maisons,  par  exemple,  ne  tiennent  que  des 
produits  de  luxe,  d'autres  des  produits  de  fabrication 
ordinaire  ou  destinés  à  un  usage  légèrement  difîé- 
rent,  visant  une  clientèle  spéciale.  Dans  le  vête- 
ment par  exemple,  nous  pourrons  distinguer  le 
tailleur  sur  mesure,  habillant  la  clientèle  riche  et 
élégante  ;  le  confectionneur  qui  s'adresse  à  la  masée, 
enfin  le  commerçant  de  vêtements  de  velours  et  de 
blouses  de  travail,  chez  qui  pourront  se  fournir  les 
travailleurs  ;  il  en  est  de  même  pour  la  chaussure,  la 
bijouterie,  etc. 

Des  modifications  importantes  se  sont  introduites 
dans  la  vente  au  comptant  pratiquée  par  les  petits 
détaillants. 

Le  commerçant  qui  s'est  fourni  chez  le  commer- 
çant de  gros  ou  l'industriel  lui-même,  s'efforce 
d'avoir  le  moins  possible  de  marchandises  en  maga- 
sin; étant  spécialisé  il  pourra  passer  de  gros  marchés, 
les  échelonner  ;  quelques  commerçants  réuniront 
leurs  ordres,  grouperont  leurs  commandes-,  et  facili- 
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teront  ainsi  leurs  achats.  Ce  sera  l'œuvre  d'une 
espèce  de  banque  d'achat,  de  coopérative  de  com- 
merçants :  une  Union  commerciale  qui  n'est  encore 
qu'à  l'état  de  projet. 

L'opération  de  vente  surtout  a  été  modifiée,  la 
vieille  boutique  aux  rayons  de  bois  brut  a  fait  place 
aux  installations  luxueuses,  les  progrès  industriels 
ont  permis  les  magasins  aux  larges  baies. 

L'extérieur  même  du  magasin  a  été  transformé  et 
s'il  n'est  plus  donné  qu'aux  touristes  parcouj^ant  les 
rues  tortueuses  au  sol  inégal  de  nos  vieilles  cités,  de 
revoir  les  enseignes  de  l'artisan  du  Moyen-Age  ;  il 
nous  est  donné  maintenant  d'être  aveuglé  par  les 
couleurs  criardes,  les  enseignes  en  lettres  démesu- 
rées, les  drapeaux  multicolores  à  l'aide  desquels  le 
commerce  de  détail  se  croit  obligé  de  signaler  ses 
magasins  à  l'attention  du  public. 

Néanmoins  ce  reproche  que  l'on  peut  quelquefois 
formuler,  est  quelquefois  inexact  et  il  nous  est  heu- 
reusement donné  de  constater  que  l'art  français,  loin 
de  mourir,  a  su  se  dégager  des  influencés  étrangères 
que  l'on  voulait  lui  imposer.  Des  façades  toutes 
modernes  il  est  vrai,  d'un  goût  délicat  et  sûr,  enca- 
drant des  vitrines  dont  un  artiste  semble  avoir  présidé 
l'ordonnance,   se  sont  dressées,  il  y  a  peu  de  temps. 

La  vente  elle-même  s'est  vue  transformée  par  le 
petit  détaillant  qui  tâchera,  lui  aussi,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  de  donner  aux  clients  de  petits 
avantages  sous  forme  de  primes,  escompte,  faisant 
des'^remises  à  certains  groupements  ou  associations  ; 


le  petit  détaillant  ne  peut,  comme  le  grand  magasin 
faire  des  ventes  réclames  périodiques,  mais  il  ne 
manquera  pas  de  faire  des  exposilions  aux  dates  que 
l'usage  a  consacrées. 

Pour  donner  plus  d'éclat  à  leur  vente,  signalons 
l'effort  fait  par  les  commerçants  lillois  qui  savent 
écarter  tout  esprit  exagéré  de  concurrence  pour  se 
grouper  par  rue,  par  quartier,  et  organiser  de  véri- 
tables petites  fêtes  commerciales  dont  chacun  retire 
grand  bénéfice. 

L'acheteur  trouve  d'ailleurs  chez  la  plupart  des 
commerçants  lillois  toutes  facilités  pour  se  faire  . 
livrer  à  domicile  ses  acquisitions  et  trouve  souvent 
auprès  d'eux  une  complaisance  et  un  empressement 
que  ne  pourrait  lui  manifester  l'employé  salarié  du 
grand  magasin. 

Théoriquement,  la  vente  au  comptant  est  donc  le 
procédé  le  plus  employé,  mais  elle  comporte  néces- 
sairement  une  clientèle  aisée  ayant  des  disponibilités. 
Une  autre  forme  de  vente  :  la  vente  à  crédit,  visant 
les  humbles,  les  petits,  les  honnêtes  travailleurs, 
qui  voient  dans  leur  seul  travail,  la  source  de  leurs 
revenus,  connaîtra,  dans  une  grande  ville  de  province 
comme  Lille,  une  prospérité  qui  la  signalera  à  notre 
attention. 

La  spécialisation  semble  être  poussée  très  loin 
dans  le  commerce  de  détail  lillois.  Ce  phénomène 
était  possible  et  devait  nécessairement  se  produire, 
car  la  cité  lilloise  offre  une  clientèle   si  vaste,    aux 
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besoins  si  variés,  qu'il  était  loisible  à  un  commer- 
çant intelligent  de  ne  porter  ses  efforts  que  sur  une 
partie  bien  déterminée  de  la  clientèle. 

Cette  spécialisation  bien  nette  permettra  une 
rapide  énumération  des  genres  de  commerce. 

Il  sera  loisible  à  l'acheteur  de  trouver  à  Lille, 
des  magasins  ne  vendant  que  des  chapeaux,  des 
gants,  des  dentelles,  des  vêtements,  du  linge,  des 
chaussures,  des  accessoires  de  toilette,  cannes,  para- 
pluies,   des   articles  de    voyage,    etc. 

A  côté  de  ces  magasins  spécialisés  dans  la  vente 
d'un  seul  article,  de  véritables  petits  «  grands  maga 
sins  »  ^'^  réuniront  dans  leurs  rayons,  tout  ce  qui 
concerne  Thabillement  de  l'homme  ou  de  la  femme, 
vendant  tout  ce  que,  en  termes  militaires,  l'on 
pourrait    appeler  «  l'équipement  ». 

Le  commerce  de  luxe,  fleurs,  bijoux,  etc.,  reste 
l'apanage  de  quelques  commerçants,  les  livres,  sauf 
de   rares  exceptions,   sont  le   domaine   de  vente  de- 
quelques  libraires. 

Mais  s'il  ne  nous  appartient  pas  de  dresser  la 
listes  des  commerçants  lillois  et  de  rédiger  un 
annuaire  des  commerçants,  il  est  de  notre  domaine 
d  essayer   d'observer  les    formes    de  commerce. 
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1.  Se  rapprochant  ainsi  des  moyens  grands  magasins. 


Hodalltés  le  la  vente  au  Comptant 


VENTE    AVEC    ESCOMPTE,    TIMBRES-RABAIS 

PRIMES 


Vente  avec  escompte; 

Une  forme  de  vente  fréquente,  visant  tout 
comme  la  vente  à  crédit,  à  attirer  l'acheteur  en  lui 
offrant  des  avantages  sensibles,  est  la  vente  avec 
escompte.  L'avantage,  en  effet,  que  l'acheteur  appré- 
ciera le  plus,  sera  incontestablement  une  remise  sur 
le  prix  sous  forme  d'escompte. 

Pratiqué  exclusivement  au  comptant,  l'escompte 
ne  peut  produire  qu'un  effet  excellent,  l'acheteur 
est  encouragé  à  régler  immédiatement  le  montant 
de  ses  achats.  Le  commerçant  de  détail  au  comptant 
voit  ainsi  diminuer  les  factures  payées  à  de  lointaines 
échéances  qui  lui  occasionnent  une  perte  d'intérêt 
considérable. 

L'escompte  est  pratiqué  de  différentes  manières  : 

1°  Soit  en  argent  sous  forme  de  diminution  de 
prix  : 
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2"  Soit  en  nature  se  rapprochant  ainsi  du  système 
de  vente  à  prime  ; 

3°  Enfin,  une  forme  très  originale  et  très  moderne 
pratiquée  à  l'aide  de  «  timbres-rabais  ». 

Escompte  en  argent 

Certains    commerçants    abandonnent    spontané- 
.    ment  une  remise  variant  de  j  à  5  %  à  tout  acheteur 
au  comptant,  lorsque  les  achats  atteignent  un  certain 
chiffre.  Souvent  aussi,  dans  le  but  de  s'attirer  une 
clientèle  facile  et  toute  faite,  des  avantages  spéciaux 
sont  accordés   à  des   groupements,   associations  ou 
unions  ou   encore  à  certaines  classes  de   la  société 
fonctionnaires,    officiers,    etc.    L'escompte   souvent 
dans  ces  conditions  s'élève  à  ,0  ou  .5  o/^mais  l'avan- 
tage pour  le  commerçant  est  considérable  et  ce  léger 
abandon  de  bénéfice  est  balancé  par  un  chiffre  d'af- 
faires  plus  important 

Ce  mode  d'escompte  est  pratiqué  souvent  par  les 
commerçants  spécialisés  qui  jouissent  d'une  sorte  de 
monopole  dans  la  vente  de  leurs  articles. 

Escompte   en   nature 

Cette  forme  d^escompte  qui  se  rapproche  sensi- 
blement du  système  des  primes  a  sur  ce  dernier 
1  avantage  de  permettre  à  l'acheteur  de  choisir  un 
objet  utile  et  de  ne  pas  lui  imposer  un  article  sou- 
vent de  rebut,  de  peu  de  valeur  et  généralement 
complètement  inutile. 
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Le  mécanisme  est  très  simple,  l'acheteur  au 
comptant  reçoit  au  moment  du  paiement  un  ticket 
énonçant  le  montant  de  son  achat.  Lorsque  l'ache- 
teur a  réuni  un  certain  nombre  de  ces  tickets  dont 
le  montant  atteint  le  chiffre  fixé  par  le  commerçant, 
vingt,  trente,  cent  francs  par  exemple,  contre  la 
remise  de  ces  tickets,  il  choisit  un  article  de  un,  deux 
ou  t)ois  francs  suivant  l'escompte  abandonné  par 
le  commerçant. 

L'avantage  de  ce  système  est  de  laisser  à  l'ache- 
teur le  choix  de  l'objet  donné  en  escompte,  il  lui  est 
ainsi  loisible  de  prendre  un  objet  de  consommation 
courante,  objet  utile,  qui,  le  plus  souvent,  est 
le  même  que  ceux  dont  les  achats  antérieurs  ont 
motivé  la  remise  des  tickets.  L'acheteur  a  la  facilité 
de  grouper,  de  réunir  ainsi  un  certain  nombre  de 
petits  achats  qui,  individuellement,  n'auraient  pas 
donné  lieu  à  l'escompte.  Le  commerçant,  de  son  côté 
voit  dans  ce  système  des  avantages  que  ne  lui  offri- 
rait pas  la  vente  avec  escompte  proprement  dite. 

1°  En  effet,  l'acheteur  ne  jouit  pas  toujours  de 
l'avantage  qui  lui  est  offert,  soit  par  négligence,  soit 
par  indifférence. 

2"  Les  petites  ventes  non  répétées  sont  faites  sans 
escompte,  puisqu'un  certain  chiffre  doit  être  atteint 
pour  bénéficier  de  l'escompte. 

3°  Enfin  l'escompte  nominalement  fait  sous  forme 
d'abandon  d'un  objet  de  valeur  fixée,  ne  correspond 
pas  à  l'escompte  réel,  puisque  le  commerçant  sur 
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le prix  de  Tobjet  abandonné  a  encore  un   bénéfice. 
Par  exemple,  la  remise  dun  objet  de  trois  francs  ne 
correspond    en    réalité    qu'à  un    escompte  de  deux 
francs  au  maximum. 

Les  achats  donnant  lieu  à  ce  genre  d'escompte 
doivent  être  faits  dans  un  délai  déterminé,  un  mois, 
six  mois,  un  an,  les  tickets  sont  alors  datés  par  une 
caisse  enregistreuse,  ce  qui  permet  une  vérification 
facile.  f 

Ce  mode  d'escompte  est  assez  pratiqué  dans  tous 
les  genres  de  commerce,  mais  il  nécessite  une  orga- 
nisation commerciale  déjà  importante.  Une  caisse 
enregistreuse  dont  le  prix  est  élevé  (1500  fr.)  est 
nécessaire  pour  dater  les  tickets.  Les  petits  commer- 
çants de  détail  ne  pourront  donc  pratiquer  aisément 
ce  mode  d'escompte.  Mais  ne  voulant  pas  se  priver 
des  avantages  offerts  par  ce  mode  de  vente,  ils  se 
tourneront  vers  un  autre  système  :  Le  système  des 
Timbres-rabais. 

LES  TIMBRES  RABAIS 

Un  mode  d'escompte  tout  moderne  est  celui 
pratiqué  à  l'aide  des  «  timbres  rabais  ». 

Ce  système  ingénieux  paraît  avoir  été  inventé 
par  les  Américains  ;  une  société  belge,  dont  le  siège 
est  à  Anvers,  après  avoir  généralisé  le  système  dans 
toutes  les  villes  belges,  créa  en  France  une  société 
similaire  dont  la  prospérité  amena  des  organismes 
commerciaux  à  se  livrer  aux  mêmes  opérations. 
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Mécanisme 

Lorsque  l'acheteur  solde  au  comptant  une  acqui- 
sition dans  un  magasin  affilié  à  une  compagnie  de 
timbres  rabais,  il  lui  est  remis,  sur  sa  demande, 
des  petits  timbres  gommés  à  raison,  généralement 
de  un  timbre  par  0,20  centimes  d'achat. 

Pour  un  franc,  par  exemple,,  l'acheteur  se  verra 
remettre  cinq  timbres  ;  pour  i  fr.  1 5  il  aurait  droit 
à    six  timbres  mais  pour  i  fr.  10,  à  cinq  seulement. 

Les  timbres  soigneusement  collés  sur  un  carnet 
préparé  à  cet  effet,  fourni  par  la  compagnie  des 
timbres  rabais,  sont  remis,  lorsque  le  carnet  est 
rempli,  à  la  succursale  de  la  compagnie,  qui  lui 
permet  alors  de  choisir  dans  ses  vitrines  un  objet 
dont  la  valeur  sera  •  l'escompte  consenti  par  le 
commerçant. 

Les  commerçants  et  la  compagnie  des  timbres 
sont  liés  par  un  contrat  d'après  lequel  :  La  compa- 
gnie s'engage  : 

i**  A  distribuer  gratuitement  des  livrets  pour 
collectionner  les  timbres,  à  publier  la  liste  des 
Commerçants  affiliés^  à  faire  la  réclame  suffisante 
et  à  augmenter  ainsi  la  clientèle  des  commerçants 
adhérents. 

2"  A  tenir  un  dépôt  d'objets  en  quantité  suffisante 
et  à  ne  céder  ces  objets,  que  contre  des  timbres 
rabais,  s'interdisant  de  les  vendre  contre  espèces  ou 
autre  valeur. 
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—  182  — 
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Les  détaillants  de  leur  côté  s'engagent  : 

r  A  accepter  de  la  société  à  titre  de  dépôt,  des 
feuilles  de  timbres  rabais  et  à  en  délivrer  aux  ache- 
teurs, à  raison  de  un  timbre  pour  o  fr.  20  centimes 
d'achat,  payé  comptant  ; 

2*  A  payer  hebdomadairement  au  contrôleur  de 
la  société,  qui  chaque  semaine  passe  pour  vérifier  les 
feuilles  de  timbres,  les  timbres  remis,  à  raison  de  un 
franc  par  centaine. 

f  A  afficher  des  enseignes,  informant  l'acheteur 
qu'il  est  en  droit  de  demander  des  timbres  escompte  ; 

4°  A  ne  pas  céder  ces  timbres,  soit  par  complai- 
sance, soit  par  vente,  à  ne  pas  s'affilier  à  d'autre 
société  similaire  et  enfin  à  payer  les  timbres  volés 
ou  disparus  etc. 

En  général,  ces  contrats  sont  faits  pour  une  durée 
de  six  années. 

Ce  système  très  ingénieux,  eut  dès  son  appa- 
rition, une  grande  vogue,  étant  donnés  les  avantages 
apparents  consentis. 


rN 


Avantages  pour  l'acheteur 

I*  L'acheteur  même  pour  un  petit  achat  se  voit 
remettre  des  timbres,  et  par  la. même,  consentir  un 
escompte  ; 

2''  L'objet  qui  lui  est  donné  en  échange  de  son 
carnet,  s'il  est  généralement  peu  utile,  est  souvent  un 
objet  dont  le  luxe  apparent  flatte  la  vanité  de  l'ache- 
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teur.  Ne  le  payant  pas,  ou  tout  au  moins  ne  croyant 
pas  le  payer,  le  client  se  trouve  tout  heureux  de 
posséder  un  objet  désiré,  qu'il  n'aurait  pu  acheter, 
s'il  avait  fallu  le  payer  de  ses  deniers  ; 

3*  L'acheteur  choisit  lui-même  l'objet  qui  lui  est 
donné,  on  ne  lui  impose  pas  un  article  comme  dans 
le  système  à  primes  proprement  dit  et  les  compa- 
gnies ont  soin  de  rassembler  dans  leurs  vitrines  les 
objets  les  plus  divers  ; 

4°  Enfin  il  est  loisible  à  l'acheteur  de  recueillir  les 
timbres  de  toute  une  famille  et  même  de  profiter  de 
ceux  de  ses  amis,  qui  négligent  les  petits  timbres 
multicolores.  x 

Avantagea  pour  le  détaillant 


i**  Le  détaillant,  grâce  à  cette  combinaison,  voit 
toute  une  clientèle  lui  venir  attirée  par  l'espoir  de  se 
procurer  gratuitement  un  (»bjet  envié  et  encouragée 
par  la  réclame  de  la  compagnie  des  timbres  rabais  ; 

2^  L'escompte  consenti  est  inférieur  à  celui  qu'il 
serait  obligé  d'abandonner,  s'il  faisait  lui-même 
l'escompte  ; 

En  effet,  le  détaillant  ne  paie  pas  douze  francs 
les  1 200  timbres,  il  les  paie  en  réalité  8  ou  9  francs 
au  plus,  mais  la  compagnie  fournit  au  porteur 
d'un  carnet  rempli  de  ses  timbres,  un  objet  dont  la 
valeur  paraît  être  de  1 2  francs,  alors  que  le  sacrifice 
consenti  par  le  détaillant  n'est  que  de  8  à  9  francs. 
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f  Enfin,  le  principal  avantage  c'est  que  les 
timbres  ne  sont  remis  que  contre  paiement  comptant, 
l'acheteur  se  trouve  encouragé  ainsi  à  solder  immé- 
diatement le  prix  de  ses  achats. 

4*  Souvent,  soit  par  indifférence,  soit  par  négli- 
gence, les  clients  omettent  de  demander  les  timbres- 
rabais  ;  le  commerçant  économise  ainsi  son  escompte, 
mais  cette  manœuvre,  fréquemment  pratiquée,  est 
peut-être  contraire  à  ses  intérêts  ;  il  est  vrai  qu'il 
appartient  au  commerçant  psychologue  de  distinguer 
le  client  aisé  qui  n'attache  pas  d'importamce  aux  petits 
timbres  multicolores,  qui  se  soucie  peu  de  les  collec- 
tionner et  qui  surtout  ne  vient  pas  chez  le  commer- 
çant exclusivement  pour  se  procurer  des  timbres- 
rabais. 

11  est  en  effet  à  observer  que  les  timbres-rabais 
sont  souvent  recherchés  par  les  humbles,  par  les 
petits,  qui  désirent  l'objet  donné  en  échange  comme 
répondant  à  leur  besoin  de  luxe  ou  de  bien  être. 
L'acheteur  aisé  ne  cédera  pas  aux  mêmes  considéra- 
tions, il  sera  plutôt  tenté  par  des  objets  utiles,  des 
primes  ingénieuses,  et  surtout  par  une  remise  par- 
tielle du  prix. 

5"  Enfin,  ce  système  présente  plus  d'avantage 
pour  le  commerçant  que  l'escompte  réel,  il  est  moins 
onéreux,  les  timbres  n'étant  pas  achetés  à  leur  valeur. 
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Avantages  pour  la  Compagnie   de  Timbres-rabais 

La  Compagnie  réalise  des  bénéfices  très  impor- 
tants faciles  et  quasi  automatiques. 

Vendant  aux  commerçants  affiliés,  des  timbres  à 
raison  de  un  franc  le  cent  et  pratiquement  huit  à 
neuf  francs  les  douze  cents,  elle  remet  à  l'acheteur 
porteur  de  ces  mille  timbres,  un  objet  qui  lui 
revient  à  peu  près  à  cinq  ou  six  francs,  souvent 
moins,  grâce  à  des  achats  faits  en  grande  quantité, 
aux  soldes,  aux  liquidations,  etc.  Les  frais 
généraux  sont  minimes,  une  vitrine  où  sont  exposés 
les  objets  donnés  en  échange  des  carnets,  quelques 
employés  pour  effectuer  cet  échange,  constituent  tout 
l'appareil  commercial. 

Les  bénéfices  sont  donc  certains  et  l'opération 
apparaît  comme  très  lucrative. 

Mais  en  face  de  ces  avantages  nous  trouvons  des 
inconvénients  sérieux  ; 

1°  Pour  l'acheteur. 

L'acheteur  paie  sans  s'en  apercevoir  ses  timbres 
rabais  et  l'escompte  consenti  n'est  qu'une  illusion. 
Souvent  en  effet  il  est  à  remarquer  que  les 
maisons  donnant  des  timbres  rabais,  majorent  légè- 
rement leurs  prix.  L'acheteur  est  ainsi  doublement 
trompé,  payant  plus  cher  la  marchandise  et  payant 
en  outre  au-delà  de  sa  valeur  un  objet  de  camelote, 
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généralement  inutile,  qu'il  n'aurait  probablement 
pas  acheté  s'il  avait  fallu  le  payer  à  beaux  deniers 
comptants  ; 

2**  Inconvénients  pour  le  détaillant. 

l.e  détaillant  qui  semble  ne  trouver  dans  cette 
combinaison  que  des  avantages,  éprouve  pourtant 
un  certain  préjudice  de  ce  fait  qu'une  partie  des 
timbres  qu'il  remet  sont  perdus,  le  client  les  négli- 
geant, les  jetant  ils  ne  sont  ainsi  jamais  représentés  à 
la  compagnie  qui  a  tout  bénéfice,  recevant  du  com- 
merçant le  prix  des  timbres  et  ne  donnant  rien  en 
échange. 

Tel  est  en  principe  le  fonctionnement  des  timbres 
rabais.  Ici  encore,  nous  voyons  un  organe  de  super- 
position se  greffer  sur  le  commerce  de  détail  et  pré- 
lever ses  bénéfices  directement   sur    les    détaillants 

eux-mêmes. 

La  prospérité  des  premières  compagnies  de 
timbres  rabais,  entraîna  la  création  de  compagnies 
similaires,  qui  quelques  fois  changèrent  le  système. , 
Une  modification  intéressante  est  celle  consistant  à 
remettre  en  échange  des  timbres,  soit  un  bon  d'achat 
accepté  en  paiement  par  tous  les  commerçants 
affiliés,  soit  à  donner  une  somme  d'argent  (cinq  francs 
généralement). 

Une  autre  forme  intéressante  également,  est  celle 
d'une  société  de  timbres  rabais,  étroitement  unie 
avec   une  union  économique,   les  feuilles  de  livret, 


garnies  de  timbres,  peuvent  alors  être  remises  en  paie- 
ment, aux  receveurs,  présentant  périodiquement 
leurs  traites. 

Une  grande  ville  comme  Lille  offre  toutes  les 
variétés  de  timbres  rabais.  Ici  aussi  Ton  pourra  voir 
l'intrusion  du  capitalisme  sous  forme  de  sociétés  puis- 
santes créées  dans  le  but  de  réaliser  des  bénéfices  ; 
des  capitaux  plus  réduits,  ont  essayé  de  profiter  de 
la  vogue  de  ce  mode  de  vente,  enfin,  des  commerçants 
ingénieux  et  avisés,  s'efforcèrent  de  tirer  profit  de 
cette  nouvelle  combinaison. 

Les  timbres  rabais  à  Lille,  ont  donné  lieu  à  une 
lutte  des  plus  ardentes.  Mais  ici,  le  grand  magasin 
n'intervint  pas  dans  la  lutte  qui  fut  dirigée  principa- 
lement contre  les  capitaux  étrangers  à  la  ville,  contre 
la  société  des  timbres  rabais,  puissante,  ayant  des 
succursales  dans  toutes  les  villes  de  France  et  venant 
prélever  sur  le  commerce  lillois  une  véritable  dime. 

Il  en  est  résulté,  entre  les  commerçants  détaillants, 
une  lutte  intestine  très  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  masse  du  commerce  de  détail  local. 

Le  timbre  rabais  est  une  arme  à  la  portée  de  tous 
les  commerçants,  si  petits  soient-ils,  son  efficacité 
est  certaine  et  il  est  à  souhaiter  que  certains  commer- 
çants de  détail  ne  souffrent  pas  de  cette  lutte  entré 
les  sociétés  similaires  et  rivales  de  timbres  rabais. 
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Le  Capitalisme  dans  les  Timbres  rabais 

L'ingénieuse  combinaison  des  timbres  rabais, 
présentant  des  bénéfices  assurés  et  élevés,  surtout 
dans  les  débuts  de  ce  mode  de  vente,  devait  tenter 
les  possesseurs  de  capitaux.  C'est,  d'ailleurs,  à 
l'initiative  de  capitalistes,  qiîe  ce  mode  de  commerce 
fut  vulgarisé  en  France.  Une  grosse  société  fut  fondée 
dans  le  but  de  créer  dans  toutes  les  villes  impor- 
tantes de  P'rance,  des  succursales,  des  agences  ;  des 
vitrines  reçurent  les  objets  offerts  par  la  Compagnie 
en  échange  de  ses  livrets  remplis  de  timbres,  et  des 
agents  actifs  recueillirent  rapidement  les  nombreuses 
adhésions  des  petits  commerçants.  Le  moment  était 
favorable  en  effet  pour  le  succès  ;  c'était  l'époque  où 
l'action  néfaste  du  grand  magasin  commençait  à  se 
faire  sentir,  un  malaise,  évident,  pesait  sur  le 
commerce  de  détail,  le  commerçant  constatait  la 
diminution  de  ses  ventes,  l'accumulation  de  son 
stock  de  marchandises  qui  vieillissaient  en  magasin 
et  se  démodaient  ;  la  clientèle  fuyait,  se  détournant 
des  comptoirs  du  petit  détaillant  pour  affluer  dans  le 
hall  du  grand  magasin  ;  le  système  des  timbres  rabais 
parut  une  excellente  combinaison  et  le  commer- 
çant abandonna  volontiers  l'escompte  qui  lui  était 
demandé  dans  l'espoir  de  vo'r  renaître  la  prospérité 
de  jadis.  Le  timbre  rabais  fut  donc,  à  l'origine,  un 
organe  de  lutte  contre  le  capitalisme  et  plus  particu- 
lièrement contre  le  Grand  Magasin. 
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La  société  des  timbres  verts,  société  ayant  des 
succursales  partout  en  France,  filiale  d'une  société 
similaire  belge,  connut,  dès  le  début,  une  pros- 
périté rapide. 

Il  est  certain  que  l'entrée  des  timbres  rabais  dans 
la  lutte  entre  les  petits  détaillants  et  les  détaillants 
capitalistes,  mit  une  entrave  à  l'essor  du  grand 
magasin  qui  fut  obligé  de  compter  avec  ce  nouvel 
ennemi. 

La  preuve  de  cette  prospérité  du  système  des 
timbres  rabais  est  facilement  touvée  dans  ce  fait, 
que  de  nombreuses  entreprises  similaires,  aux  timbres 
multicolores,  roses,  argentés,  noirs,  etc.,  se  créèrent 
et  s'avisèrent,  elles  aussi,  de  profiter  des  avan- 
tages du  sytème. 

Le  grand  magasin,  devant  ce  nouvel  obstacle 
dressé  contre  lui  par  l'ingéniosité  des  commer- 
çants, aurait  été  amené  pour  triompher  à  créer  lui 
aussi  un  organisme  similaire  de  timbres  rabais  ou  à 
créer  un  nouvel  instrument  de  lutte. 

Il  est  certain  qu'il  aurait  pu  le' faire  étant  donnés 
ses  capitaux  et  ses  ressources,  il  aurait  pu  lutter 
avantageusement  ;  mais  la  lutte  certainement  aurait 
été  âpre  et  dure,  car  ici,  en  face  du  grand  magasin  et  " 
de  ses  capitaux,  se  trouvait  une  autre  entreprise 
capitaliste  ayant  de  l'argent  et  même  beaucoup 
d'argent. 

Mais  un  phénomène  analogue  à  celui  observé 
dans  les  unions  économiques  vint  alors  transformer 
la  lutte  qui  se  dessinait. 
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De  même  que  les  commerçants  lillois  appréciant 
les  avantages  des  unions  économiques  essayèrent 
de  s'en  approprier  les  bénéfices,  de  même  constatant 
l'efficacité  et  la  réussite  des  timbres  rabais  et  appré- 
ciant les  bénéfices  que  laissait  l'entreprise,  ils  s'avi- 
sèrent de  détourner  à  leur  profit  ces  bénéfices  en 
reprenant  d'une  main  ce  qu'ils  abandonnaient  de 
l'autre.  Ils  créèrent  eux-mêmes  une  entreprise  de 
timbres    rabais. 

11  en  est  résulté  une  lutte  commerciale  entre 
les  diverses  entreprises  de  timbres  rabais  ;  des 
timbres  de  toutes  nuances  connurent  le  jour  et 
presque  tous  les  commerçants  furent  affiliés  à  une 
compagnie  de  timbres  rabais,  roses,  rouges,  verts, 
argentés,  etc. 

Cette  lutte  intestine  entre  les  petits  détaillants 
et  le  capitalisme  étranger  sous  la  forme  de  société  des 
timbres  verts  eut  d'abord  pour  résultat  de  paralyser  le 
succès  de  ce  mode  d'escompte  dont  la  faveur  diminua 
auprès  du  public  qui  n'y  trouva  plus  autant  d'avan- 
tages et  voici  comment  :  Les  diverses  sociétés  de 
timbres  rabais  dans  le  but  d'avoir  le  plus  de  commer- 
çants possible  affiliés,  cédaient  leurs  timbres  à  raison 
de  7,  6,  voir  même  5  francs  les  1200  et  néanmoins 
offraient  à  l'acheteur  un  objet  dont  la  valeur  apparente 
était  de  12  francs. 

F^our  réaliser  des  bénéfices,  elles  furent  obligées 
de  donner  des  objets  dont  la  valeur  et  la  qualité 
étaient  notoirement  inférieures  et  de  peu  de  valeur 
réelle.  Le  public  se  désintéressa  alors  de   ces  entre- 


prises. Pour  les  commerçants,  le  résultat  au  début 
fut  assez  avantageux,  car  l'escompte  ainsi  consenti 
s'abaissa,  puisqu'ils  pouvaient  se  procurer  douze 
cents  timbres  pour  moins  de  douze  francs. 

Le  grand  magasin  assista  à  cette  lutte,  ne  pou- 
vant que  se  réjouir  de  voir  ses  adversaires  se  détruire 
eux-mêmes.  Mais  il  convient  d'observer  que  cette 
lutte  n'était  que  passagère.  Les  petites  compagnies 
de  timbres  rabais,  les  petits  capitaux  qui  se  sont 
laissé  entraîner  dans  ce  genre  d'entreprise  semblent 
appelés  à  disparaître  d'ici  peu,  sauf  toutefois  celles 
qui,    très  habilement,    ont   essayé  de   rechercher  la 

clientèle  suburbaine.  En  ville  il  ne  restera  plus  en 
présence  que  le  capitalisme  étranger  sous  la  forme 
de  succursale  de  puissante  compagnie  (timbres  verts) 
et  les  capitaux  des  commerçants  eux-mêmes  (tim- 
bres rouges). 

Ici  encore  dans  cet  organisme  spécial  créé  pour 
subvenir  à  la  détresse  du  commerce  de  détail,  ce  sera 
encore  le  capitalisme,  l'argent  qui  l'emportera  pro- 
bablement et  qui,  profitant  de  l'embarras  et  de  la 
gêne  qui  régnent  sur  le  commerce  de  détail,  prélèvera 
un  bénéfice  facile. 

SITUATION  ACTUELLE  DES  TIMBRES-RABAIS 

A  LILLE 

Timbres  verts. 

Une  société  capitaliste  ayant  en  France  24  succur- 
sales, exploite  à  Lille  une   succursale,    recevant  les 
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timbres  verts.  Cette  société  créée  dans  le  but  unique 
de  réaliser  des  bénéfices,  œuvre  de  capitalistes  avisés, 
a  calqué  exactement  son  organisation  et  son  fonction- 
nement sur  la  compagnie  belge  qui  jadis  importa  ce 
mode  de  commerce  en  Europe.  Les  commerçants 
affiliés  sont  liés  par  un  contrat  d'une  durée  de  six 
années,  les  timbres  sont  vendus  lo  francs,  la 
société  s'efforçant  de  donner  des  objets  plus  beaux 
que  ceux  délivrés  par  ses  concurrents. 

L'avantage  de  cette  société  c'est  que,  ayant  des 
succursales  dans  de  nombreuses  villes  de  France, 
ses  timbres  sont  reçus  partout,  le  voyageur  pourra 
recueillir  partout  des  timbres  verts  qui  lorsque  son 
carnet  sera  plein,  pourront  être  échangés  là  où  le 
hasard  de  sa  route  l'aura  conduit. 

A  Lille,  le  timbre  vert  paraît  avoir  été  la 
première  manifestation  de  ce  nouveau  mode  d'es- 
compte. A  l'origine,  la  vogue  fut  considérable,  mais 
la  création  de  timbres  similaires  arrêta  l'essor  de 
prospérité  de  l'entreprise. 

La  clientèle,  c'est-à-dire  les  commerçants  affiliés 
détenteurs  de  timbres,  est  presque  exclusivement 
urbaine,  néanmoins  devant  la  concurrence  de  plus 
en  plus  active,  le  timbre  vert  s'efforce  de  se  faire 
accepter  par  la  clientèle  campagnarde  et  y  réussit 
partiellement.  La  société  des  timbres  verts  est  proba- 
blement la  plus  grosse  affaire  du  même  genre,  c'est 
la  maison  disposant  des  plus  gros  capitaux,  c'est  elle 
qui  représente  le  capitalisme  dans  ce  mode  de  vente. 


Timbres  Roses,  Timbres  Économes. 

Les  principes  qui  dirigent  les  timbres  verts  pré- 
sident à  l'exploitation  des  timbres  roses.  L'entre- 
prise est  également  une  entreprise  capitaliste,  mais 
dont  les  ressources  sont  moins  considérables.  C'est 
une  entreprise  privée  ;  un  industriel  ingénieux  voyant 
le  succès  des  timbres  verts,  créa  un  organisme 
similaire,  mais  ce  qui  caractérise  les  timbres  roses 
c'est  que  le  but  visé  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  que 
celui  du  timbre  vert.  Le  timbre  vert,  à  l'origine, 
était  destiné  par  les  commerçants  urbains  à  lutter 
contre  le  grand  magasin,  le  timbre  rose  est  aussi  un 
instrument  de  lutte  contre  le  capitalisme  mais  contre 
le  capitalisme  dans  ses  manifestations  à  la  campagne. 

Les  commerçants  villageois  ont  à  souffrir  de 
l'intrusion  dans  leur  domaine  des  grosses  maisons  de 
commerce  qui  créent  partout  des  uccursales  de 
maisons  de  vente,  vendant  principalement  de  l'épicerie 
et  des  vêtements.  De  même  que  jadis  les  commerçants 
citadins,  souffrant  de  l'arrivée  du  capitalisme  sous 
la  forme  du  grand  magasin,  utilisèrent  les  timbres 
rabais,  de  même  le  commerce  villageois  s'est  vu  dans 
l'obligation  de  se  moderniser  et  d'avoir  lui  aussi 
recours  à  des  organes  de  superposition  destinés  à 
ramener  une  clientèle  qui  semblait  devoir  le  quitter. 

Le  but  des  timbres  roses  est  donc  bien  net  :  lutter 
contre  l'arrivée  de  la  grosse  entreprise  dans  le  com- 
merce de  détail  à  la  campagne. 
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L'escompte   pratiqué    par  les    timbres   roses    est 
peut-être  inférieur  à  celui  des  timbres  verts,  c'est-à- 
dire  que  les  1.250  timbres  sont  officiellement  vendus 
12,50,  mais  il  y  a  tout  d'abord  une  remise  de  20  % 
immédiate,  et  souvent  une  autre  remise  supplémen- 
taire est   consentie  lorsqu'il   faut   lutter   contre  une 
autre  entreprise  de  timbres  rabais,  timbres  verts,  par 
exemple,  qui,  voyant  la  lutte  difficile  en   ville,   cher- 
che   à   subsister    en    évoluant.    L'escompte  est  ainsi 
souvent  ramené  à  2  ou  2  1/2%.  Les  frais  d'exploita- 
tion  sont  plus   élevés,  résultant  de    la  nécessité  de 
faire  visiter  au  loin  les  commerçants  affiliés,   aussi, 
pour  réaliser  un  bénéfice,   l'entreprise    des    timbres 
roses  se  voit  dans  l'obligation  de  délivrer  au  porteur 
de  ses  timbres,  un  objet  de  valeur  assez  minime  ou 
dont  la  valeur  peut  facilement  être  surélevée  (cris- 
taux, verreries,  articles  sacrifiés,  comme  des  chaises, 
des  fauteuils  dépareillés,  soldés,  etc.) 

Le  timbre  rose  représente  l'entreprise  capi- 
taliste, créée  dans  un  but  lucratif  et  destinée  à  tirer 
profit  de  la  lutte  du  commerce  villageois  contre  les 
maisons  à  succursales. 

Deux  organismes  capitalistes,  les  timbres  verts  et 
les  timbres  roses  essaient  de  profiter  de  la  crise 
commerciale,  en  prélevant  sur  les  maigres  bénéfices 
du  commerçant  de  détail  une  véritable  dime;  il  était 
naturel  que  les  commerçants  lillois,  appréciant  l'effi- 
cacité des  timbres  rabais,  aient  imaginé  de  créer  un 
organisme  similaire  ;  eux  aussi,  ils  ont  eu  leurs 
timbres,  c'est  le  timbre  rouge  (escompte  lillois). 
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Timbre  rouge-Escompte  Lillois 


Les  mêmes  principes  qui  ont  présidé  à  la  création 
de  l'Union  économique  de  Lille,  sont  à  la  base  de 
l'Escompte  Lillois  (timbres  rouges).  Ce  sont  les  mêmes 
dirigeants,  les  mêmes  hommes  qui  conduisent  ces 
deux  entreprises  dont  le  but,  en  principe,  est  de  lutter 
contre  le  capitalisme  sous  ses  diverses  formes  dans 
le  commerce  de  détail. 

De  même  que  pour  l'Union  économique  de  Lille, 
les  commerçants  de  détail,  émus  de  voir  un  tiers 
prélever  sur  eux  des  bénéfices  en  profitant  de  leur 
détresse  passagère,  songèrent  à  se  substituer  à 
l'organe  de  superposition  qui  leur  retirait  une 
notable  partie  de  leur  gain. 

Ils  s'associèrent  donc  et  émirent  des  timbres 
rabais,  eurent  un  magasin  où  ils  exposèrent  les  objets 
donnés  en  échange  de  leurs  timbres  et  firent  une 
active  réclame.  Donnant  des  objets  au  prix  de 
détail,  ils  réalisent  des  bénéfices  et  se  les  partagent 
chaque  année  au  prorata  de  leur  premier  apport. 
L'affaire  bien  conduite  et  bien  dirigée  donna  dès  le 
début  des  résultats  inespérés  et  se  trouve  actuelle- 
ment en  pleine  prospérité. 

Les  avantages  pour  les  commerçants  sont  des  plus 
appréciables  : 

1°  De  même  que  dans  les  unions  économiques, 
ils  reprennent  d'une  main  ce  qu'ils  abandonnent  de 
l'autre  et  voient  ainsi  l'escompte  abandonné  ramené 
à  ;?  Vo  à  peine  ; 
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2*  Ils  se  sont    affranchis   du  joug  d'une   société 
étrangère,  aux  capitaux  étrangers  ; 

3**  La   lutte  contre  les  grands  magasins  a  repris 
une  nouvelle  activité. 

Le  timbre  rouge  s'efforce  de  repousser  toute 
intrusion  du  capitalisme  dans  les  a  timbres  rabais  » 
et  de  laisser  exclusivement  entre  les  mains  des 
commerçants,  la  libre  disposition  de  ce  mode 
d'escompte.  Aussi  le  champ  d'action  du  timbre 
rouge  ne  semble-t-il  pas  limité  à  Lille  même  ;  à  la 
campagne,  en -effet,  une  entreprise  capitaliste,  moins 
puissante  il  est  vrai,  le  timbre  rose,  vit  aux  dépens  du 
commerce  de  détail  ;  l'escompte  lillois  s'efforce  de  le 
combattre  ;  aussi  voyons-nous  une  clientèle  exté- 
rieure évaluée  à  lo  ou  15  V»,  et  des  commerçants 
affiliés  dans  toute  la  région  à  Annappes,  Canteleu, 
Gondecourt,  llaubourdin,  Hellemmes,  Loos,  Mons- 
entBarœul,  Phalempin  Quesnoy-sur-Deûle,  Seclin, 
(dans  un  rayon  de  1 5  à  20  kilomètres  et  même 
jusque  dans  le  Pas-de-Calais,  à  Witternesse). 

Comme  toutes  les  entreprises  exclusivement 
lilloises,  l'escompte  lillois  est  extrêmement  remuant 
et  fait  beaucoup  de  réclame,  il  s'impose  en  quelque 
sorte.  Les  dirigeants  ont  su  fort  habilement  exploiter 
le  patriotisme  local  et  la  méfiance  native  de  tout 
lillois  à  l'égard  de  ce  qui  est  étranger  à  sa  ville. 

En  résumé,  le  but  du  timbre  rouge  a  été 
d'engager  l'acheteur  à  payer  comptant,  de  lutter 
contre  le  grand  magasin   et   contre  les  autres  entre- 
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prises  de  timbres,  d'éviter  enfin  le  danger  résultant 
du  voisinage  de  Paris  et  des  facilités  de  commu- 
nication, en  retenant  le  Lillois  auprès  des  commer- 
çants locaux; 

Le  fonctionnement  de  l'Escompte  Lillois  (timbre 
rouge)  est  exactement  semblable  à  celui  de  toutes 
les  autres  entreprises  similaires.  En  échange  de  son 
carnet  rempli  de  timbres,  l'acheteur  peut  obtenir  : 
soit  un  objet,  soit,  ce  qui  est  plus  intéressant,  un 
bon  d'achat  de  la  valeur  indiquée  par  les  timbres 
(10  francs).  Muni  de  ce  bon  d'achat,  le  client  pourra, 
dans  la  boutique  d'un  des  commerçants  affiliés, 
faire  choix  d'un  article  quelconque  et  au  moment 
du  règlement  du  prix,  il  remettra  le  bon  qui  lui  a 
été  donné  en  échange  de  son  carnet  rempli  de 
timbres  par  l'Escompte  Lillois. 

Ce  procédé  est  particulièrement  avantageux  pour 
le  client  qui  reçoit  ainsi  à  titre  d'escompte  un  objet 
dont  la  valeur  est  généralement  supérieure  à  celle 
des  objets  qui  auraient  pu  lui  être  délivrés  contre 
remise  de  son  carnet. 

L'Escompte  Lillois  perd  certainement  dans  cette 
combinaison,  ou  plutôt  son  bénéfice  est  moindre, 
mais  le  commerçant  qui  reçoit  le  bon  a  toujours 
son   bénéfice  tout  comme  sur  une  vente  ordinaire. 

Si  l'opération,  ainsi  pratiquée,  n'a  pas  donné  pour 
l'entreprise  du  timbre  rabais  un  résultat  pécuniaire 
appréciable,  le  but  a  toujours  été  atteint  et  c'est  cela 
surtout    que   recherchent    les    commerçants   lillois, 
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directeurs  du  timbre  rouge  ;  le  client,  l'acheteur, 
ne  s'est  pas  éloigné  de  leurs  maisons  de  vente 
et    leur    est   resté    fidèle. 

ENTREPRISES  DIVERSES  DE  TIMBRES  RABAIS 

Le  succès  des  premières  entreprises  de  timbres 
rabais  devait  amener  rapidement  la  création  d'entre- 
prises similaires  ;  mais  ici  aussi,  la  lutte  entre  le 
capitalisme  et  les  petits  capitaux  devait  se  produire 
et  la  grosse  société  puissante  eut  vite  raison  de  ses 
laibles  adversaires,  pour  qui  la  lutte  était  trop 
inégale.  Subsistèrent  ceux-là  seuls,  qui  habilement 
évoluèrent  et  cherchèrent  une  clientèle  spéciale  ou 
s'ingénièrent  à  trouver  une  modalité  intéressante  de 
cette  forme  d'escompte. 

Une  entreprise  visant  exclusivement  la  clientèle 
campagnarde  a  su  se  maintenir,  mais  maintenant 
déjà  elle  voit  sa  situation  compromise,  étant  exposée 
aux  coups  d'une  société  plus  puissante  et  plus  riche. 

Parmi  les  timbres  de  toutes  couleurs  qui  prirent 
naissance  on  aurait  pu  distinguer  : 

i"  Ceux  qui  modifiaient  légèrement  le  système, 
et  croyaient  pouvoir  attirer  chez  eux  une  certaine 
clientèle  ; 

2*  Les  timbres  émis  par  les  Unions  économiques 
qui  avaient  cru  voir  là  un  complément  nécessaire. 

Parmi  les  premiers  l'on  peut  citer  le  timbre 
argenté  qui  remettait  une  somme  de  cinq  francs  pour 
cinq   cents  timbres,  étant  obligé   pour  ce    faire   de 
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vendre  ses  timbres  un  prix  élevé.  Les  commerçants 
l'abandonnèrent,  préférant  acheter  moins  cher  les 
timbres  d'une  compagnie  similaire  qui  offrirait  à 
leurs  clients  des  objets  ayant  plus  d'attrait  que  les 
pièces  de  cinq  francs. 

VJ Escompte  pour  tous  ne  connut  de  même  qu'une 
prospérité  éphémère.  Les  Unions  économiques  cru- 
rent un  instant  que,  retenant  chez  elles  les  ache- 
teurs à  crédit,  elles  pourraient  également  capter  la 
clientèle  au  comptant  à  l'aide  des  timbres  rabais. 
Aussi,  vit-on  naître  un  timbre  bleu  affilié  à  l'union 
économique  :  Crédit  Lillois  et  un  timbre  citron 
dépendant   de  Y  Union    Economique  de   Lille. 

Le  timbre  bleu,  œuvre  d'une  mutuelle  commer- 
çante affiliée  au  Crédit  Lillois,  donnait  en  échange 
de  ses  timbres  bleus  des  bons  reçus  par  les  t:ommer7 
çants,  opération  qui  est  encore  pratiquée  par 
l'Escompte  Lillois  (timbre  rouge)  ;  de  plus,  les 
feuilles  du  carnet  une  fois  garnies  de  timbres  pou- 
vaient être  remises  en  paiement  au  receveur  du 
Crédit  Lillois  qui  venait  chercher  les  arrérages  de 
la  dette  contractée  dans  cet  établissement. 

# 

Cette  entreprise  ingénieuse  ne  donna  pas  les 
résultats  que  l'on  pouvait  en  attendre,  les  clientèles 
d'acheteurs  au  comptant  avec  timbres  rabais  et  d'ache- 
teurs à  crédit  à  l'aide  des  Unions  économiques 
ne  sont  pas  les  mêmes. 

Le  timbre  bleu  n'eut  pas  de  succès,  il  en  fut 
de    même    pour    le   timbre    citron  affilié  à  l'Union 
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Economique  de  l.ille  qui  faisait  double  emploi  d'ail- 
leurs avec  le  timbre  rouge. 


Avenir  des  Timbres  Rabais  à  Lilie 

Le  succès  et  la  vogue  si  rapides  de  ce  mode  de 
commerce  sont  certains,  et  Tefficacité  de  ce  système 
en  tant  qu'instrument  de  lutte  est  à  peu  près  démon- 
trée, mais  peut-on  penser  que,  se  généralisant,  le 
timbre  rabais  voie  devant  lui  s'ouvrir  un  certain 
champ  d'action  .- 

Il  serait  peut-être  téméraire  de  croire  à  une  nou- 
velle prospérité  des  timbres  rabais.  Tout  au  contraire 
on  peut  remarquer  chez  l'acheteur  des  signes  d'indif- 
férence pour  ce  mode  de  vente. 

»  La  situation  des  maisons  de  timbres  rabais  est 
dès  maintenant  bien  établie,  et  il  ne  semble  pas 
qu'aucune  maison  similaire  ait  chance  de  triompher; 
il  ne  se  crée  d'ailleurs  plus  d'entreprises  de  timbres 
rabais,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  les  maisons 
existantes  ont  su  capter  toute  la  clientèle  de  ce  genre 
de  commerce. 

De  plus,  les  acheteurs,  après  un  certain  engoue- 
ment, n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  avantages 
qui  leur  étaient  offerts  n'étaient  pas  en  définitive 
aussi  importants  que  ceux  qu'une  réclame  habile 
faisait  miroiter  à  leurs  yeux. 

D'autres  systèmes  d'escompte  ou  de  primes  don- 
nant des  avantages  plus  immédiats  vinrent  détourner 
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l'acheteur  des  timbres  rabais  qui  exigent  une  certaine 
patience  pour  les  recueillir  et  les  collectionner. 

D'ailleurs,  la  classe  d'acheteurs  conservant  les 
timbres  est  assez  réduite,  le  client  aisé  néglige  les 
timbres  ;  ou  fait  ses  acquisitions  dans  les  grosses 
maisons  de  vente  qui  n'en  délivrent  pas,  et  les 
besogneux  achètent  à  crédit. 

Aussi,  il  semblerait  qu'en  ville,  à  Lille  même, 
le  timbre  rabais  ne  doive  plus  progresser,  les  entre- 
prises actuelles  continueront  à  subsister  en  luttant 
entre  elles  et  ne  se  développeront  plus  qu'aux  dépens 
l'une  de  l'autre. 

A  la  campagne  au  contraire,  il  est  certain  qu'il  y 
a  pour  ce  mode  de  vente  un  certain  avenir  et  c'est  de 
ce  côté  que  doit  se  tourner  l'activité  des  dirigeants 
des  entreprises  des  timbres  rabais. 

Avec  les  timbres  rabais  se  trouvent  épuisées  les 
formes  de  vente  au  comptant  avec  escompte  ;  une 
forme  voisine  est  la  vente  au  comptant  avec  primes. 


LA  VENTE  AVEC  PRIMES 

Si  l'acheteur  apprécie  souvent  le  mode  de  vente 
au  comptant  avec  escompte,  il  est  néanmoins  quel- 
quefois amené  à  se  méfier  des  commerçants  prati- 
quant l'une  des  formes  d'escompte,  se  disant  avec 
justesse  que  la  réduction  du  prix  ainsi  consentie  ne 
correspond  en  réalité  qu'à  une  majoration  antérieure 
du  prix  de  vente. 
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Aussi,  certains  industriels  ont  mis  à  profit  ce 
sentiment  de  méfiance  de  l'acheteur,  à  l'égard  de  la 
vente  avec  escompte  ;  ayant  observé  que  souvent  un 
don  en  nature,  un  cadeau  apparent,  fait  au  client,  lui 
était  particulièrement  agréable,  des  commerçants 
se  sont  efforcés  par  leur  ingéniosité,  par  leur  choix 
habile  des  primes,  d'attirer  chez  eux  la  clientèle. 

Ce  cadeau,  ce  don,  en  apparence  généreusement 
fait  par  un  commerçant  avisé,  aiguisent  la  curiosité 
de  l'acheteur  qui,  excité  par  une  publicité  habile, 
arrive  à  désirer  l'objet  promis  sans  même  parfois 
l'avoir  vu.  La  prime  consiste  souvent  en  un  objet 
toujours  le  même,  évitant  ainsi  à  l'acheteur  indolent 
et  paresseux,  le  souci  de  choisir  lui-même,  ou  de 
réunir  et  de  coller  des  timbres,  soins  qui  atténuent  le 
plaisir  éprouvé  par  la  possession  de  l'objet  donné. 

Le  système  des  primes  présente  pour  le  commer- 
çant de  grands  avantages  dont  le  principal  parait 
être  de  pouvoir,  en  profitant  d'occasions,  de  soldes, 
d'achats  faits  en  grandes  quantités,  donner  à  leurs 
clients  un  objet  dont  la  valeur  commerciale  parait 
assez  élevée. 

Le  commerçant  s'efforcera  souvent  d'offrir  en 
prime  un  article  sinon  inédit,  tout  au  moins  un  objet 
dont  la  vente  à  bas  prix  n'est  pas  généralisée  dans  la 
localité.  Il  ira  rechercher  des  produits  d'une  région 
voisine,  produits  qui,  achetés  sur  place  n'ont  que  peu 
de  valeur  et  qui,  habilement  transplantés,  acquièrent 
aux  yeux  de  l'acheteur  un  attrait  et  une  valeur  plus 
considérables. 
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Souvent  aussi  la  prime  consiste  en  un  objet  dont 

l'usage  complète  ou  facilite  celui  de  l'objet  qui  en  a 
motivé  la  remise  :  tasse  à  café  par  exemple,  pour  les 
ventes  de  café,  services  à  boire  pour  les  boissons  etc. 
La  prime  est  généralement  délivrée  à  l'aide  d'ingé- 
nieuses combinaisons,  tendant  toutes  à  attirer  ou  à 
retenir  le  client.  Plusieurs  systèmes  sont  en  présence. 

1*    Prime  délivrée  lorsqu'un  certain  chiffre 

d'achat  est  atteint 

Dans  le  but  de  pousser  l'acheteur  à  faire  de 
nouveaux  achats,  le  commerçant  offre  une  prime 
pour  telle  ou  telle  somme,  dix  ou  quinze  francs  par 
exemple.  L'on  ne  saurait  croire  combien  l'acheteur 
est  entraîné,  par  la  perspective  de  la  prime  à  se 
livrer  à  des   achats  souvent  inutiles  ou  prématurés. 

Ce  système  pratiqué  souvent  dans  les  ventes- 
réclames  où*  les  marchandises  doivent  s'écouler 
rapidement,  aboutit  à  faire  grossir  artificiellement 
pour  quelques  jours  le  chiffre  des  recettes  du  rnaga- 
sin.  Le  commerçant  trouve  dans  cette  combinaison 
tout  bénéfice,  pour  les  petits  achats  aucune  prime, 
partant  aucun  abandon  de  bénéfice  n'est  consenti  ; 
et  lorsque  le  chiffre  d'achat  est  atteint,  la  valeur  de 
la  prime  ne  diminue  que  très  peu  le  bénéfice  total 
du  commerçant. 

L'avantage  de  ce  genre  de  prime  pour  l'acheteur 
est  d'entrer  immédiatement  en  possession  de  l'objet 
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désiré  sans  aucun  souci  de  sa  part,  n'ayant  pas  à 
recueillir  des  timbres,  à  les  coller  ou  à  rassembler 
des'bons. 

L'on  peut  reprocher  à  ce  système  de  prime  de 
n'être  pas  très  moral,  il  entraine  l'acheteur  à  se  livrer 
à  des  achats  exagérés,  mais  son  efficacité  commerciale 
est  certaine,  aussi  continuera-t-on  à  le  pratiquer. 

2*    Primes  délivrées  à  Talde  de  tickets. 

Une  autre  forme  de  prime  plus  ingénieuse  et  qui 
semble  être  en  usage,  surtout  dans  le  commerce  de 
l'alimentation  est  celle  qui  consiste,  lors  de  chaque 
achat,  à  remettre  à  l'acheteur  un  ticket.  Lorsque 
l'acheteur  a  réuni  un  certain  nombre  de  ces  tickets  : 
cent,  deux  cents  par  exemple,  il  obtient  gratuitement 
la  remise  d'une  prime,  consistant  souvent  en  verrerie, 
vaisselle,  etc.  " 

Ce  système  présente  pour  l'acheteur  l'avantage  de 
pouvoir  à  l'aide  de  petits  achats  répétés,  se  procurer 
une  prime. 

Mais  c'est  surtout  un  élément  de  propagande  et 
de  publicité  remarquable  pour  le  commerçant,  parti- 
culièrement pour  les  commerçants  de  café  qui,  visant 
spécialement  une  clientèle  campagnarde,  s'efforcent 
de  l'attirer  à  l'aide  de  ce  système. 

La  distribution  de  primes  à  l'aide  de  tickets, 
semble  d'ailleurs  se  généraliser  plus  particulièrement 
pour  les  objets  de  vente  courante,  objets  de  consom- 
mation fréquente,  denrées,  journaux,  produits  phar- 
maceutiques. 
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Son  usage  est  souvent  facilité  par  l'emploi  de  plus 
en  plus  fréquent  par  les  commerçants  de  caisses 
enregistreuses. 

La  nature  des  primes  est  très  variée,  elles  consis- 
tent en  faïences,  verreries,  livres,  billets  de  théâtre, 
fleurs  naturelles,  éventails,  jouets,  etc. 

Toutes  sont  généralement  bien  accueillies  par  le 
public  qui,  de  plus  en  plus,  s'habitue  à  l'idée  que  le 
commerçant  doit  le  distraire,  l'amuser,  lui  donner 
le  luxe,  voir  même  le  nourrir. 

Le  succès  des  primes  est  certain,  cette  forme  de 
vente  encourage  le  paiement  comptant  ;  pour  le 
commerçant,  l'usage  des  primes  est  moins  lourd  que 
l'escompte  proprement  dit,  tout  en  donnant  à  Tache- 
teur  une  satisfaction  plus  tangible. 
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CHAPITRE  II 


LA  VENTE  A  CRÉDIT  . 

pratiquée  par  le  Petit  Détaillant 


Le  Petit  Crédit  —  Les  Maisons  mixtes 
Les  Unions  Economiques 


La  vente  à  crédit  n'est  pas  le  monopole  de  la 
grosse  entreprise  et  du  capitalisme.  Les  petits  détail- 
lants pratiquent  eux  aussi  le  crédit.  Mais  entre 
leurs  mains,  cette  forme  de  vente  s'est  modifiée  et 
présente  certains  caractères  originaux  que  la  forme 
capitaliste  du  crédit    n'offre    point. 

Il  faut  distinguer  dans  le  crédit  pratiqué  par 
la  petite  entreprise  : 

1°  Le  petit  crédit,  c'est  à  dire,  le  paiement  difléré  ; 

2"  Les  maisons  de  vente  à  crédit  par  abonnement 
ne  possédant   que   de  faibles   capitaux  ; 

3**  Les  unions  économiques,  parmi  lesquelles 
on  distingue  : 

a)  Les  entreprises  créées  dans  un  but  lucratif  ; 
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b)  Les  entreprises  créées  par  les  commerçants 
eux-mêmes,  dans  le  but  de  lutter  contre  le  capita- 
lisme et  plus  particulièrement  contre  le  grand 
magasin. 

LE     PETIT     CRÉDIT 

En  général,  le  commerce  de  détail  se  fait  au 
comptant.  Nous  avons  déjà  vu  le  grand  magasin 
pratiquer  ce  système  avec  succès.  L'acheteur, 
après  avoir  fait  son  choix,  paie  contre  remise  de 
l'objet.  Théoriquement,  c'est  ainsi  que  les  choses 
devraient  se  passer,  mais,  pratiquement,  il  n'en  est 
pas  de  même.  Si,  pour  certains  objets  de  vente 
facile,  l'acheteur  a  l'habitude  de  payer  immédia- 
tement, les  commerçants  de  détail  lillois  souffrent 
d'une  tendance,  qui  serait  générale,  à  ne  payer  les 
notes  qu'une  ou  deux  fois  par  an.  Il  a  été  donné,  en 
effet,  de  recueillir  les  doléances  de  certains  commer- 
çants ne  vendant  pourtant  que  des  objets  de  prix 
facilement  abordables,  objets  souvent  de  luxe  ou, 
tout  au  moins,  de  confort,  dont  le  prix  devrait  être 
rapidement  acquitté  par  l'acheteur  dont  la  situation 
est  aisée.  Il  n'en  est  rien  cependant,  l'habitude  de 
faire  mettre  sur  la  note  les  achats,  même  les  plus 
infimes,  est  courante,  et  certains  acheteurs  trouve- 
raient offensant  de  se  Voir  réclamer  le  prix  de  leurs 
achats  ou  de  recevoir  une  traite,  «  de  payer  à  la 
porte  »,  pour    employer    l'expression    consacrée. 

Aussi  certains  commerçants  psychologues  évitent 
même  de  présenter  leurs  notes  annuelles,  sauf  récla- 
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mation  de  la  part  du  client.  Il  faut  avoir  une  connais- 
sance approfondie  de  ses  acheteurs  et  souvent  bien 
des  déboires  sont  réservés  au  commerçant  lillois. 
Non  seulement,  il  s'expose  à  des  pertes  qui  sont 
cependant  assez  rares,  mais  il  lui  faut,  dans  ses  prix, 
calculer  l'intérêt  de  cet  argent,  qui  ne  rentre  que 
tardivement  et  qui  vient  en  diminution  de  ses  béné- 
fices. De  plus,  il  se  voit  dans  l'obligation  de  tenir 
toute  une  comptabilité,  d'ouvrir  un  compte  pour 
chacun  de  ses  clients  ;  enfin,  le  plus  gros  inconvé- 
nient de  ce  système,  est  d'écarter  du  commerce  de 
détail,  tous  ceux  qui.  doués  de  l'esprit  commercial, 
mais  ne  possédant  pas  les  fonds  suffisants,  ne 
peuvent  faire  du  négoce.  Avec  cet  usage  de  la  clientèle 
lilloise,  il  faut  au  commerçant  de  détail  un  fonds 
de  roulement  important. 

En  principe  donc,  si  le  paiement  au  comptant  est 
la  règle,  le  plus  souvent  le  commerçant  doit  pour 
vivre,  consentir  un  crédit  quelquefois  considérable. 
11  est  nécessaire  dans  l'étude  de  la  vente  à  crédit, 
de  diftérencier  les  organismes,  créés  spécialement 
dans  le  but  de  vendre  à  crédit,  et  le  commerce  au 
comptant  amené  par  les  habitudes  du  client  à  faire 
du  crédit.  Les  commerçants,  spécialement  organisés 
pour  faire  le  crédit,  voient  dans  cette  opération 
commerciale  une  source  de  bénéfice  et  calculent  dans 
leurs  prix  de  vente  l'intérêt  des  sommes  avancées, 
ils  tiennent  des  articles,  offrant  de  gros  bénéfices  et 
des  ventes  faciles.  La  vente  à  crédit  ainsi  comprise 
est  une  -forme  de  vente  qui  a  sa  raison  d'être,  mais 


il  n'en  est  pas  de  même  du  vendeur  au  comptant  qui 
fait  crédit,  c'est-à-dire  qui  diffère  le  paiement  et  ce 
fait  est  extrêmement  fréquent. 

Le  poids  de  ce  crédit,  que  le  commerçant  lillois 
est  obligé  de  supporter,  est  d'ailleurs  particulière- 
ment lourd,  parce  qu'il  est  à  observer  que  générale- 
ment ce  sont  les  gros  clients,  les  gros  acheteurs  qui 
ne  paient  pas  comptant.  Le  petit  client,  l'acheteur 
modeste  qui  achète  quelques  livres,  quelques  four- 
nitures, les  paie  immédiatement,  le  bibliophile,  au 
contraire,  fait  mettre  sur  la  note;  fait-il  un  achat 
minime,  une  livraison,  voir  même  un  journal  de 
quelques  centimes,  il  préférera  le  faire  inscrire  sur 
son  compte  plutôt  que  de  le  payer  à  la  caisse. 

Beaucoup  de  commerçants  se  plaignent  de  cet 
état  de  choses,  surtout  ceux  qui  se  voient  dans  l'obli- 
gation de  vendre  des  articles  dont  le  prix  ne  peut 
être  majoré  sensiblement. 

Les  Malsons  Mixtes 

A  côté  de  ce  crédit  simple,  fait  par  des  commer- 
çants non  outillés  dans  ce  but,  certains  commerçants 
avisés,  frappés  des  inconvénients  que  présentaient 
ces  paiements  différés  ont  créé,  parallèlement  à  leurs 
services  de  vente  au  comptant,  un  service  de  vente  à 
crédit. 

Pour  que  cela  puisse  se  faire,  il  faut  que  le 
commerçant  soit  déjà  spécialisé,  sinon  l'acheteur  se 
tournerait    vers   la    maison    de   vente  à    crédit    par 
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abonnement,  tenant  tous  les  articles.  Il  faut  aussi 
que  l'article  vendu  soit  de  vente  assez  courante  ou 
que  son  prix  soit  plutôt  un  cours  et  qu'il  soit  bien 
établi.  En  effet,  des  objets  dont  le  prix  n'est  pas 
connu  de  tous,  pourraient  être  facilement  majorés  au 
comptant  de  quelques  francs,  ce  qui  permettrait  un 
paiement  différé.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  denrées 
comme  les  livres,  les  bicyclettes,  dont  le  prix  est  bien 
connu  l'acheteur  n'aurait  jamais  consenti  à  les  payer 
plus  cher  que  leur  valeur.  Aussi,  les  maisons  mixtes, 
vendant'  au  comptant  et  vendant  accidentellement  à 
crédit,  seront-elles  des  maisons  bien  spécialisées, 
vendant  un  article  de  qualité  renommée  et  dont  le 
prix  est  plutôt  un  cours. 

Le  mécanisme  de  ce  genre  d'opérations  est  très 
simple.  En  principe,  la  vente  ne  se  fait  qu'au 
comptant  ;  si  l'acheteur  le  veut,  la  vente  est 
consentie  à  crédit  sur  la  base  de  nouveaux  prix.  Au 
point  de  vue  commercial,  c'est  une  opération  par- 
faite, présentant  le  moins  de  risques  possible.  Ce 
serait  le  remède  aux  inconvénients  présentés  par 
le  paiement  différé  couramment  pratiqué.  Mais  pour 
que  cette  transformation  puisse  se  faire,  il  faudrait 
une  entente  préalable  entre  tous  les  commerçants. 
Actuellement,  cette  forme  de  vente  n'est  possible 
que  dans  les  commerces  bien  spécialisés  et  dont  les 
maisons  de  vente  sont  rares,  dans  toute  autre  branche 
de  commerce,  l'entente  serait  difficile,  il  y  aurait 
toujours  des  dissidents  qui,  conservant  les  habitudes 
de  jadis,  accapareraient  toute  la  clientèle. 
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Ce  serait  d'ailleurs  toute  une  nouvelle  éducation 
de  l'acheteur  à  faire.  Actuellement,  le  client  désireux 
d'un  objet  qu'il  sait  ne  pouvoir  trouver  que  dans  une 
seule  maison,  passera  par  les  conditions  de  cette 
maison,  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  tous 
les  articles  courants  qu'il  serait  loisible  de  se  procurer 

partout. 

Cette  forme  de  vente  mixte  est  donc  une  forme 
exceptionnelle  et  ne  peut  guère  être  citée  qu'à  titre 
d'exemple  et  d'indication. 

A  côté  de  ces  maisons  de  vente  au  comptant, 
amenées  par  la  concurrence  commerciale  à  faire 
crédit,  il  est  loisible  de  trouver  toute  une  série 
d'organisations  créées  dans  le  but  de  faire  du  crédit. 


Les    Petites   Maisons    de    Vente    à    Crédit 

par  abonnement 

A  côté  de  grosses  maisons  de  vente  à  crédit, 
comme  il  en  existe  une  ou  deux  à  Lille,  l'on  peut 
signaler  l'existence  de  maisons  pratiquant  le  même 
commerce  ou  utilisant  le  même  procédé,  mais  dont 
l'envergure  et -les  capitaux  sont  moindres. 

Ces  maisons  sont  assez  nombreuses  ;  en  principe, 
leur'  fonctionnement  est  exactement  semblable  à  celui 
des  maisons  plus  puissantes,  elles  possèdent  un 
magasin,  des  services  d'encaisseurs  à  domicile,  Qic. 
Mais  il  est  à  observer  que  leur  clientèle  est  souvent 
composée  de  clients  rejetés  par  les  grosses  maisons  ; 
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le  coût  de  leur  crédit  est  plus  élevé,  les  chances  de 
perte  sont  plus  grandes  ;  les  marchandises  sont 
peut-être  aussi  de  qualité  inférieure. 

Une  certaine  spécialisation  est  à  noter,  il  existe 
des  maisons  vendant  par  abonnement  des  machines 
à  coudre,  des  bicyclettes,  des  vêtements,  etc. 

iMais  le  commerce  de  détail  pratiqué  par  les  petits 
détaillants  nous  offre  dans  la  forme  de  vente  à  crédit 
dite  «Union  Economique  »,  un  exemple  bien  net  des 
efforts  faits  pour  lutter  cantre  le  capitalisme  sous 
quelque  forme  qu'il  intervienne  dans  le  commerce  de 
détail  au  comptant  comme  dans  la  vente  à  crédit. 

UNION  ÉCONOMIQUE  DE  LILLE 

Avec  rUnion  Économique  de  Lille,  on  peut 
observer  un  organe  très  intéressant  et  ingé- 
nieusement conçu,  qui  démontre  bien  le  caractère 
profondément  commercial  et  habile  du  détaillant 
lillois.  Cet  organisme  de  création  plus  récente  (1900) 
que  ses  similaires  capitalistes,  fonctionne  en' principe 
suivant  les  mêmes  règles,  mais  ses  conditions, 
peut-être  plus  avantageuses,  lui  assurent  une  cHentèle 
et  un  chiffre  d'affaires  qui  dépasse  un  million. 

Mais  sa  caractéristique  est  d'être  un  organe  de 
lutte  et  de  défense,  dirigé  plus  particulièrement 
contre  le  grand  magasin.  En  190,0  en  effet,  les 
commerçants  isolés  voyant  les  succès  du  grand 
magasin  lillois,  songèrent  à  se  tourner  vers  la  forme 
de  crédit,  que  leur  offrait  la  combinaison  dite  «  union 
économique». 
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Mais  les  commerçants  lillois  faisant  preuve  d'un 
profond  esprit  commercial,  se  dirent  avec  raison 
qu'il  était  inutile  de  recourir  à  un  organe  étranger 
de  superposition,  qui  leur  prendrait  une  partie  de 
leurs  bénéfices.  Ils  estimèrent  que  l'entreprise  laissant 
des  bénéfices  certains,  il  était  plus  rationnel  d'en- 
caisser eux-mêmes  ces  bénéfices,  et  puisqu'il  faillait 
perdre  10  ou  i")  **/<>  sur  le  prix  de  vente,  de  reprendre 
d'un  autre  côté  ce  qu'ils  abandonnaient.  Les"  com- 
merçants lillois  se  firent  donc  à  la  fois  vendeurs 
affiliés   à  l'union  et  union  eux-mêmes. 

Us  se  réunirent,  formèrent  une  association, 
véritable  coopérative,  ils  mirent  en  commun  des 
fonds  importants  et  ayant  étudié  l'organisme  simi- 
laire déjà  existant,  ils  organisèrent  eux-mêmes 
une   union    économique. 

L'on  voit  immédiatement  pour  le  commerce  les 
avantages  énormes  de  cette  combinaison.  Tout  inter- 
médiaire onéreux  est  supprimé,  c'est  le  commerçant 
lui-même  qui  vendeur  est  en  même  temps  agent  de 
crédit.  Chaque  année  les  bénéfices  de  l'Union  répartis 
entre  les  commerçants  adhérents  viennent  en  dimi- 
nution de  la  remise  officiellement  abandonnée  qui 
se  trouve  ainsi  ramenée  à  5  ou  7  %• 

De  plus,  les  commerçants  trouvent  une  arme 
redoutable  contre  le  Grand  magasin,  qui  dut  lui  aussi 
s'affilier  à  une  union  économique,  mais  il  ne  pouvait 
le  faire  dans  les  mêmes  conditions  et  il  fut  obligé 
de  céder  aux  exigences  d'un  organe  capitaliste,  qui 
prélève  une  rémunération  assez  élevée  (15   %)• 
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Cette  union  économique  de  Lille  est  extrêmement 
active  et  remuante,  elle  cherche  à  se  rapprocher  des 
organismes  similaires  existant  en  France,  elle  est 
affiliée  à  une  fédération  des  unions  économiques  de 
France  ;  et  nous  trouvons  là  l'indice  de  tout  le  mou- 
vement de  résistance  qui  s'est  généralisé  contre  le 
capitalisme  représenté  par  les  grosses  sociétés  finan- 
cières  allant  fonder  des  grands  magasins  dans  toutes 
les  villes  de  province. 

Deux  congrès,  Tun  à  Tarbes  en  Août  1906,  et 
l'autre  à  Clermont  en  Août  1907  se  sont  déjà  tenus, 
véritables  assises  du  commerce  de  détail. 

Bien  des  questions  relatives  à  la  crise  commer- 
ciale et  aux  moyens  de  lutte  ont  été  étudiées  et 
souvent  heureusement  solutionnées. 

But  des  Unions  écomiques  de  Commerçants 

Le  but  de  Tunion  économique  ainsi  comprise  est 
de  donner  au  commerçant  de  détail,  la  possibilité  de 
vendre  à  crédit,  son  rôle  est  de  grouper  tous  les 
commerçants  de  détail  d'une  même  ville  dont  les 
intérêts  sont  similaires.  L'Union  économique  est 
une  affaire  financière  dont  les  capitaux  sont  fournis 
par  les  commerçants  intéressés  et  dirigée  par  eux  ; 
à  un  certain  point  de  vue  on  peut  dire  que  l'Union 
économique  n'est  qu'une  manifestation  syndicale 
patronale  ;  elle  a  amené  des  négociants,  jadis  concur- 
rents, à  se  rapprocher  les  uns  des  autres  et  l'on 
peut  espérer  que   ce  rapprochement  est  un  achemi- 
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nement  vers  une  entente  plus  large  encore  et  qu'un 
jour  se  créeront  des  organes  d'achat  en  commun, 
de  réclame  collective,   etc. 


Publicité  des  Unions  économiques  de  Commerçants 

La  publicité  joue  un  rôle  considérable  dans  tout 
le  commerce,  le  commerce  de  détail  principalement, 
et  une  affaire  de  quelque  importance  ne  se  forme 
pas  sans  que  dans  les  frais  généraux  une  large  part 
ne  soit  faite  à  la  publicité.  La  vente  à  crédit,  plus 
que  toute  autre  autre  forme  de  vente,  doit  faire  de 
la  réclame,  doit  se  faire  connaître,  faire  apprécier  ses 
méthodes  et  ses  avantages.  Les  maisons  de  crédit 
voient,  de  ce  chef,  leurs  bénéfices  sensiblement 
diminués  et  se  plaignent  de  cet  état  de  choses. 
L'Union  économique  devait,  elle  aussi,  faire  de  la 
publicité  en  faisant  connaître  son  mode  de  crédit 
ainsi   que  la  liste  des  commerçants  affiliés. 

11  était  indispensable,  en  effet,  de  faire  connaître 
au  public  le  mécanisme  et  les  avantages  d'une  associa- 
tion dans  le  genre  de  l'union  économique. 

Un  des  meilleurs  modes  de  publicité  est  certai- 
nement le  journal,  les  unions  économiques  ont  leurs 
journaux  périodiques  et  leurs  brochures  ;  la  réclame, 
naturellement,  tient  une  place  prépondérante  dans  la 
rédaction  de  ces  feuilles,  néanmoins  de  la  copie,  faite 
par  les  commerçants  eux-mêmes,  s'efforce  de  donner 
au  journal  une  allure  presque  littéraire. 
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Les  brochures,  les  conférences,  sont  également 
des  moyens  de  publicité  que  les  unions  économiques 
n'eurent  garde  de  négliger. 

A  Lille,  trois  journaux  sont  les  organes  des  trois 
unions  économiques,  qui  publient  en  outre,  des 
brochures,  des  comptes-rendus  de  Congrès  et  de 
Conférences. 

Fournisseurs  des  Unions  Économiques 
de  Commerçants 

L'Union  Économique  de  commerçants,  pour  satis- 
faire son  but,  devra  grouper  tous  les  petits  détaillants 
d'une  même  ville  ;  elle  a  intérêt  à  avoir  le  plus  de 
fournisseurs  possibles,  offrant  ainsi  à  ses  clients 
acheteurs  plus  de  choix.  En  outre,  si  l'Union  Econo- 
mique se  contentait  de  quelques  fournisseurs,  ce 
serait  la  faillite  de  tout  le  système  ;  en  effet,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  unions  économiques  ont  été 
créées  en  vue  de  la  défense  du  petit  commerce  ; 
restreindre  les  adhérents  cela  revient  à  créer  à  nouveau 
ce  que  l'on  veut  combattre,  c'est  fonder  un  deuxiènie 
grand  magasin  aussi  désastreux  que  le  grand  magasin 
capitaliste. 

Outre  les  petits  détaillants,  les  unions  économi- 
ques devront  comprendre  les  maisons  de  vente  des 
sociétés  à  succursales,  créées  pour  la  vente  d'une 
spécialité  (chaussures,  habillement)  ;  ces  magasins 
installés  luxueusement,  renfermant  des  marchandises 
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bien  présentées,  attirent  forcément  la  clientèle  et 
détournent  l'attention  de  l'acheteur  du  commerce 
de  détail  local,  mais  ces  maisons  ne  constituent 
proprement  pas  une  affaire  d'accaparement,  elles 
doivent  être  considérées  comme  des  commerçants 
ayant  une  réussite  supérieure  à  la  moyenne,  que 
l'on  doit  admettre  dans  les  unions  économiques. 
D'ailleurs,  c'est  une  mesure  de  prudence,  car 
écartés,  ces  magasins  seraient  tout  indiqués  pour 
servir  de  noyau  à  un  groupe  de  dissidents,  qui  ferait 
une  concurrence  désastreuse. 

En  résumé,  l'on  peut  trouver  dans  l'union  écono- 
mique des  commerçants,  la  forme  la  plus  ingénieuse 
et  la  plus  avantageuse  de  crédit.  Lille  depuis  quelques 
années  déjà,  possède  un  organe  de  ce  genre,  il  est 
à  souhaiter  que  cette  institution  prospère  et  que 
son  succès  s'affirme,  tant  dans  l'intérêt  des  com- 
merçants que  dans  celui  de  l'acheteur. 
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CHAPITRE   m 


V 


LE  PETIT  COMMERCE  DE  DÉTAIL 


Camelots  -«  Marchands  ambulants  -  Foires  et 

« 

Marchés  de  Lille  -  Les  Halles  -  Les  Soldeurs 
La  Brocante  -  La  vente  aux  enchères. 


CAMELOTS  -  MARCHANDS  AMBULANTS 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  le  commerçant 
de  détail  établi,  jouir  d'une  organisation  réfléchie, 
disposer  de  moyens  d'action  plus  ou  moins  efficaces, 
avoir  une  installation  stable,  une  boutique  aux 
rayons  garnis  de  marchandises;  il  est  obligé  d'attendre 
la  venue  de  la  clientèle,  il  ne  pouvait  que  difficile- 
ment aller  au-devant  d'eux,  sinon  à  l'aide  de  moyens 
étrangers  :  catalogues,  prospectus,  publicité,  démar- 
ches, etc. 

Cette  forme  de  commerce  nécessite  des  capitaux 
toujours  assez  considérables  qu'il  n'est  pas  donné  à 
tous  de  posséder.  Aussi  toute  une  catégorie  dé  com- 
merçants ont-ils  tourné  leur  activité  vers  une  autre 
forme  de  vente  ;  la  vente  à  l'étal  en  plein  vent  ou  à  la 


baladeuse.  Cette  vente,  domiaine  de  toute  une  caté- 
gorie spéciale  de  détaillants  désignés  souvent  sous  le 
terme  de  «  camelots  »  ou  de  marchands  ambulants,  * 
a  vu  surtout  dans  le  cours  du  XIX'  siècle  son  impor- 
tance diminuer  considérablement.  Traqué  par  les 
règlements  de  police,  poursuivi  par  la  haine  des 
commerçants  établis,  l'ambulant  semble  appelé  à 
disparaître  et  avec  lui  les  marchés  qu'il  fréquentait. 
Ce  petit  commerce  de  détail  se  présente  sous  deux 
aspects  principaux  : 

1°  Le  camelot  ;        . 

2^*  L'ambulant  qui  dispose  d'un  matériel  plus 
important  que  le  camelot  et  qui  déjà  possède  un 
certain  appareil  commercial. 

Le  Camelot 

Le  camelot  est  très  connu,  c'est  l'individu, 
pauvre  hère  le  plus  souvent,  dévoyé  quelquefois, 
qui  essaie  à  l'aide  de  boniments  appropriés,  souvent 
débités  avec  verve,  de  quelques  tours  de  passe-passe 
ou  de  quelques  simagrées,  d'attirer  le  badaud  et 
de  lui  vendre  un  petit  objet  dont  l'utilité  quel- 
quefois est  absolument  nulle.  Même  dans  cette 
classe  commerciale  des  catégories  pourront  être 
établies! 

L'on   pourra   distinguer  : 

r  Le  camelot  proprement  dit,  c'est  à  dire  l'indi- 
vidu qui,  ayant  quelques  cartes  postales,  quelques 
menus  objets  de   vente,    jouets,    boutons    de  man- 
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chettes  perfectionnés  ou  anneaux  à  système  plus 
ou  moins  infaillible,  circule  dans  la  foule,  faisant 
ses  offres  à  haute  voix,  ne  s'arrétant  pas,  tenant  à 
la  main,  sur  un  plat  creux  ou  dans  un  panier  qui 
constitue  tout  Fétalage.  ses  quelques  marchandises. 
C'est  lui  qui  fait  les  boniments  pour  attirer  le 
client,  c'est  lui  qui,  gênant  la  circulation  avec  les 
attroupements  qu'entraîne  sa  verve,  se  voit  pour- 
suivi par  l'agent  de  police  protecteur  de  la  libre 
circulation. 

Ce  genre  de  commerce  tend  de  plus  en  plus  à 
disparaître.  Il  est  encore  pratiqué  par  des  ouvriers 
sans  travail,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  leur 
nombre  s'accroît,  on  les  voit  circuler  dans  la  foule 
désœuvrée  que  la  promenade  dominicale  entraîne 
dans  les  grandes  artères  de  la  ville. 

Leur  rôle  commercial  n'est  pas  appréciable,  leurs 
bénéfices  doivent  être  réduits  et  le  métier  ne  doit  pas 
subvenir  grassement  aux  besoins  de  celui  qui  Texerce, 
sauf  toutefois  le  commerce  des  fleurs,  qui  semble 
suffisamment  rémunérateur. 


2)  Un  camelot,  jouissant  déjà  d'une  certaine 
situation,  ayant  déjà  un  petit  appareil  commercial, 
est  celui  qui,  à  l'abri  d'une  tente,  d'un  parapluie, 
étale  sur  des  tréteaux  recouverts  d'un  lambeau 
d'andrinople,  les  pierres  a  aiguiser,  les  couteaux 
à  treize  sous,  les  mieux  trempés  et  les  poudres 
infaillibles. 
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C'est  déjà  un  personnage  commercial,  il  a  un- 
établissement,  des  frais  généraux,  il  paie  sa  place, 
a  des  frais  d'éclairage,  pas  de  chauffage  il  est  vrai, 
c'est  presque  un  commerçant.  Lui  aussi,  il  essaie 
d'attirer  «la  clientèle  par  ses  boniments  et  ses  démons- 
trations ;  il  fréquente  assidûment  les  marchés  encore 
existants  ;  c'est  déjà  un  commerce,  un  métier,  c'est 
une  forme  de  vente  bien  caractérisée. 

s)  D'autres  commerçants  disposant  d'un  étal  et  de 
quelques  marchandises,  ayant  une  situation  commer- 
ciale analogue,  louent  des  dessous  de  portes, des  petits 
recoins,  où  ils  s'abritent  et  se  fixent,  c'est  déjà  là 
l'embryon  d'une  boutique,  c'est  la  première  cellule, 
la  première  forme  du  commerce  de  détail,  tenant 
boutique.  Bien  des  petits  commerces  sont  ainsi 
pratiqués,  voilettes,  menus  obfets  de  toilette  etc. 

Malgré  ce  petit  appareil  commercial,  ce  commen- 
cement d'installation,  tous  ces  détaillants  peuvent 
être  rangés  dans  la  catégorie  «  camelot  ».  A  côté 
d'eux  et  aussi  à  un  degré  commercial  supérieur  se 
trouvent  les  marchands  ambulants. 

Parmi  ces  marchands  ambulants,  il  faut  noter  le 
commerce  fait  à  l'aide  de  baladeuses,  petites  voitures 
parcourant  à  heures  fixes  les  mêmes  rues,  stationnant 
aux  mêmes  endroits  dont'  le  commerce  est  souvent 
entravé  par  le  zèle  de  la  police,  et  qui,  d'ailleurs,  est 
presque  toujours  spécialisé  dans  le  commerce  des 
denrées  alimentaires. 

A  côté  des  gros  marchands  ambulants  ayant  déjà 
une  organisation  commerciale  importante,  se  trouve 
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toute  une  catégorie  de  petits  commerçants  dont  tout 
l'appareil  commercial  se  borne  à  une  baladeuse  où 
sont  disposées  leurs  marchandises. 

Cette  forme  de  vente  à  Téchoppe  ambulante, 
mettant  entrave  à  la  libre  circulation  dans  les  voies 
publiques  s'est  vue  traquée  par  les  mesures  de  police 
(arrêté  du  15  novembre  1905  pour  Lille).  Interdiction 
leur  est  faite  de  stationner  plus  de  quinze  minutes 
par  place.  La  police  qualifie  de  vendeurs  ambulants 
tous  ceux  qui  promènent  de  par  la  ville  des  denrées 
pour  les  offrir  aux  acheteurs  de  rencontre.  Il  est 
évident  qu'au  point  de  vue  de  Tordre,  cette  forme  de 
commerce  peut  présenter  quelques  inconvénients, 
mais  il  est  néanmoins  regrettable  qu'elle  soit  ainsi 
poursuivie,  car  elle  est  l'apanage  de  petits  commer- 
çants, courageux,  entreprenants,  dont  l'esprit  d'ini- 
tiative et  l'énergie  commerciale  méritaient  plus 
d'égards.  D'ailleurs,  leur  rôle  est  très  intéressant, 
l'acheteur  ne  peut  que  se  trouver  satisfait  de  se  voir 
épargner  un  dérangement  et  une  perte  de  temps. 

Ces  échoppes  ambulantes  paient  en  ville  un 
droit  de  libre  circulation  et  doivent  porter  un 
numéro. 

Enfin,  dans  le  but  de  protéger  les  marchés, 
—  prescription  qui  rappelle  les  anciennes  inter- 
dictions de  tout  commerce  urbain  pendant  la  durée 
de  la  foire,  —  il  est  interdit  aux  échoppes  ambulantes 
de  se  mettre  en  quête  d'acheteurs  dans  une  zone 
de    cent  mètres  autour  des  halles  et    marchés. 
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Ce  mode  de  vente,  qui  représente  le  tout  petit 
commerce  de  détail,  jouit  surtout  d'une  certaine 
prospérité  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  denrées 
alimentaires  et  comme  tel  nous  aurons  l'occasion 
d'en  reparler,  mais  bien  des  menus  articles  de 
mercerie,  des  fleurs,  coupons  d'étofî"es,  livraisons  et 
vieux  livres  sont  mis  en  vente. 

A  côté  de  ces  camelots  dont  la  situation  commer- 
ciale est  stable,  il  existe  toute  une  catégorie  de 
commerçants  qui,  volontairement,  disposant  pour- 
tant de  capitaux  qui  leur  auraient  permis  d'ouvrir 
une  boutique  ont  préféré  fréter  un  équipage,  une 
voiture  et  fréquenter  les  marchés  et  les  routes^  y 
voyant  un  bénéfice  plus  certain. 

Ce  mode  de  commerce  autrefois  pratiqué  sur  une 
grande  échelle,  le  colportage,  a  vu  sa  prospérité 
décliner  considérablement  dans  la  deuxième  moitié 
du  XIX^  siècle.  Le  colportage,  les  marchands  ambu- 
lants exercent  leur  activité  sur  deux  champs  prin- 
cipaux : 

1°  Ils  vont  de  la  ville  à  la  campagne,  s'efForçant  de 
vendre  aux  villageois  et  aux  paysans  les  produits 
citadins  qu'ils  se  sont  procurés  le  plus  souvent  à 
bon  compte. 

C'est  le  colportage  moderne  pratiqué  encore  sur 
une  certaine  échelle;  la  balle  de  jadis  a  fait  place  aux 
lourdes  voitures  organisées  spécialement,  dont  les 
panneaux  forment  en  s'ouvrant  un  véritable  rayon 
d'exposition.    Les  articles   Içs  plus  disparates  voisi- 
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nent  dans  ces  magasins  ambulants  ;  néanmoins  une 
certaine  spécialisation  peut  s'observer.  Le  commerce 
ambulant  a  surtout  pour  objet  la  vente  de  bonneterie 
et  d'objets  de  toilette  féminime  ou  encore  des  arti- 
cles de  ménage,  vaisselle,  etc. 

xMais  cette  forme  de  commerce,  intéressante 
surtout  au  point  de  vue  des  relations  commerciales 
de  la  ville  et  de  la  campagne,  joue  néanmoins  un 
certain  rôle  dans  le  commerce  citadin.  Les  commer- 
çants ambulants  fréquentent  en  effet  les  marchés, 
installant  en  plein  air  leur  hayon  et  leur  étak  Ce  qui 
caractérise  cette  classe  de  commerçants,  c'est  que  ce 
sont  de  véritables  entrepreneurs,  disposant  de  capi- 
taux considérables  parfois,  qui  ont  vu  dans  cette 
forme  de  vente  un  moyen  de  réaliser  des  bénéfices 
et  qui  n'ont  pas  été  amenés  à  adopter  ce  mode  de 
comrnerce  poussés  par  le  besoin  de  vivre,  coûte  que 
coûte,  faute  d'argent.  Jadis  le  colportage  était  le 
monopole  des  commerçants  débutant  dans  la  carrière, 
c'était  l'apanage  exclusif  de  tous  ceux  qui,  se  sentant 
l'esprit  commercial,  mais  ne  disposant  pas  de  fonds 
suffisants  pour  tenir  une  boutique,  commençaient 
par  aller  au  devant  de  l'acheteur  avant  que  l'acheteur 
ne  vienne  vers  eux. 

Petit  à  petit,  le  colporteur  économe  et  habile 
augmentait  sa  pacotille,  achetant  successivement  une 
baladeuse,  puis  un  cheval,  enfin,  s'il  réussissait,  s'il 
échappait  aux  dangers  et  aux  périls  de  cette  vie 
aventureuse,  il  réalisait  son  rêve  et  achetait  une 
boutique  où  il  s'installait. 


Il  n'en  est  plus  de  même  maintenant  et  il  ne 
pourrait   plus  en  être    ainsi. 

Les  exemples  nombreux  que  l'on  pourrait  citer 
de  gros  commerçants  qui  ont  débuté  la  besace  sur 
le  dos,  ne  pourraient  plus  se  représenter  de  nos 
jours  ;  il  y  a  à  ceci  une  raison,  c'est  que  ce  mode  de 
vente  qui  aurait  semblé,  de  par  sa  médiocrité  même, 
devoir  échapper  à  l'action  des  entrepreneurs,  est 
devenu  le  but  de  commerçants  déjà  établis,  ayant 
une  situation  assurée.  Si  l'on  ne  peut  dire  que  ce 
soit  le  capitalisme  proprement  dit  qui  s'est  manifesté 
dans  cette  forme  de  vente,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  sont  les  capitaux  apportés  par  les 
commerçants,  pouvant  tenir  boutique,  et  dirigés 
vers  la  vente  ambulante,  qui  ont  mis  une  entrave 
sérieuse  au  libre  essor  du  développement  commercial 
du  tout  petit  commerçant  économe,  du  camelot 
sérieux. 

Le  commerce  ambulant,  le  commerce  des  marchés, 
est  entre  les  mains  d'entrepreneurs  ayant  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  étouffer  tout  intrus,  ce  sont  des 
commerçants  qui  auraient  pu,  s'ils  l'avaient  voulu, 
avoir  une  organisation  stable,  mais  ils  ne  le  vou- 
lurent pas. 

Certains  de  ces  marchands  jouissent  d'une  véri- 
table organisation  commerciale,  ayant  des  voitures, 
des  chevaux,  des  employés,  pouvant  faire  plusieurs 
marchés  à  la  fois,   etc. 

.  Leur  champ  d'action  principal  est  constitué  par 
les  foires  et  les  marchés  existant  encore  dans  le 
voisinage  de  Lille. 
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FOIRES  ET  MARCHÉS 

Avec  cette  forme  de  commerce,  Ton  retrouve  les 
antiques  usages  commerciaux  qui  se  sont  conservés 
jusqu'à  nos  jours  traversant  toutes  les  crises.  Mais 
que  sont  devenues  ces  fêtes  commerciales  impo- 
santes de  jadis,  où  sont  les  immunités,  les  garanties 
qui  entouraient  le  commerce  pratiqué  sous  cette 
forme  ?  / 

Si  les  foires  et  marchés  existent  encore,  leur 
transformation  est  complète,  et  l'antique  splendeur  a 
fait'  place  à  une  médiocrité  qui  présage  une  dispa- 
rition prochaine. 

Des  règlements  de  police  d'une  étroitesse  souvent 
exagérée,  sont  venus  entraver  ce  mode  de  commerce, 
et  il  faut  dire  aussi,  mettre  fin  aux  abus  criants  qui 
se  manifestaient  jadis. 

Les  antiques  interdictions  de  pratiquer  le 
commerce  à  la  boutique  pendant  les  foires,  ont 
naturellement  disparu  et  la  foire  n'apparaît  plus 
que  comme  une  manifestation  commerciale,  venant 
temporairement  faire  concurrence  au  commerce  local. 


Foire  de  Lille 


La  foire  de  Lille  a,  depuis  longtemps,  perdu  sa 
splendeur;  de  fête  commerciale,  d'exposition  annuelle 
en  quelque  sorte  elle  n'a  plus  retenu  que  le  côté 
badin,  que  le  côté  amusant. 
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Seuls  les  baladins,  les  diseurs  de  bonne 
aventure,  ont  victorieusement  résisté  à  l'évolu- 
tion de  ce  mode  de  commerce  ;  et  si  les  aflaires 
sérieuses,  les  transactions  importantes  ont  cessé  de 
s'effectuer,  le  commerce  des  plaisirs  a  toujours 
subsisté. 

L'élément  principal  de  la  Foire  de  Lille  sera 
donc  constitué  par  des  industriels,  dont  le  seul  but 
est  d'intéresser,  d'amuser,  de  faire  rire  le  badaud 
ou  le  désœuvré. 

S'ingéniant  à  trouver  quelque  chose  de  neuf, 
mettant  à  profit  les  découvertes  de  la  science 
moderne,  les  saltimbanques  de  nos  jours,  s'efforcent 
d'attirer  chez  eux  les  clients. 

Même  dans  ce  genre  de  commerce,  une  division 
pourra  être  faite  et  des  distinctions  établies.  Il 
sera  loisible  en  effet,  de  distinguer  le  moderne 
entrepreneur,  du  baladin  de  jadis.  Ici  aussi,  le 
comédien,  aux  tréteaux  fatigués  et  aux  peintures 
frustes,  en  un  mot  aux  antiques  procédés  de 
commerce,  et  dont  les  capitaux  étaient  souvent  des 
plus  modestes,  a  fait  place  aux  gros  entrepreneurs, 
aux  gros  industriels  qui  n'hésitent  pas  à  mettre 
quatre-vingt  ou  cent  mille  francs,  dans  un  manège 
de  chevaux  de  bois  à  vapeur. 

Le  capitalisme  qui  s'infiltre  partout  où  il  y  a 
un  bénéfice  à  réaliser,  n'a  pas  manqué  de  se  tourner 
vers  ce  commerce  tout  spécial  ;  les  antiques  bateleurs 
n'ont  pas  résisté  devant  les  cinématographes 
modernes  étincelants  de  luxe  et  de  glaces,   les  orgues 
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à  vapeur  dont  le  prix  égale  une  petite  fortune,  les 
machines,  les  dynamos,  les  appareils  délicats  et  pré- 
cieux qui  sont  maintenant  les  instruments  de  travail 
du  forain  moderne. 

Le  petit  entrepreneur  isolé,  le  modeste  petit 
théâtre  qui ,  jadis,  triomphait,  faisait  rire  avec 
ses  parades  grotesques  et  ses  pièces  naïves,  a  disparu 
devant  le  capitalisme.  Relégué  loin  derrière,  au 
second  plan,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  presque  plus, 
obligé  pour  vivre,  d'aller  fréquenter  les  modestes 
fêtes  de  village.  Mais  à  côté  de  ces  industriels,  dont 
le  seul  but  est  d'amuser,  il  est  loisible  de  trouver 
dans  la  foire  de  Lille  une  autre  forme  de  commerce. 

De  véritables  commerçants  de  détail  viennent 
ouvrir  boutique,  soit  dans  des  installations  leur 
appartenant,  soit  dans  des  galeries  de  vente  aména- 
gées par  l'Administration  Municipale  qui  trouve, 
dans  la  location  des  places,  une  source  de  revenu 
importante. 

Ce  commerce  presque  entièrement  spécialisé  dans 
la  vente  des  produits  d'alimentation  est  le  monopole 
de  commerçants  particuliers  qui  vont  de  ville  en  ville 
offrant  les  marchandises  que  leurs  maisons  de  gros 
expédient  directement  à  la  gare  de  la  ville  où  se 
tient  la  foire  ;  le  détaillant  évite  ainsi  des  frais  de 
transport  exagérés. 

Néanmoins,  il  est  loisible  de  trouver  dans  ces 
petites  expositions  temporaires,  des  étalages  où  sont 
mis  en  vente  de  menus  objets  de   quincaillerie,   des 
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jouets  principalement,  des  bibelots  exotiques,  articles 
de  Paris,  etc. 

Le  plus  souvent,  ce  commerce  est  pratiqué  par 
des  commerçants  isolés,  mais  il  est  intéressant  de 
signaler  que  certaines  maisons  de  production  envoient 
directement  leurs  agents,  leurs  employés,  vendre 
leurs  produits. 

L'on  conçoit  facilement  que  le  commerce  local 
devait  éprouver  du  chef  de  cette  manifestation 
commerciale  passagère-,  un  certain  préjudice.  La 
vente  à  la  foire  est  en  effet  avantageuse,  le  badaud 
attiré  par  les  plaisirs,  se  laisse  facilement  tenter 
et  devient  acheteur,  aussi  les  commerçants  locaux 
voyant  que  les  clients  négligeaient  temporairement 
leurs  boutiques  pour  se  laisser  attirer  par  ces  ventes 
foraines,  se  mirent  eux  aussi  à  pratiquer  ce  mode  de 
vente  ;  eux  aussi,  ils  louent  à  la  Ville  des  boutiques 
où  ils  vendent  avec  succès,  au  prc»meneur  attiré  par 
la  foire,  des  articles  qui,  dans  leur  magasin  auraient 
suivant  l'ancienne  langue  commerciale  «  gardé 
boutique  ». 

Le  commerce  local  éprouve  donc  de  ce  chef  un 
grand   préjudice. 

En  tant  que  manifestation  commerciale  pure, 
la  foire  de  Lille  ne  mérite  guère  qu'une  mention, 
mais  les  formes  analogues  de  vente,  les  marchés 
connaissent  encore  une  certaine  prospérité. 
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ARCHES 


Les  marchés  qui,  jadis  occupaient  une  situation 
commerciale  prépondérante  et  dont  le  nombre  en 
1845,  s'élevait  à  17  sont  maintenant  étroitement 
réglementés  et  surveillés  par  l'administration 
municipale. 

L'importance  des  marchés  apparaît  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  denrées  comestibles  et  comme  tels 
on  aura  l'occasion  d'en  reparler,  néanmoins  des 
transactions  importantes  sont  faites  sur  les  autres 
articles  du  commerce  de  détail. 

Aucun  marché  ne  peut  être  exploité  à  Lille  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  constitution  et  de  concession 
municipales,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  justifié 
d'un  titre  de  propriété  privé  antérieur  à  la  loi  du 
12  Août  1790.  Toute  réunion  périodique  ou  acciden- 
telle soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  une  pro- 
priété particulière  de  marchands  exposant  en  vente 
des  denrées  quelconques,  sera  considéré  comme  un 
marché  interlope  et  poursuivi  comme  tel. 

Les  places  des  marchés  sont  louées  aux  mar- 
chands qui  doivent  pouvoir  à  chaque  instant  justifier 
du  paiement  de  leur  prix  de  location  payé  à  l'avance. 

Les  produits  non  comestibles,  c'est  à  dire  ceux 
qui  nous  intéressent  spécialement  actuellement,  ne 
peuvent  être  vendus  que  hors  des  halles  ou  marchés 
couverts. 
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Les  places  dans  les  marchés  en  plein  air  sont 
louées  au  mètre  et  par  jour,  les  locataires  perma- 
nents n'ont  le  droit  de  faire  sur  la  place  occupée 
aucun  travail  de  scellement  ou  autre,  de  nature  à 
modifier  ou  à  dégrader. 

L'exposition  des  marchandises  quelconques  est 
formellement  prohibée  les  autres  jours  que  ceux  fixés 
par  les  règlements  et  sur  les  emplacements  affectés 
aux  marchés  forains. 

L'ouverture  et  la  fermeture  des  marchés  sont 
annoncées  à  son  de  cloche.  Dans  le  but  de  n'apporter  à 
la  circulation  que  le  minimum  d'entrave,  l'arrivée  des 
marchands  et  la  prise  en  possession  de  leurs  places 
ne  peuvent  avoir  lieu  plus  de  deux  heures  avant 
l'ouverture    des  ventes. 

Les  marchands  n'ayant  pas  de  place  attitrée, 
s'établissent  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée, 
sans   pouvoir    retenir    leur    place    à  l'avance. 

Ceux  qui  désirent  abriter  leurs  marchandises 
sous  des  hayons  ou  une  légère  baraque  en  toile, 
ne  peuvent  commencer  leur  installation  qu'à  partir 
de  onze  heures  du  soir,  la  veille  des  jours  de 
vente.  La  police  tient  la  main  à  ce  que  toute  gêne 
à  la  libre  circulation  soit  écartée,  les  chevaux, 
les  voitures,   sont  garés   et  gardés. 

Enfin,  une  surveillance  très  .sérieuse  est  orga- 
nisée pour  prévenir  les  fraudes  sur  le  poids,  la 
quantité,  etc. 
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LES     MARCHÉS     DE     LILLE 

Marché  aux  fleurs 

Il  existe  un  marché  aux  fleurs  coupées  ou  en 
pots  qui  se  tient  tous  les  jours,  place  du  Théâtre, 
jusqu'à  la  nuit  pour  les  fleurs  coupées  et  les  plantes 
en  pleine  terre,  et  sur  la  Grand'Place,  les  mercredis 
et  les  samedis  ainsi  que  les  veilles  des  jours  de  fêtes 
patronales,  pour  les  plantes  en  pots. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  sont 
fixées  et,  veillant  au  coup  d'œil  et  à  la  bonne 
harmonie  du  marché,  le  règlement  prévoit  que  les 
marchands  de  fleurs  en  pots,  doivent  se  mettre  les  uns 
à  côté  des  autres  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
vide  entre  les  étalages. 

Marché  aux  Chiens  et  aux  Oiseaux 

Ce  marché  est  des  plus  pittoresques,  c'est  là  que 
sont  mis  en  vente  dans  des  cages  couvertes,  les 
fameux  pinsons,  chers  aux  cœurs  des  vieux  «  pinson- 
neux  »,  où  il  est  possible  de  se  procurer  des  coqs  de 
combat,  des  pigeons  voyageurs,  etc.  Tous  les  sports 
pratiqués  avec  tant  d'ardeur  par  les  Flamands,  y  sont 
représentés,  et  si  son  importance  commerciale  n'est 
peut-être  pas  prépondérante,  il  est  certain  néanmoins 
que  c'est  un  des  marchés  les  plus  curieux  et  des  plus 
intéressants  pour  l'observateur  et  pour  l'étranger. 
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Ce  marché  se  tient  d'ailleurs  dans  un  quartier 
populeux  où  les  vieilles  habitudes  et  les  vieilles 
distractions  se  sont  conservées  :  Place  des  Quatre- 
Chemins,  tous  les  dimanches. 

Marché  aux  Fourrages  et  Poids  public 

Ce  marché  se  tient  tous  les  jours  sauf  le  dimanche, 
les  cultivateurs  de  la  campagne  lilloise  amènent  des 
voitures  chargées  de  paille  ou  de  fourrage,  qui  sont 
pesées  par  les  soins  de  l'administration  municipale, 
aux  deux  poids  publics,  l'un  de  la  place  Philippe- 
de-Girard,  l'autre  du  Boulevard  des  Ecoles. 

Marché  aux  Chevaux 

Ce  marché  se  tient  sur  la  Place  Philippe-de- 
Girard,  tous  les  mercredis.  Ce  qu'il  y  a  de  particuliè- 
rement curieux  pour  ce  marché,  c'est  l'ancienne 
interdiction  de  faire  ailleurs,  pendant  sa  durée,  une 
exposition  similaire. 

11  est  interdit  les  jours  de  marché  aux  chevaux, 
de  faire  aucune  autre  exposition  ou   mise  en   vente 
^dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Cette  survivance  des  anciens  usages  pour  une 
marchandise,  un  moyen  de  transport,  dont  la  faveur 
disparaît  actuellement  est  curieux  à  signaler  A 
vieilles  denrées,  vieilles  marchandises  :  vieux  pro- 
cédés ;  cette  maxime  pourrait  être  appliquée  dans  la 
vente  des  objets  d'occasion. 


m 
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Marchés  divers 

D'autres  marchés  existent  qui  ne  sont  pas  aussi 
spécialisés,  ce  sont  principalement  les  marchés 
voisinant  les  halles  où  sont  abritées  les  denrées 
alimentaires. 

C'est  là  que  vont  s'installer  les  ambulants,  les 
camelots,  les  soldeurs  et  aussi  les  commerçants 
établis  tenant  boutique  qui  ne  dédaignent  pas  ce 
mode  de  vente  et  qui  envoient  sur  le  marché  un 
de  leurs  employés  avec  quelques  marchandises.  L'on 
peut  citer  le  marché  de  la  Nouvelle  Aventure 
(Wazemmes)  à  côté  de  la  halle  de  ce  nom.  Chaque 
din^nche,  à  côté  des  hayons  des  marchands  bonne- 
tiers, les  brocanteurs  étalent  leurs  pacotilles,  et  de 
ce  chef,  ce  marché  a  un  caractère  spécial  et  nous 
offre  un  exemple  de  l'application  de  la  règle  de 
spécialisation  appliquée  aux  Marchés. 

Citons  :  Le  marché  Madeleine  Caulier  (Fives), 
Place  Jacquart,  place  Saint-Martin,  place  VVicar, 
place  Vanhœnacker,  enfin  le  plus  important  de  tous, 
le  marché  Au  Faisan  (Halles  Centrales).  Les  heures 
d'ouverture  et  les  jours  ouvrables  de  tous  ces 
marchés  sont  soigneusement  fixés  par  des  règle- 
ments municipaux. 

Le  souci  du  bon  ordre  et  de  la  salubrité 
publique  semblent  d'ailleurs  avoir  présidé  à  la 
réglementation  des    marchés. 

H  est  défendu  de  crier,  chanter,  faire  du  tapage, 
de  stationner  dans   les  passages  réservés  à  la  circu- 


—  235  — 

lation,  d'annoncer  par  des  cris  la  nature  et  le  prix 
des  articles  mis  en  vente.  Il  est  interdit  également 
d'aller  au  devant  des  passants  pour  leur  offrir  des 
marchandises,  de  leur  barrer  le  chemin,  de  les  tirer 
par  le  bras  ou  les  vêtements.  (1) 

11  est  défendu  d'appeler  les  clients  d'une  place  à 
une  autre,  et  —  ce  qui  est  assez  curieux  et 
rappelle  les  anciennes  prescriptions  de  jadis,  —  de 
conduire  ou  d'envoyer  le  public  dans  les  boutiques 
ou  les  magasins  du  dehors,  de  distribuer  sur  les 
marchés,  d'autres  adresses  que  celles  de  la  place 
occupée  ;  toutes  ces  prescriptions  sont  évidemment 
édictées,  pour  mettre  fin  aux  tentatives  de  racolage 
pratiquées  par  les  commerçants  locaux. 

Des  mesures  de  précaution  sont  soigneusement 
prises  où  Ton  prévoit  les  discussions,  les  litiges  ; 
et,  souci  légitime  qui  paraît  nous  ramener  au  temps 
où  jadis  les  halles  en  bois  étaient  exposées  au  danger 
d'incendies  fréquents,  nul  ne  peut  avoir  de  chauf- 
ferette ;  enfin,  prescription  qui  doit  paraître  bien 
dure,  il  est  interdit  de  fumer  même  avec  une  pipe 
couverte. 

La  décence  est  sauvegardée  et  même  dans  un  but 
qu'on  se  plaît  à  croire  humanitaire  et  arîti-alcoolique, 
mais  qui,  probablement,  a  été  guidé  par  le  souci  moins 
noble  de  protéger  les  nombreux  estaminets  avoisi- 
nants,  il  est  interdit  de  vendre  du  vin,  de  la  boisson 
fermentée,  etc..  sur  le    marché  même. 


(1)  Très  vieille  prescription  du  moyen  âge. 
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Le  rôle  des  marchés  est  très  important.  Le  peuple 
a  conservé  l'usage  de  s'y  approvisionner  t  il  est 
à  observer  de  plus,  que  souvent  les  marchandises  de 
nouveauté,  ainsi  mises  en  vente,  sont  peut-être  moins 
chères  provenant  soit  de  soldes,  soit  de  liquidations; 
seuls  les  articles  de  vente  facile  et  courante,  sont 
ainsi  offerts  et  il  serait  inutile  de  rechercher  un 
article  de  luxe  dans  les  rayons  des  marchands- 
ambulants. 

La  spécialisation  ne  semble  pas  s'être  déjà 
manifestée  d'une  façon  bien  nette;  tout  au  contraire, 
(ce  qui  d'ailleurs  se  comprend  facilement),  l'on  peut 
observer  chez  les  marchands  ambulants  une  ten- 
dance très  nette  à  généraliser  leur  vente  et  à  faire 
de  leur  étalage  un  petit  grand  magasin,  s'efforçant 
de   pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leur  clientèle. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  forme  de 
commerce  vieillotte  n'a  plus  la  prospérité  de  jadis 
et  que  son  rôle  commence  à  apparaître  comme 
relativement  minime.  Il  est  probable  que  les  denrées 
alimentaires  seront  bientôt  les  seuls  articles  de  vente 
de  ces  manifestations  commerciales. 


LES  HALLES 
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comme  Paris,  Lille  possède  ses  halles  centrales  qui 
sont  journellement  le  théâtre  de  transactions  très 
actives. 

Les  halles  centrales  jouissent  du  privilège  de 
pouvoir  seules  abriter  les  ventes  en  gros  à  Tamiable 
ou  à  la  criée. 

Les  ventes  au  détail   sont  faites    soit  aux  Halles 

centrales,  soit  dans  les  autres  marchés  couverts,  ou 
chez  les  détaillants  qui  viennent  s'y  approvisionner. 

Vente  en  gros  à  l'amiable 

Les  ventes  en  gros  à  l'amiable,  sont  faites  par 
quantités  fixées  par  les  règlements  aux  halles 
centrales  ou  sur  le  terre-plein  environnant  :  «  le 
carreau  )),  aux  heures  déterminées  par  les  règlements. 

Les  propriétaires,  maraîchers,  cultivateurs,  appor- 
tent leurs  marchandises  de  grand  matin,  s'installent 
silencieusement  sur  la  place  qui  leur  est  réservée 
et  les  transactions  se  font  rapidement  sans  bruit, 
sans  cris,  sans  tapage,  susceptibles  de  troubler  le 
sommeil  des  bons  bourgeois  avoisinants. 

La  vente  à  la  criée  a  lieu  par  le  ministère  des 
facteurs. 

Vente  à  la  criée 


% 


Il  existe  à  Lille  des  halles  ou  marchés  couverts, 
où  s'abritent  les  denrées  les  plus  diverses,  néces- 
saires à  l'alimentation  de  la  population  lilloise.  Tout 


La  vente  aux  enchères  jouit  dans  le  commerce 
de  l'alimentation,  d'une  situation  prépondérante, 
elle  échappe  aux  rigueurs  de  la  loi  qui  proscrit  ce 
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mode  de  vente  ;  les  comestibles  subissent  journelle- 
ment le  feu  des  enchères,  sous  la  direction  de 
personna^s  spéciaux  ((  les  facteurs  ». 

Ces  facteurs  qui  sont  agréés  par  la  ville,  dépo- 
sent dans  la  caisse  municipale  un  cautionnement 
(  10.000  f.)  ;  ils  jouissent  du  privilège  exclusif  de  vendre 
aux  enchères  toute  denrée  alimentaire,  sauf  toutefois 
le  poisson  frais,  dont  la  vente  est  spécialement  réglée. 
Us  sont  au  nombre  de  quatre,  les  producteurs  qui 
veulent  vendre  par  leur  intermédiaire,  leur  adressent 
les  denrées,  qu'ils  mettent  en  vente  aux  enchères,  ils 
perçoivent  sur  le  prix  de  vente  un  tant  Vo  qui  cons- 
titue leur  rémunération.  Le  facteur  prête  serment 
devant  le  tribunal  de  commerce,  il  doit  se  conformer 
strictement  aux  règlements  administratifs  de  police 
concernant  les  halles  et  les  marchés,  sinon  il  encourt 
des  pénalités,  avertissement,  suspension,  radiation, 
les  facteurs  sont  responsables,  vis-à-vis  des  approvi- 
sionneurs, de  la  marchandise  qui  leur  est  envoyée 
ou  consignée,  ils  sont  sous  le  contrôle  direct  de 
Tadminis'tration  municipale,  qui  peut  à  tout  moment 
surveiller  leurs  agissements.' 

Ces  charges  de  facteur,  semblables  à  celles  des 
mandataires  aux  halles  parisiennes,  sont  assimilables 
aux  charges  des  commissaires  priseurs,  mais  ce  sont 
des  charges  municipales  et  non  des  offices  minis- 
tériels. 

Les  facteurs  jouissent  donc  d'un  monopole  dans 
la  vente  en  gros  à  la  criée,  de  plus  il  leur  est  loisible 
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de  vendre  à  l'amiable,  dans  leurs  boutiques  avoisi- 
nant  les  halles,  les  marchandises  qu'ils  peuvent 
avoir  à  écouler. 

A  coté  de  ces  facteurs  distribuant  au  gré  des 
enchères,  les  denrées  les  plus  diverses,  il  existe  pour 
certains  produits,  certains  usages,  vestiges  des  cou- 
tumes du  moyen  âge,  qui  sont  absolument  spéciaux, 
il  en  est  ainsi  pour  le  poisson  frais. 

Le  Minck 

Tous  les  jours  le  poisson  de  mer  ou  d'eau  douce 
expédié  de  l'extérieur  subit  le  feu  d'enchères  spé- 
ciales au  Minck.  Le  iMinck  est  un  marché  aux 
enchères  décroissantes,  l'acheteur  lorsque  les  enchè- 
res sont  descendues  à  un  prix  qu'il  juge  convenable 
dit  :  ((  A  moi  »  (en  flamand  «  Minck  »).  Primitivement 
il  en  était  ainsi,  mais  pour  éviter  le  bruit,  les  erreurs, 
lés  cris  inutiles,  un  geste  énergique  du  bras  rem- 
place actuellement    les  cris  des  acheteurs. 

Rien  n'est  plus  pittoresque  que  ce  marché  au 
poisson.  Sur  les  gradins  d'un  petit  hémicycle,  abrité 
dans  un  coin  des  halles  centrales,  se  presse  la  foule 
des  acheteurs  de  poisson,  revendeurs,  qui  iront 
quelques  instants  après  de  par  les  rues  et  les  places 
de  la  ville,  offrant  leur  marchandise,  attirant  les 
ménagères  par  leurs  cris.  Le  poisson  jeté  dans  les 
paniers,  les  «  bennes  »,  ruisselle  en  véritable  nappe 
argentée,  mordorée,  dans  le  centre  de  l'hémicycle, 
devant  l'employé  d'octroi  qui,  gravement,  assisté  des 
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quatre  commis  représentant  les  facteurs,  de  sa  voix 
chantante,  proclame  les  enchères  qu'un  profane  ne 
saurait  d'ailleurs  suivre.  Les  bennes  (paniers  plats), 
chargées  de  poissons,  aussitôt  adjugées  sont  rapi- 
dement enlevées  par  les  porteurs  qui,  immédiatement, 
vont  les  porter  aux  revendeurs,  soit  à  leur  étal  situé 
dans  la  halle  même,  soit  sur  leur  baladeuse. 

La  vente  est  faite  par  un  employé  d'octroi, 
employé  de  la  ville,  qui  perçoit  immédiatement  les 
droits  afférents  aux  denrées  qu'il  met  en  vente  ;  les 
facteurs  ne  peuvent  vendre  eux-mêmes  ;  ayant  cha- 
cun une  certaine  quantité  d'envois  à  faire  vendre 
aux  enchères,  chaque  jour  ils  postent  à  côté  de  l'agent 
de  la  ville  un  représentant  qui  note  les  prix  atteints. 
Chaque  facteur  fait  une  série  de  dix  ventes,  à 
laquelle  succède  une  autre  série  de  dix  ventes  appar- 
tenant à    un  de    ses  collègues  et  ainsi   de  suite. 

La  ville  perçoit  io7o  du  prix  brut,  elle  reçoit 
annuellement  loo.ooo  francs  de  ce  chef,  ce  qui  atteste 
que  les  ventes  de  poisson  ainsi  pratiquées  atteignent 
un  million.  De  plus  les  facteurs  prélèvent  un  %  pour 
droit  d'abri. 

Le  Minck  est  une  organisation  absolument  spé- 
ciale à  la  vente  du  poisson  ;  pratiqué  dès  le  moyen 
âge,  c'est  un  usage  commercial  des  plus  curieux. 
Le  Minck,  successivement,  -s'est  tenu  au  Marché 
St-Nicolas,  sur  la  Place  du  Théâtre,  il  est  actuelle- 
ment fixé  aux  Halles  centrales  depuis  la  réorgani- 
sation des  Halles    et  Marchés  ;  c'est   une    forme  de 
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vente  étroitement  cantonnée  dans  la  vente  du  poisson 
frais.  Le  minck  apparaît  comme  une  vente  aux 
enchères  en  gros. 

Le  poisson  ainsi  acheté  est  revendu,  soit  à  l'étal 
même  des  revendeurs  situés  dans  les  halles  ou 
marchés  (St-Nicolas  principalement),  soit  par  les 
marchands  ambulants,  soit  enfin  par  les  détaillants 
tenant  boutique. 

Le  poisson  n'est  pas  la  seule  denrée  qui  jouisse 
d'une  forme  de  vente  spéciale. 

Le  commerce  de  la  viande  connait  aux  Halles 
centrales   une   importance  considérable. 

Le  vendredi  de  chaque  semaine,  les  bouchers 
forains,  venant  quelquefois  de  très  loin,  du  Pas-de- 
Calais,  mettent  en  vente,  en  gros  et  en  détail, 
les  viandes  qui  sont  inspectées  et  vérifiées  par  un 
service  spécial.  Les  bouchers  paient  à  la  ville  un 
droit,  «  droit  de  crochet  »,  et  leur  viande  est 
frappée  d'un  cachet  qui  permet  au  public  de  la 
distinguer  des  viandes  abattues  dans  l'abattoir 
municipal. 

Les  transactions  faites  sont  très  importantes  et 
les  bouchers  locaux  éprouvent  de  ce  chef  une 
concurrence  active. 

Ce  marché  existe  seulement  aux  Halles  Centrales 
une  fois  par  semaine,  mais  des  détaillants  bouchers 
ayant  leur  étal  dans  l'intérieur  de  la  halle  vendent  de 
la  viande  de  cette  provenance  durant  toute  la  semaine. 
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Le  mercredi  aux  Halles  Centrales  est  plus  parti- 
culièrement consacré  aux  ventes  de  beurre  qui  sont 
très  importantes. 

Mais  outre  ces  ventes  en  gros,  qui  se  font  aux 
enchères,  un  chiffre  d'affaires  élevé  est  atteint  par  les 
ventes  au  détail  faites  soit  dans  les  Malles  Centrales, 
soit  dans  les  halles  de  quartier.  La  ville  met  en  effet  à 
la  disposition  des  revendeurs  des  étals,  de  dimension 
déterminée,  moyennant  un  prix  fixé  et  le  paiement 
de  certaines  taxes.  Les  Halles  deviennent  ainsi  un 
véritable  marché  permanent  ou  chacun  .peut  en 
quelques  instants  s'approvisionner  à  bon  compte.  Les 
denrées  les  plus  diverses,  tous  les  produits  néces- 
saires à  l'alimentation  voisinent  côte  à  côte,  la 
viande,  le  poisson,  les  conserves,  les  fruits,  les  légu- 
mes, les  gâteaux,  les  fromages,  etc. 

Les  Halles  sont  pour  l'alimentation  ce  que 
sont  les  grands  magasins  pour  la  nouveauté,  mais 
ici  chaque  rayon  est  indépendant.  Néanmoins,  le 
besoin  de  concentration  qui  s'observe  dans  tous  les 
phénomènes  économiques  actuels  peut  ici  se 
retrouver, 

Dans  chaque  halle  d'ailleurs,  les  diverses  denrées 
se  groupent  par  quartier  ;  la  boucherie  se  sépare 
de  la  poisscînnerie,  le  marché  aux  fromages  s'éloi- 
gne du  marché  aux  légumes. 

Poussant  même  plus  loin  la  spécialisation,  cer- 
taines halles  abritent  plus  particulièrement  certains 
produits  :  le  marché  St-Nicolas  par  exemple,  est  un 
marché   au   poisson   très    important,  où    les  tripiers 
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tiennent  une  grande  place.  Certaines  halles,  comme 
les  halles  de  la  place  Saint-Martin,  ont  mérité  le 
nom  des  «  halle  aux  fruits  »  par  l'activité  qui  y  est 
déployée  lors  de  la  saison  des  fraises  et  des  cerises. 
En  résumé,  les  halles  lilloises  offrent  une 
réduction  des  halles  et  marchés  parisiens.  Sans 
avoir  la  même  importance,  leur  organisation  et 
leur  fonctionnement  sont  similaires.  Les  halles  et 
marchés  qui  sont  presque  spécialisés  dans  l'ali- 
mentation constituent  un  mode  de  vente  très  impor- 
tant. Certains  usages,  qui  pourraient  paraître  actuel- 
lement surannés,  s'y  sont  maintenus,  des  mœurs 
commerciales  particulières  y  sont  d'un  emploi 
constant. 

L'importance  de  ce  mode  de  vente  qui  est  le 
grand  approvisionneur  des  consommateurs  lillois, 
méritait  quelque  attention  et  quelques  observations. 

LES   SOLDEURS 

Parmi  les  commerçants  qui  fréquentent  les 
marchés,  et  s'en  vont  de  place  en  place  offrir  leurs 
marchandises,  les  soldeurs  occupent  une  place 
importante. 

Profitant  des  occasions,  des  liquidations  judi- 
ciaires, des  restants  de  stock,  ces  détaillants  se 
procurent  à  bon  compte  des  marchandises  neuves 
qu'ils  revendent  avantageusement,  tout  en  les 
donnant  à   un  prix  inférieur  à  leur  valeur  réelle,  les 
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soldeurs  constituent  une  forme  de  vente  intéressante. 
Ce  genre  de  commerce  est  pratiqué  par  toute  une 
catégorie  de  commerçants,  dont  certains  disposent  de 
gros  capitaux,  leur  permettant  d'acheter  tout  un 
stock  déprécié,  démodé,  ou  tout  un  fonds  de 
boutique  à  la  fois. 

D'ailleurs,  dans  des  commerces  où  les  soldes, 
les  occasions,  se  trouvent  facilement  dans  la  chaus- 
sure, les  tapis,  etc.,  il  existe  de  véritables  entreprises 
qui  pratiquent  exclusivement  ce  genre  de  commerce. 

Les  objets  soldés  proviennent  généralement  : 
I*  de  fonds  de  magasin,  de  liquidations  judiciaires  ; 
2*  de  stocks  restés  en  usine  ;  3*  d'échantillons  de 
grande  dimension  (draperies,  tapis,  tentures,  soieries) 
qui,  après  un  voyage,  reviennent  légèrement  ternis, 
froissés,  défraichis,  coupes  de  pièces,  résidus  de 
fabrication.  Souvent  les  tentures,  soieries  etc.,  sont 
achetées  au  poids  par  les  soldeurs. 

Mais  à  côté  de  ces  articles  démodés,  défraîchis 
ou  fabriqués  en  excédent,  il  existe  quelquefois  des 
objets  confectionnés  spécialement  pour  être  soldés. 

Des  industriels  et  des  commerçants  ingénieux, 
ayant  constaté  la  vogue  auprès  de  la  clientèle  de  ce 
mode  de  vente,  ont  imaginé  de  confectionner  spé- 
cialement des  articles  destinés  à  être  vendus  par 
les  soldeurs.  Ils  s'efforcent  de  produire  des  articles 
d'apparence  semblable  aux  objets  de  vente  courante, 
mais  de  qualité  inférieure,  tricots,  jerseys,  tissés  sur 
deux  fils  au  lieu  de  trois. 
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Mais  à  côté  de  ces  commerçants,  qui  sont  de 
véritables  soldeurs,  il  faut  distinguer  ceux  qui  n'ont 
du  soldeur  que  le  nom,  et  qui  espèrent  ainsi  attirer 
le  client  en  lui  faisant  entrevoir  des  occasions 
invraisemblables.  ,  . 

Le  véritable  soldeur  correspond  pour  les  mar- 
chandises neuves,  au  brocanteur  pour  les  marchan- 
dises usagées  ;  le  succès  de  ce  mode  de  vente  est 
légitime,  car  souvent  en  effet,  étant  données  les 
conditions  avantageuses  d'achat  qui  lui  sont  offertes, 
le  soldeur  peut  faire  bénéficier  ses  clients  de  prix 
de  vente  inférieurs  à  ceux  des  boutiquiers. 

Les  frais  généraux  sont  d'ailleurs  souvent  mini- 
mes proportionnellement  à  leur  chiffre  d'affaires.  Ils 
reçoivent  des  ballots  de  marchandises  achetées  à 
Lyon  (soieries),  à  Lille  et  à  Roubaix  pour  les  tapis 
et  tentures,  étoffes,  etc.,  ils  les  ouvrent  sur  la  place 
du  marché,  chacun  fouille,  cherche,  choisit  ;  le 
prix  donne  lieu  le  plus  souvent  à  une  discussion 
et  à  un  marchandage,  le  soldeur  s'efforce  de 
réaliser  le  plus  rapidement  son  stock  et  autant 
que  possible  évite  de  remporter  beaucoup  de 
marchandises. 

Certains  pourtant  ont  des  magasins  et  des 
entrepôts  où  ils  centralisent  les  stocks  achetés 
d'occasion  et  où  ils  préparent  la  vente,  triant  les 
marchandises.  Ce  sont  de  véritables  commerçants, 
jouissant  d'une  situation  commerciale  bien  assise 
et  qui  ne  ressemblent  en  rien  aux  camelots  et  aux 
petits  étalagistes  qui  fréquentent  également  les 
marchés. 
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Les  soldeurs  constituent  bien  une  forme  de 
commerce  spéciale  et  dont  l'importance  est  assez 
considérable. 

LA     BROCANTE 

Les  revendeurs  brocanteurs.  —  La  Braderie 

Si  généralement  l'acheteur  aime  à  se  procurer 
des  marchandises  neuves,  à  jouir  de  leur  fraîcheur 
et  de  leur  nouveauté,  il  est  tout  une  classe  de  petits, 
d'humbles,  de  pauvres  hères,  aux  ressources  limitées 
qui,  ne  pouvant  solder  l'acquisition  de  marchandises 
neuves,  se  trouvent  souvent  tout  heureux  et  tout 
aises  d'acheter  à  bon  compte  ces  mêmes  marchandises, 
usagées. 

Aussi,  pour  ces  denrées  d'occasion  qui  naturel- 
lement ne  peuvent  être  que  des  produits  ne  se 
consommant  pas  par  premier  usage,  —  ce  qui  exclue 
toute  denrée  alimentaire,  —  tout  un  commerce  se 
créa,  s'organisa,  ayant  ses  rouages  propres,  ses 
mœurs  spéciales. 

Le  commerce  de  la  brocante  connaît  en  outre  une 
certaine  prospérité  du  fait  de  la  vogue  des  meubles, 
des  bibelots  de  jadis,  recherchés  par  les  amateurs 
d'art  ou  les  collectionneurs. 

Ce  qui  est  particulièrement  curieux,  c'est  qu'il 
semblerait,  que  dans  un  commerce  ne  vendant 
que  de  vieux  objets,  les  vieux  procédés  aient  sub- 
sisté et  se  soient  maintenus  en  usage. 
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La  brocante  moderne  ne  connaît  pas  le  prix  ^la^^ 
chaque  vente  donne  lieu  à  un  marchandage  intermi- 
nable où  chacun  essaie  de  duper  l'autre.  La  boutique 
du  brocanteur  nous  montre  bien  ce  qu'étaient  les 
échoppes  de  l'artisan  de  jadis  ;  cantonnés  dans  les 
vieux  quartiers,  les  vieilles  maisons,  les  marchands 
de  bric  à  brac  font  le  commerce  comme  jadis  le  fai- 
saient les  artisans  du  moyen  âge.  L'art  de  l'étalage 
et  de  l'enseigne  est  réduit  au  minimum,  le  magasin 
est  un  dépôt  où  voisinent  sans  art  les  objets  les  plus 
disparates  :  la  réclame,  la  publicité  ne  grèvent  pas  le 
budget  des  brocanteurs,  mais  leurs  frais  de  déplace- 
ment pour  se  procurer  la  marchandise  apportent 
dans  leur  budget  un  élément  nouveau  de  dépenses 
que  ne  connaissent  pas  les  commerçants  de  mar- 
chandises neuves. 

Ce  commerce  peut  être  pratiqué  de  différentes 
manières  : 

i**  A  l'échoppe,  ou  au  magasin  ;  certains  quartiers 
particulièrement  pauvres  ou  vieux,  abritant  une 
population  très  dense,  offrant  par  là  même,  une 
clientèle  certaine,  comptent  de  nombreux  brocan- 
teurs, parmi  ses  commerçants. 

2**  Les  marchés,  particulièrement  le  marché  de 
Wazemmes,  sont  également  adoptés  par  ce  genre  de 
commerce.  Les  brocanteurs  arrivent  avec  leur  paco- 
tille, l'étaient  par  terre  et  attendent  les  acheteurs. 
C'est  là  le  plus  grand  effort  commercial  la  seule 
démarche  faite  pour  aller  au  devant  du  client. 
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2*  Enfin,  il  existe  annuellement  un  véritable 
marché  franc  :  la  «  Braderie  »,  où  chacun  peut 
s'établir  pour  quelques  heures  commerçant  de  détail 
en  marchandises  d'occasion. 

Cette  coutume,  survivance  de  mœurs  antiques, 
dégénère  actuellement  en  prétexte  à  réjouissances 
elle  est  des  plus  pittoresques. 

Chacun  de  grand  matin  étale  sur  le  pas  de  sa 
porte  les  objets  dont  il  veut  se  débarrasser,  les  fonds 
de  grenier,  les  objets  inutiles,  sans  valeur  et 
encombrants.  Les  rues  et  particulièrement  celles 
du  centre  de  la  ville  deviennent  ainsi  le  théâtre 
d'une  animation  folle.  La  Braderie,  véritable  fête 
flamande,  véritable  kermesse,  nous  offre  chaque 
année  des  tableaux  semblables,  à  ceux  que  les 
grands  maitres  de  jadis  ont  retracé  sur  leurs  toiles. 

Cet  usage  des  plus  curieux  attire  de  nombreux 
clients  de  l'extérieur  ;  c'est  là  que  souvent  les  bro- 
canteurs viennent  chercher  les  marchandises  qui 
garnissent  leurs  magasins. 

Intéressante  pour  l'observateur,  la  Braderie  nous 
offre  un  exmemple  de  la  survivance  de  mœurs  passées  ; 
mais  au  point  de  vue  commercial  pur,  si  c'est  une  forme 
pittoresque,  forme  toute  locale  d'ailleurs,  son  impor- 
tance apparaît  comme  réduite  au  point  de  vue  des 
transactions  et  du  chiffre  d'affaires. 

Ce  commerce  de  brocante,  que  l'on  voit  ainsi 
pratiqué,  présente  des  caractères  assez  particuliers. 
Si  les  anciennes  corporations  ont  disparu,  néan- 
moins il   faut  observer    une   certaine  entente  entre 
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les  brocanteurs  et  les  revendeurs,  entente  portant 
surtout  sur  les  acquisitions  faites  dans  les  ventes 
aux  enchères,  ce  fait  est  d'ailleurs  délictueux  (délit  de 
collusion).  Les  procédés  de  commerce,  les  usages 
sont  restés  ceux  de  jadis,  néanmoins  quoique  ce 
commerce  ait  pu  paraître  à  l'abri  du  progrès,  il  faut 
constater  que  si  le  capitalisme  n'y  a  pas  encore 
pénétré,  une  certaine  spécialisation  s'y  est  fait  jour. 

De  plus  en  plus,  les  brocanteurs  vendant  la  vais- 
selle, les  meubles,  se  séparent  des  fripiers  qui 
porteront  leur  activité  sur  la  vente  des  vieux  vête- 
ments. Le  libraire  verra,  non  sans  inquiétude,  le 
succès  du  bouquiniste,  vendeur  de  livres  d'occasion, 
et  sera  souvent  dans  l'obligation  de  pratiquer 
également  cette  forme    de   commerce. 

Parmi  les  Revendeurs,  les  uns  se  spécialisent 
dans  les  fers,  les  métaux,  les  autres  dans  les 
meubles,  d'autres  dans  la  faïence,  la  verrerie  ou 
les  habits.  Une  spécialisation  bien  nette  et  qui, 
dans  ce  commerce  d'épaves,  forme  le  commerce 
de  luxe,  est  constituée  par  les  brocanteurs  qui, 
s'affublant  du  nom  moins  prosaïque  d'antiquaires, 
ne  recherchent  et  ne  vendent  que  les  objets  qu'un 
certain  art  ou  qu'une  certaine  ancienneté  désignent 
à  l'attention  des  collectionneurs.  Dans  cette  forme 
spéciale  de  brocante,  un  certain  art  commercial  s'est 
fait  jour,  un  étalage,  une  boutique,  présentent  avan- 
tageusement la  marchandise  et  les  modernes  pro- 
cédés de  commerce  ne  sont  pas  dédaigneusement 
mis   de   côté. 
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Pour  tous,  l'origine  des  produits  mis  en  vente 
est  la  même,  ils  sont  achetés  dans  les  ventes  mor- 
tuaires ou  volontaires.  Souvent  le  brocanteur 
voyage,  allant  à  domicile  chercher  sa  marchandise 
qu'il  ramène  ensuite  dans  la  voiture  à  bras  cons- 
tituant  tout   son  appareil  commercial  de   livraison. 

En  résumé,  le  commerce  d'objets  d'occasion 
constitue  donc  une  forme  spéciale  du  commerce 
de  détail  ;  c'est  une  forme  nécessaire  que  l'on 
letrouve  toujours  dans  toute  agglomération  d'hom- 
mes, car  elle  satisfait  des  besoins  nettement 
caractérisés,  et  répond  aux  désirs  de  ceux,  que  leur 
situation  de  fortune  écarte  des  magasins  de  marchan- 
dises neuves  ou  rejette  chez  les  marchands  de 
marchandises    neuves  de    qualité  inférieure. 

Il  est  assez  difficile  d'estimer  l'importance  com- 
merciale de  ce  genre  de  commerce,  mais  elle  doit  être 
considérable,  les  revendeurs  sont  les  clients  assidus 
des  salles  de  vente  et  des  ventes  mortuaires  aux 
enchères  ;  leur  activité  porte  sur  tous  les  articles  de 
vente,  des  transactions  très  actives  se  font  particuliè- 
rement sur  les  bijoux  d'occasion,  achetés  aux  monts- 
de-piété,  par  des  bijoutiers  avisés,  qui  ne  pratiquent 
exclusivement  que  cette  forme  de  commerce. 

L'avenir  de  la  brocante  ne  présente  pas  la  même 
incertitude  que  les  autres  formes  de  vente,  le 
brocanteur  n'a  rien  à  craindre  du  capitalisme, 
il  ne  doit  compter  qu'avec  la  libre  concurrence  ;  des 
débouchés  lui  sont  toujours  offerts,  dans  une  grande 
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ville  comme  Lille,  il  semble  donc  que  cette  forme  de 
vente  soit  loin  de  disparaître. 

LES    VENTES    AUX   ENCHÈRES 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  l'acheteur  faire 
librement  son  choix  dans  le  magasin  du  commerçant 
de  détail,  aviser  un  objet,  l'examiner,  en  discuter  le 
prix  et  ne  se  décider  à  en  faire  l'acquisition  qu'après 
mûre  réflexion  ou  tout  au  moins  après  avoir  eu  le 
temps  de  réfléchir. 

De  cette  latitude  laissée  à  l'acheteur  de  se  rendre 
compte,  résulte  pour  le  commerçant  une  série  de 
ventes  manquées,  l'acheteur  découvrant  un  vice  caché 
ou  trouvant  le  prix  trop  élevé,  etc.  Au  point  de  vue 
du  commerçant,  il  serait  beaucoup  plus  avantageux 
de  forcer  la  main  en  quelque  sorte  au  client  en  fai- 
sant miroiter  à  ses  yeux  les  seuls  avantages  d'un  objet 
sans  lui  permettre  de  se  rendre  compte  de  sa  valeur 
et  surtout  sans  lui  laisser  le  temps  de  réfléchir,  le 
laissant  sous  le  coup  de  la  première  impression,  qui 
est  généralement  bonne. 

La  vente  aux  enchères  présenterait  pour  le  com- 
merçant certains  avantages.  Entraîné  par  le  feu  des 
enchères,  l'acheteur  paie  souvent  l'objet  mis  en  vente 
bien  au-dessus  de  sa  valeur  ;  de  son  côté,  le  com- 
merçant peut  facilement  frauder  sur  la  qualité  et  la 
quantité  de  la  marchandise  ;  mais  le  commerce 
aux     enchères     cause     un      grand      préjudice     aux 
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commerçants  tenant  boutique,  les  ventes  à  la  criée 
peuvent  tuer  un  article  sur  la  place  commerciale, 
en  mettant  en  vente  en  quantités  énormes,  des 
articles  achetés  quelquefois  à  bon  compte. 

Les  inconvénients  de  ce  système  sont  tels  et  les 
intérêts  de  Tacheteur  exposés  à  de  tels  dangers,  que 
de  bonne  heure  une  intervention  législative  vint  régle- 
menter le  commerce  aux  enchères. 

Une  loi  du  25  Juin  1841  interdit  :  «  Les  ventes 
en  détail  des  marchandises  neuves  à  cri  public,  soit 
aux  enchères,  soit  au  rabais^  soit  à  prix  fixe  pro- 
clamé avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  minis- 
tériels (art.  i),  sauf  toutefois  pour  les  ventes  de 
comestibles  et  d'objets  de  peu  de  valeur  connus  sous 
le  nom  de  mercerie  (art.  2)  ».  Mais,  et  c'est  là  une 
porte  ouverte  à  la  fraude  ;  l'article  2  dit  :  «  Ne  sont 
pas  compris  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice,  non  plus 
que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de 
commerce  ou  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité, 
dont  l'appréciation  sera  soumise  au  Tribunal  de 
commerce.  »  S'efForçant  de  réprimer  le  mal,  cette  loi 
dont  le  but  économique  et  social  est  évident,  indi- 
quait aux  fraudeurs  le  chemin  à  prendre  pour 
réaliser  de  gros  bénéfices,  en  pratiquant  ouverte- 
ment et  légalement  le  commerce  aux  enchères. 

En  principe  en  effet,  sauf  les  exceptions  prévues 
dans  les  articles  2  de  la  loi  de  1841,  la  vente  aux 
enchères    est    seulement    possible    pour     les    mar- 
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chandises  ou  objets  usagés.  Un  officier  ministériel 
est  spécialement  chargé  du  soin  de  ces  ventes,  c'est 
le  commissaire  priseur,  mais  les  ventes  de  meu- 
bles peuvent  être  faites  par  tous  les  autres  officiers 
ministériels^  huissiers,  notaires,  etc. 

11  existe  un  magasin  spécial  pour  les  marchandises 
usagées  :  la  salle  de  vente  où  sont  exposés  et  mis  en 
vente  les  objets  les  plus  variés. 

On  pourra  donc  distinguer  dans  la  vente  aux 
enchères  : 

I**  La  vente  publique  de  marchandises  neuves  qui 
est  prohibée  ; 

2°  La  vente  publique  de  marchandises  usagées  ; 

3°  La  vente  publique  de  menus  objets  et  de 
denrées    alimentaires.  - 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MIARCHANDISES  NEUVES 

é 

Cette  vente  est  prohibée  en  principe,  mais  le 
sentier  détourné  indiqué  par  la  loi  dans  son 
article  2  est  bien  connu  et  bien  fréquenté.  Presque 
tous  les  jours,  dans  une  grande  .  ville  comme 
Lille,  des  réclames  alléchantes  invitent  les  ache- 
teurs à  venir  assister  aux  enchères  de  toutes  les 
marchandises  neuves  de  tel  ou  tel  magasin,  vente 
autorisée  par  le  Tribunal  de  commerce,  liquidation 
fantastique  pour  cause  de  cessation  de  commerce,  etc. 
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Ces  ventes,  ces  liquidations,  durent  des  semaines, 
des  mois,  le  stock  de  marchandises  entassées  dans 
le  magasin  semble  inépuisable  et  il  Test  en  effet, 
car  les  rayons  se  garnissent  au  fur  et  à  mesure 
que  le  marteau  du  commissaire  priseur  disperse 
les    articles   mis  en    vente  au    gré  des  enchères. 

Ces  liquidations,  ces  cessations  de  commerce 
sont  souvent  fictives,  elles  sont  un  abus  et  quelque- 
fois un  véritable  scandale.  L'opération  est  tellement 
fructueuse  que  l'on  peut  voir  des  sociétés,  pour- 
tant prospères,  se  dissoudre  volontairement  pour 
procéder  à  une  de  ces  liquidations  avantageuses 
qui  procure  plus  de  bénéfices  que  plusieurs 
années  de  vente  normale.  Puis,  après  avoir  écoulé, 
tous  les  articles  un  peu  démodés  ou  abimés,  les 
garde-boutiques  comme  Ton  disait  jadis,  presque 
toujours  la  société  se  reforme,  reprend  le  fonds 
de    commerce  et   continue  l'exploitation. 

Non  seulement  le  commerçant  avisé  et  peu  scru- 
puleux peut  ainsi  se  procurer  des  gros  bénéfices  en 
vendant  très  cher,  et  profiter  du  feu  des  enchères  pour 
se  débarrasser  d'objets  difficilement  vendables,  mais 
encore  l'amionce  de  la  vente  permet  et  constitue  une 
réclame  facile.  Bien  des  acheteurs,  des  badauds 
entrent,  viennent  voir,  attirés  par  les  annonces,  tou- 
jours tentés  par  les  futures  occasions  dont  ils  espè- 
rent bien  profiter  et  que  l'on  a  fort  habilement 
fait  miroiter  à  leurs  yeux.  Or,  toujours  l'affiche 
faisant  connaître  à  tous  cette  liquidation  à  perte,  ce 
sacrifice  consenti  annonce  en  termes  fort  clairs  que  la 
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vente  à  la  criée  aura  lieu  l'après-midi  et  que  le  matin 
on  pourra  amiablement  traiter  pour  toute  offre 
acceptable,  c'est  à  dire  laissant  un  bénéfice  suffisant. 
Tenté  par  un  objet,  le  passant  vient  voir,  «  si  cela  se 
vend  »  et  se  trouve  tout  heureux  de  pouvoir  l'acqué- 
rir le  lendemain  matin  sans  le  faire  mettre  en  vente, 
sans  l'exposer  aux  enchères  qui  certainement  auraient 
monté,  car  le  commerçant  a  soin  de  veiller  à  ce 
qu'elles  atteignent  un  chiffre  lui  laissant  un  bénéfice 
raisonnable  en  faisant  mettre  des  enchères  soit  par  un 
comparse  soit  en  les  mettant  lui-même  et  en  retirant 
l'objet  lorsqu'il  n'atteint  pas  un  prix  suffisant. 

Ces  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves, 
ces  prétendues  ventes  par  liquidation,  fin  de  bail, 
cessation  de  commerce,  sont  un  véritable  abus  contre 
lesquels  protestent  tous  les  commerçants.  Elles 
ouvrent  la  porte  à  toutes  les  fraudes  de  la  part  du  com- 
merçant qui  abuse  de  la  crédulité  de  l'acheteur  naïf 
et  causent  un  préjudice  considérable  aux  commerçants 
établis,  tenant  les  mêmes  articles:  le  marché  se 
trouvant  saturé  pour  un  certain  temps. 

Souvent  ces  ventes  fictives  aux  enchères,  sont 
pratiquées  par  des  commerçants  vendant  des  articles 
de  luxe  dont  l'écoulement  n'est  pas  toujours  facile  ; 
un  petit  bourgeois  en  effet,  n'achètera  pas  un  bibelot 
artistement  ciselé,  dans  la  boutique  d'un  commerçant, 
il  estimera  ce  luxe  inutile  et  disproportionné  avec  sa 
situation  de  fortune,  mais  il  n'hésitera  pas  à  le  payer 
plus  cher  dans  une  vente  publique,  parce  qu'il  croira 
«  faire  une  bonne  affaire  ».  C'est  là  en  effet  que  réside 
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toute  l'habileté  du  commerçant  vendant  aux  enchères, 
il  persuade  à  ses  acheteurs,  qu'il  fait  un  sacrifice, 
qu'il  est  obligé  d'abandonner  ses  marchandises  au 
dessous  de  leur  valeur  réelle,  que  nulle  autre  occa- 
sion similaire  ne  pourra  se  présenter  et  l'acheteur 
naïf,  poussé  par  un  secret  désir  de  lucre,  achète 
aveuglément,  victime  livrée  à  toutes  les  fraudes  et  à 
tous  les  abus  de  la  vente  aux  enchères. 

11  a  été  ainsi  possible  d'observer  des  liquidations, 
qui  ont  duré  six  mois,  un  an  et  qui  enrichirent  des 
commerçants,  à  qui  vingt  ans  de  boutique  n'avaient 
permis  que  de  vivre.  11  y  a  là  un  abus  évident,  auquel 
il  sera  facile  de  remédier. 

Les  ventes  aux  enchères  fictives  sont  tantôt  faites 
au  domicile,  dans  le  magasin  même  du  commerçant, 
tantôt  à  la  salle  de  vente  où  l'on  espère  donner  ainsi 
plus  l'apparence  d'une  vente  aux  "enchères  réelles. 
Ces  ventes  sont  assez  fréquentes  pour  causer  aux 
commerçants  un  préjudice  appréciable  et  soulever 
des  revendications  légitimes  ;  cette  question  mérite- 
rait d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics. 


LA    SALLE     DE     VENTE 

Le  commissaire-priseur,  officier  ministériel  dont 
les  fonctions  spéciales  consistent  à  présider  aux  ventes 
aux  enchères,  possède  lui  aussi  un  magasin,  c'est 
la  salle  de  vente,  vaste  hall  où  sont  accumulés  les 
objets    les    plus    variés,    où    voisinent    côte   à    côte 
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les  mobiliers  misérables  des  pauvres  hères,  traqués 
par  leurs  créanciers  et  ceux  des  riches  négociants 
dont   l'ameublement   luxueux   a  cessé    de  plaire. 

La  salle  de  vente  reçoit  : 

i"  Les  objets  qui  lui  sont  apportés  pour  être 
vendus  le  jour  même  ou  quelques  jours  après. 

2"  Les  objets  qui  y  sont  déposés,  offerts  aux  ache- 
teurs et  qui  sont  cédés  à  l'amiable,  pour  le  prix 
demandé  par  le  vendeur. 

Fonctionnement 

Le  mécanisme  de  la  salle  de  vente  est  très  simple. 
En  principe  l'on  ne  peut  y  vendre  que  des  objets 
usagés.  Le  vendeur,  dont  le  nom  reste  inconnu  du 
public,  remet  les  objets  dont  il  veut  se  défaire 
au  bureau  de  vente,  soit  en  indiquant  le  prix  qu'il 
désire  en  tirer,  soit  en  les  faisant  mettre  simplement 
aux  enchères.  Un  numéro  est  attribué  aux  objets 
qui  sont  déposés. 

La  vente  a  lieu  en  présence  du  commissaire- 
priseur,  dont  le  marteau  d'ivoire  peut  seul  arrêter 
le  cours  des  enchères,  un  crieur  public  promène 
l'objet  sous  les  yeux  des  acheteurs  et  recueille  les 
enchères.  Lorsque  celles-ci  s'arrêtent,  le  commis- 
saire-priseur abaisse  son  marteau  et  l'acheteur  entre 
en  possession  de  son  article  dont  le  prix  est  consigné 
sur  un  acte  qui  devra  être  enregistré. 
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Telle  est  l'opération  ainsi  qu'elle  se  pratique  pour 
les  objets  dont  le  vendeur  désire  simplement  se 
débarrasser  sans  avoir  préalablement  fixé  de  prix. 

Mais  si  le  vendeur  a  fixé  un  prix  au  commissaire 
priseur,  si  les  enchères  n'atteignent  pas  ce  prix,  l'ar- 
ticle est  alors  retiré,  c'est-à-dire,  adjugé  pour  une 
somme  supérieure  à  la  dernière  enchère,  à  une  per- 
sonne fictive  pour  être  mis  de  nouveau  en  vente.  Une 
petite  fraude  se  fait  jour,  régulièrement  le  prix  atteint 
devrait  être  porté  sur  le  procès-verbal  ce  qui  n'est 
pas  toujours  fait.  Cette  opération  de  mise  en  vente 
avec  prix  fixé  à  l'avance  par  le  vendeur  n'est  pas 
régulière.  L'objet,  dont  un  prix  a  été  demandé,  devrait 
ne  pas  être  mis  en  vente  aux  enchères  et  rester  sim- 
plement exposé  ;  surtout,  le  commissaire  priseur  ne 
devrait  pas  prêter  la  main  aux  manœuvres  qui  consis- 
tent à  mettre  des  enchères  fictives  pour  faire  monter 
artificiellement  les  enchères,  de  manière  à  atteindre 
le  prix  fixé  ;  le  libre  jeu  des  enchères  est  ainsi  faussé. 

Les  ventes  en  principe  sont  faites  au  comptant, 
le  commissaire-priseur  prélève  sur  le  montant  de 
la  vente  lo  Yo(^)  plus  un  droit  de  criée  et  remet  le 
surplus  au  vendeur. 

Souvent,  néanmoins,  un  certain  crédit  est  con- 
senti aux  personnes  solvables  et  connues.  Les  articles 
simplement  exposés  avec  prix  fixé  à  l'avance, paient  un 
droit  de  vente  et  un  droit  de  magasinage. 


(1)  Quelquefois  davantage. 
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Tel  est  le  fonctionnement  des  salles  de  vente  qui 
en  principe  devrait  être  parfait;  il  répond  aux 
besoins  des  vendeurs  qui  trouvent  ainsi  le  moyen 
de  vendre  aux  meilleures  conditions  possibles,  les 
objets  dont  ils  désirent  se  débarrasser. 

Mais  la  clientèle  fournie  par  les  acheteurs  de  la 
salle  de  vente,  brocanteurs,  fripiers,  -devait  tenter 
les  commerçants  qui  constatèrent  combien,  en 
général,  les  veqtes  se  font  facilement  et  le  prix 
élevé  qu'atteignent  les  objets  mis  en  vente  ;  des 
fraudes  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  de  la  part 
de  certains  commerçants  ingénieux.  Des  industriels 
fabriquent  des  objets  destinés  spécialement  a  être 
mis  en  vente  en  salle  de  vente  ;  meubles  de  paco- 
tille, bronzes  en  composition,    etc. 

D'autres  commerçants  voient  là  un  moyen 
commode  d'essayer  de  vendre  et,  s'arrangeant 
avec  le  commissaire  priseur,  lui  fournissent  des 
objets  qu'il  ne  doit  vendre  que  lorsque  le  prix 
indiqué  est  atteint.  Le  commissaire  priseur  se 
compose  ainsi  des  mobiliers  de  maison  et  des 
ventes  ayant  l'aspect  de  véritables  ventes  par  suite 
de  décès  ou  sur  saisie  et  certains  acheteurs  se  lais- 
sent ainsi  surprendre. 

Les  trucs,  les  habiletés  de  la  vente  sont  innom- 
brables ;  tantôt  c'est  un  objet  qui  aurait  passé 
inaperçu  dans  une  vente  banale  que  l'on  glisse 
dans  la  vente  d'un  beau  mobilier  qui  a  attiré 
dans  la  salle  de  vente  des  acheteurs  plus  nombreux 
ou  plus  aisés  ;  tantôt  un  antiquaire  ou  un  marchand 
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de  tableaux  viennent  exposer  dans  la  salle  de  vente 
et  essaient  de  vendre  sous  le  couvert  du  commissaire 
priseur,   etc. 

En  résumé,  la  vente  aux  enchères  publiques 
en  salle  de  vente  permettant  des  fraudes  faciles 
expose  souvent  l'acheteur  naïf  ou  inexpérimenté 
à   des    déboires   et  à    des  mécomptes. 

Mais  si,  en  principe,  les  salles  de  vente  ne  doi- 
vent offrir  que  des  marchandises  usagées,  il  n'est 
pas  rare  cependant  que  des  marchandises  neuves 
passent    sous    le  feu  des  enchères,    exemples  : 

1°  Des  marchandises  neuves  fabriquées  spéciale- 
ment pour  être  vendues  aux  enchères  et  fort  légè- 
rement défraichies,  quelquefois  artificiellement  ; 

2°  Des  marchandises  provenant  de  liquidation  et 
de  cessation  de  commerce. 

Il  y  a  là  évidemment  un  abus. 

Les  commissaires-priseurs  à  Lille  sont  au  nom- 
bre de  quatre,  trois  d'entre  eux  se  sont  réunis  pour 
louer  en  commun  un  immeuble,  il  y  a  donc  deux  salles 
de  vente,  mais  il  existe  entre  les  commissaires-priseurs 
une  sorte  de  syndicat,  une  bourse  commune  qui 
permet  un  partage  des  bénéfices  pour  certaines 
ventes. 

Vente  à  domicile  de  marchandises  usagées 

La  vente  aux  enchères  à  domicile  de  meubles 
usagés,  pratiquée  le  plus  souvent  à  la  suite  de  saisie, 
de    mort,  ou  volontairement,   est   faite,   soit  par   le 
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commissaire-priseur,  soit  par  un  notaire  (à  la  cam- 
pagne principalement),  ou  un  huissier.  Cette  forme 
de  vente  aux  enchères  présente  évidemment  le 
maximum  de  garanties  pour  l'acheteur  qui  voit  les 
fraudes  réduites  au  minimum,  étant  seulement 
exposé  à  voir  le  crieur  mettre  des  enchères  fictives 
ce  qui,  naturellement,  est  formellement  interdit,  mais 
ce  qui  est  journellement  pratiqué.  Mais  en  ville,  là 
où  il  existe  des  commissaires-priseurs  et.  des  salles 
de  vente,  la  vente  à  domicile  est  rare  ;  presque  tou- 
jours les  objets  sont  transportés  à  la  salle  de  vente  où 
Ton  est  certain  de  trouver  une  clientèle  fixe  et  où 
aussi  les  truquages  sont  plus  faciles. 


Clientèle  des  Salles  de  vente 

Mettant  en  vente  tous  les  objets  les  plus  dispa- 
rates, les  salles  de  vente  ont  une  clientèle  bien 
spéciale  et  bien  caractéristique. 

1°  Les  revendeurs. 

Les  fripiers,  les  brocanteurs,  sont  les  principaux 
acheteurs  des  salles  de  vente  qui  sont  pour  eux  leur 
principal  fournisseur.  Souvent  ils  s'entendent  entre 
eux,  pratiquant  le  délit  de  collusion,  c'est  à  dire, 
ne  mettant  pas  d'enchères,  les  uns  sur  les  autres  ; 
ils  se  procurent  ainsi  des  objets  à  bon  compte  dans  les 
ventes  forcées  et  vicient  le  cours  normal  des  enchères. 
Après  la  vente,  ils  se  réunissent,  estiment  l'objet  à 
sa  valeur  réelle  et  font  remettre  par  celui  qui  en  est 
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adjudicataire  une  certaine  somme  qu'ils  se  partagent  ; 
quelquefois  ils  remettent  en  vente  entre  eux  Tobjet 
acheté  dans  ces  conditions. 

Formant  une  petite  corporation,  les  brocanteurs 
et  les  fripiers  sont  spécialisés,  les  uns  n'achètent  que 
les  vieux  habits,  les  autres,  les  livres,  les  meubles 
les  poteries,  etc.  Une  véritable  confraternité  règne 
entre  eux,  ils  s'arrangent  presque  toujours  pour 
laisser  à  chacun  d'eux,  présent  à  une  vente,  un  béné- 
fice sous  la  forme  d'un  lot  avantageux.  Cette  coalition 
des  acheteurs  excuse  dans  une  certaine  mesure  les 
procédés  que  le  commissaire  priseur  est  obligé 
d'employer. 

L'acheteur  étranger 

A  côté  de  cette  catégorie  d'acheteurs  pour  qui  la 
salle  de  vente  est  un  véritable  domaine  dont  les 
étrangers  doivent  être  soigneusement  bannis,  il  est 
possible  de  trouver  l'acheteur,  l'amateur  de  bibelots, 
de  livres,  d'antiquités  et  qui  fréquente  la  salle  de  vente, 
plus  particulièrement  certains  jours  de  la  semaine, 
les  lundis,  par  exemple. 

Mais  en  temps  normal,  héroïquement,  dans  le  but 
de  décourager  et  d'éloigner  définitivement  des  bancs 
de  la  salle  de  vente  tout  intrus,  les  brocanteurs  font 
monter  les  enchères,  sur  l'objet  désiré  par  l'étranger, 
et  consentent  ainsi  souvent  à  perdre  leurs  bénéfices, 
achetant  même  quelquefois  trop  cher  et  réalisant 
une  perte. 
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Les  amateurs 

Une  clientèle  toute  spéciale  est  celle  des  collec- 
tionneurs, amateurs  de  bibelots  anciens,  de  vieilles 
faïences  et  de  vieux  meubles  curieusement  travaillés. 
Dans  une  ville  comme  Lille,  où  les  amateurs  d'art 
sont  nombreux  et  où  les  fortunes  permettent  de  payer 
fort  cher  une  fantaisie,  les  ventes  d'antiquité  sont 
particulièrement  suivies.  Elles  sont  nombreuses 
d'ailleurs  et  l'on  pourrait  s'étonner  de  voir  tant  de 
collectionneurs  se  défaire  de  leurs  collections,  s'il 
n'était  possible  de  reconnaître  souvent,  dans  des 
ventes  d'antiquités,  des  pièces  déjà  vues  maintes  fois 
que  les  marchands  antiquaires  cherchent  à  écouler. 

En  résumé,  les  salles  de  vente  sont  des  établis- 
sements fort  utiles  et  pour  le  vendeur  qui  désire  se 
défaire  facilement  de  meubles  qui  l'embarrassent  et 
pour  l'acheteur  aux  ressources  modestes,  qui  cherche 
d  se  procurer  à  bon  compte  les  objets  nécessaires  à 
sa  vie.  Elles  voient  souvent  leur  fonctionnement 
vicié  et  tous  les  anciens  errements,  que  la  loi  avait 
voulu  proscrire  y  sont  généralement  ouvertement 
pratiqués.  . 

Ventes  au  Mont-de-Piété 

La  salle  de  vente  n'est  pas  le  seul  établissement 
de  vente  aux  enchères  de  marchandises  usagées.  Le 
mont-de-piété  reçoit  dans  ses  dépôts  les  objets  les 
plus  divers,  depuis  les  humbles  bijoux  des  modestes 
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ménagères,  jusqu'aux  objets  les  plus  disparates, 
bicyclettes,  automobiles,  pianos,  vêtements,  etc.  11 
arrive  souvent  que  les  reconnaissances  n'étant  pas 
renouvelées  ou  acquittées,  le  mont-de-piété  se  voit 
dans  la  nécessité,  au  bout  d'un  an,  de  se  débar- 
rasser des  objets  engagés. 

Chaque  mois,  le  premier  et  le  troisième  jeudi, 
une  vente  de  ces  nantissements  a  lieu  au  local  du 
Mont-de-piété  par  le  ministère  d'un  commissaire 
priseur.  Cette  vente,  presque  exclusivement  fré- 
quentée par  les  brocanteurs,  particulièrement  par  les 
revendeurs  de  bijoux,  donne  lieu  à  des  abus  telle- 
ment évidents  sous  forme  d'entente  entre  les  ache- 
teurs, qu'une  décision  judiciaire  frappant  quelques 
uns    d'entre  eux  est  intervenue  récemment. 

Les  prix  sont  généralement  peu  élevés  et  suivent 
un  véritable  cours,  les  matières  d'or  et  d'argent  non 
poinçonnées  sont  brisées  et  achetées  pour  4e  poids  si 
l'acheteur  ne  veut  payer  les  frais  du  bureau  d'épreuve. 

Il  n'est  pas  rare  souvent,  quelques  instants  .avant 
la  mise  en  vente,  de  voir  arriver  le  propriétaire  du 
gage  qui  vient  payer  et  reprendre  possession  de 
son  bien  qu'un  moment  de  détresse  l'avait  forcé 
d'abandonner.  L'administration  du  Mont-de-piété 
en  dépit  des  règlements  d'après  lesquels  tout  retrait 
doft  être  effectué  la  veille  de  la  vente,  se  montre 
toujours  compatissante  et  remet  les  objets  qui 
allaient  être  vendus. 

Cette  vente  est  particulièrement  triste,  toutes 
les  misères,  toutes  les  détresses  de   la  vie   sont  là 
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étalées  :  vestiges  de  splendeurs  passées,  bijoux  de  la 
demi-mondaine,  humble  paillasse  du  miséreux, 
jouets  d'enfants  mêmes,  tour  à  tour,  passent  sous  le 
feu  des  enchères,  disséminant  au  gré  des  acheteurs, 
un  peu  de  la  vie  de  ceux  qui  avaient  été  obligés  de  les 
abandonner. 

VENTES  AUX  ENCHÈRES   DES  MARCHANDISES  NEUVES 
CONFORMÉMENT  A  LA  LOI 


Ventes    aux    enchères   des   denrées  alimentaires 

Aux  Halles  centrales,  d'importantes  ventes  aux 
enchèrcb  ont  lieu  chaque  jour  de  grand  matin  ;  les 
commissionnaires  de  comestibles,  vendent  en  gros 
et  en  demi  gros  les  denrées  apportées  dans  le  courant 
de  la  nuit. 

Ces  ventes  ont  lieu  particulièrement  entre  cinq 
heures  et  sept  heures  du  matin  et  portent  le  plus 
souvent  sur  les  légumes,  beurre,  œufs,  volailles, 
fruits,  jambons,  poissons  fumés,  fruits  exotiques  etc. 

Les  lots  sont  composés  de  quantités  fixées  à 
l'avance  par  des  règlements  municipaux.  Un  véri- 
table cours  ne  tarde  pas  à  s'établir.  Ces  ventes  sont 
menées  rapidement  avec  une  véritable  virtuosité.  Les 
marchandises  immédiatement  enlevées,  par  des 
commissionnaires  et  par  les  forts  de  la  halle  vont 
garnir  aussitôt  l'étal  des  revendeurs  situé  dans 
la  halle    même  ou    les  boutiques  de   quartier. 
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Pour  le  poisson  frais,  la  vente  aux  enchères 
présente  un  caractère  particulier,  cette  vente  a  lieu 
au  «  Minck  «,  c'est  à  dire  aux  enchères  décroissantes 
comme  jadis  au  temps  des  poissonniers  et  des 
graissiers.  Cette  vente  fort  pittoresque  a  lieu  de  grand 
matin  et  est  particulièrement  importante  les  mer- 
credis et    les  vendredis. 

La  vente  aux  enchères  de  mercerie  est  peu  prati- 
quée, pourtant  il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les 
marchés  hebdomadaires  ou  sur  les  places  fréquentées, 
des  camelots  qui  usent  de  ce  procédé,  pour  débiter 
leurs  marchandises.  Ils  essaient  ainsi  d'entraîner  le 
public,  augmentant  les  lots  si  les  enchères  ne 
montent  pas  assez  vite  à  leur  gré.  Ce  système*  est 
pratiqué  aussi  par  des  marchands  de  vaisselle, 
ou  de  poteries  grossières. 

Ventes  aux  enchères  des  marchandises  saisies  en  douane 
confisquées,  abandonnées  et  réformées 

Un  certain  nombre  de  marchandises,  outre  celles 
mises  en  vente  en  salle  de  vente,  après  décès  ou 
faillite  et  les  gages  du  mont-de-piété,  connaissent 
aussi  le  feu  des  enchères. 

Ces  ventes  pratiquées  par  des  fonctionnaires  de 
l'état,  agents  des  domaines  le  plus  souvent,  compren- 
nent des  objets  mobiliers,  appartenant  à  l'P^tat.  Leur 
origine  est  des  plus  diverses,  on  peut  rapidement 
distinguer  : 

I**  Les  marchandises  résultant  de  confiscation 
judiciaire  (armes,  filets,  engins  de  chasse,  billards  et 
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matériel  de  café,  —  loi  sur  les  paris  aux  courses  — 
produits  de  fraude  saisis  par  la  douane,  véhicules 
ayant  servi  aux  fraudeurs,  etc). 

2"  Les  marchandises  réformées  par  les  services 
administratifs,  usagées,  abîmées,  inutilisables, 
déchets  de  fabrication,  etc.,  exemple  :  chevaux, 
matériel  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  tentures, 
vieux  meubles,  etc. 

30  Enfin,  les  objets  abandonnés  par  les  voyageurs 
dans  les  chemins  de  fer,  laissés  pour  compte  dans  les 
gares,  et  les  entrepôts  des  douanes,  etc. 

Toutes  ces  ventes  sont  pratiquées  par  le  ministère 
d'un  receveur  des  domaines  qui  instrumente  tout 
comme  un  commissaire-priseur.  Leur  importance 
est  assez  considérable,  néanmoins  c'est  une  forme 
exceptionnelle  de  vente  aux  enchères. 
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CONCLUSION 


Prépilllrance  du  Gapilalisne  dans  le  GoioinerGe  de  Détail 


Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  rapidement  les 
diverses  formes  du  commerce  de  détail,  les  différents 
procédés  actuellement  pratiqués  par  des  commer- 
çants ingénieux,  dont  tous  les  efforts  tendent  à  attirer 
et  à  retenir  la  clientèle,  il  importe  de  rechercher 
quelles  sont  les  impressions  qui  se  dégagent  de  cette 
étude. 

Au  ^premier  abord,  il  apparaît  nettement  que, 
depuis  25  ou  30  ans,  le  commerce  de  détail  traverse 
une  crise  ;  cette  crise,  dont  les  causes  sont  multiples, 
mais  dont  la  plus  importante  paraît  être  l'insou- 
ciance des  détaillants,  lors  de  l'avènement  des  nou- 
veaux procédés  de  commerce,  semble  depuis  quelques 
années  moins  aiguë,  mais  cette  impression  n'est 
peut-être  que  fugitive,  car  les  événements  contempo- 
rains sont  toujours  difficiles  à  juger.  Néanmoins,  l'on 
pourrait  peut-être  croire  que  dans  ces  toutes  dernières 
années  la  lutte  commerciale  a  perdu  de  son  acuité, 
les  situations  respectives  des  adversaires  en  présence, 
sont  peut-être  plus  stables  et  les  grandes  catastrophes. 
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les  grosses  faillites,  disparitions  brusques,  se  font  de 
plus  en  plus  rares.  Le  petit  détaillant  a  appris  à 
connaître  ses  adversaires,  et  aussi  à  les  combattre. 
Les  causes  de  la  crise  du  commerce  paraissent  assez 
nombreuses  ;  parmi  elles,  on  peut  citer  : 

i**  L'apparition  du  grand  magasin; 
2°  Les  maisons  ,à  succursales  et  les   producteurs 
ayant  une  maison  de  détail  ; 

3°  La  vente  à  crédit  par  abonnement  pratiquée 
par  de  puissantes  maisons  qui  font  concurrence  à  la 
vente  au  comptant  ; 

4**   Le    voisinage   de    Paris   et    l'importance    des 
acquisitions   faites   dans   les  grands   magasins    pari-- 
siens  soit  à  Paris  soit  dans  les  succursales  locales  ; 

5°  Les  économats  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles ; 

6°  Le  commerce  pratiqué  par  les  déballeurs  et  les 
nomades  ; 

7°  Les  ventes  de  marchandises  neuves  faites  à  la 
salle  de  vente,  au  mépris  de  la  loi  du  25  Juin  1841  et 
les  liquidations  commerciales  fictives  ; 

8**  Les  coopératives  de  consommation  qui  comptent 
parmi  leurs  membres  de  nombreux  bourgeois  aisés, 
rentiers,   au    lieu   de   ne  compter  que  des  salariés  ; 

9°  Le  commerce  pratiqué  par  nos  commerçants, 
journaux,  fonctionnaires,  représentants  de  com- 
merce, etc.  : 

10"  La  législation  des  patentes,  qui  protège  le 
grand  magasin  ; 
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11°  Enfin,  pour  le  commerce  campagnard,  le 
développement  des  syndicats  agricoles,  qui,  déviant 
de  leur  but,  deviennent  de  véritables  coopératives  de 
production  et  de  consommation. 

Quel  que  soit  leur  rôle  pris  individuellement, 
il  est  un  fait  certain,  c'est  que  le  commerce  de  détail 
a  dû,  dans  ces  dernières  années,  se  transformer  ;  des 
formes  de  commerce  ont  presque  complètement 
disparu,  d'autres  ont  acquis  rapidement  une  grande 
prospérité  ;  des  méthodes  de  commerce  perfection- 
nées se  sont  fait  jour  et  une  véritable  révolution 
semble  avoir  pendant  quelques  années  secoué  le 
commerce  de  détail. 

Modes  de  commerce  qui  ont  disparu 

Parmi  les  modes  de  commerce,  qui  déjà  ont  une 
apparence  désuète  ou  vieillotte,  les  uns  ont  pour 
ainsi  dire  complètement  disparu,  ou  se  sont 
modifiés  si  profondément,  qu'il  est  difficile  de 
retrouver  sous  leur  forme  moderne,  leurs  caractères 
de  jadis. 

Parmi  ceux  qui  ont  disparu  presque  complètement, 
l'on  peut  citer  :  les  foires  et  marchés,  dont  les  formes 
actuelles  sont  tout  à  fait  différentes  des  foires  et 
marchés  du  m(»yen  âge. 

Le  colportage,  d'autre  part,  a  complètement 
disparu  où  tout  au  moins,  s'est  tranformé,  son  im- 
portance a  diminué  considérablement,  se  réduisant 
aujourd'hui  à  fort  peu  de  chose.  D'ailleurs  ces  deux 


mmmm 


272 


V       If 


formes  de  commerce,  foires  et  colportage,  sont  inti- 
mement liées  et  leur  but  économique  est  commun. 
Ne  répondant  pas  aux  désirs,  ni  aux  besoins  des 
modernes  acheteurs,  ne  pouvant  facilement  se  plier 
aux  nouvelles  exigences  commerciales,  ils  perdent, 
de  jour  en  jour,  de  leur  importance,  leur  vitalité 
s'énerve,  et  si  la  disparition  totale  ne  peut  être  pré- 
sagée. Ton  peut  néanmoins  croire  que  leur  impor- 
tance économique  diminue  rapidement. 

Modes  nouveaux  de  Commerce 

De  nouveaux  modes  de  commerce  ont  apparu, 
dont  le  rôle,  dès  le  début,  fut  prépondérant  ;  le  grand 
magasin,  les  maisons  à  succursales,  les  ventes  au 
catalogue,  sur  échantillons,  la  vente  à  crédit,  par 
abonnement,  les  unions  économiques  représentent 
les  nouvelles  idées  qui  ont  pénétré  dans  le  com- 
merce de  détail. 

Mais  à  côté  de  ces  formes  nouvelles  de  commerce, 
des  modifications  importantes  se  sont  fait  jour  dans 
la  technique  du  commerce  de  détail.  Les  modifications 
les  plus  importantes  portent  : 

i*'  Sur  le  mode  de  paiement  qui  jadis  était  exclu- 
sivement le  mode  dit  «à  crédit»  (paiement  différé) 
et  qui,  actuellement  tend  de  plus  en  p'us  vers  le 
mode  «  au  comptant  »  ;  la  vente  à  crédit  se  spécia- 
lisant est  devenue  une  forme  de  vente. 

2**  Les  marchandises  sont  présentées  aux  ache- 
teurs suivant  des  principes  entièrement  nouveaux. 
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Tantôt  elles  sont  groupées,  réunies,  voisinant 
dans  de  nombreux  rayons,  sous  le  hall  du  grand 
magasin,  tantôt,  au  contraire,  elles  sont  mises  en  vente 
dans  des  magasins  spécialisés,  suivant  la  nature  des 

« 

objets 

Une  différenciation  qualitative  s'exerce  :  certains 
magasins  ne  vendent  que  des  objets  de  luxe,  d'autres 
au  contraire  des  objets  communs  et  de  fabrication 
ordinaire,  mécanique  le  plus  souvent. 

D'autre  part,  diverses  combinaisons  pourront  se 
faire  jour,  des  magasins  spécialisés  vendront  l'article 
de  luxe  et  l'article  courant,  d'autres,  étendant  la 
spécialisation,  s'attacheront  à  grouper,  à  concentrer 
dans  leurs  rayons  tous  les  articles  répondant  à  des 
besoins  connexes  ;  une  tendance  concentraliste  est 
donc  à  observer. 

A  côté  de  ces  divers  modes  de  vente,  des  organes 
apparaissent,  qui  jadis  étaient  presque  inconnus  ; 
parmi  ceux-ci,  la  publicité,  sous  toutes  ses  formes, 
la  presse,  le  prospectus,  etc.,  les  voyageurs  de 
commerce,  les  organes  de  superposition  :  timbres- 
rabais,  unions  économiques^  les  ventes  au  catalogue 
ou  sur  échantillons  joueront  un  rôle  très  important. 

Mais  outre  ces  modifications  apportées  dans  la 
technique  même  du  commerce,  certaines  grandes 
tendances,  certaines  lois  économiques  paraissent  régir 
actuellement  le  commerce  de  détail,  aussi  bien  le 
commerce  d'une  grande  ville  de  province  que  le 
commerce  de  détail  parisien.  Il  apparaît,  en  effet, 
nettement  qu'une  grande  ville  comme  Lille  subit  les 
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mêmes  influences,  est  le  théâtre  des  mêmes  évolu- 
tions, offre  les  mêmes  phénomènes  économiques  que 
ceux  qu'il  a  été  possible  de  noter  précédemment  à 
Paris. 

De  plus  en  plus,  les  mœurs  commerciales  pari- 
siennes semblent  pénétrer  au  cœur  de  la  province, 
mais  il  est  vrai  de  dire  que  Lille  offrait,  tant  par 
sa  population  que  par  la  concentration  de  besoins 
qui  en  découlait,  les  mêmes  caractéristiques  que  la 
cité  parisienne.  Les  mêmes  lois  semblent  avoir  régi 
les  mêmes  phénomènes  économiques.  Parmi  ces  lois, 
ou, ce  qui  pourrait  peut-être  paraître  plus  exact, parmi 
ces  grandes  tendances  directrices  du  commerce  de 
détail  moderne,  on  voit  apparaître  trois  idées  prin- 
cipales : 

I*  Spécialisation  ; 

2"  Concentration  ; 

3°  Rôle  très  important  du  capitalisme. 


I. 


SPÉCIALISATION 


Le  besoin  de  différencier,  d'organiser,  qui  semble 
actuellement  prépondérant,  a  abouti  dans  le  com- 
merce de  détail  moderne  à  une  spécialisation 
énergique. 

La  loi  de  spécialisation  a  amené  la  spécialisation 
qualitative,  la  spécialisation  des  modes  de  vente, 
des  produits,  etc.  Partout  il  est  possible  de  la 
retrouver,  poussée  à  l'excès  dans  certains  organes  de 


vente,  elle  se  manifeste  dans  tous  et  c'est  là  une  loi 
économique  dont  l'effet  apparaît  comme  des  plus 
certains. 

IL  -  CONCENTRATION 

Une  tendance  énergique  à  la  concentration  s'est 
manifestée  dans  le  commerce  de  détail  avec  une 
rigueur  toute  particulière.  Les  hommes  s'étant 
réunis,  groupés  les  uns  contre  les  autres,  les  organes 

r 

qui  répondent  à  cette  localisation  de  besoins  à  satis- 
faire, se  sont  eux  aussi  groupés,  resserrés.  Un  mou- 
vement de  coordination  semble  s'être  fait  jour  et  un 
véritable  noyau  commercial  paraît  actuellement 
formé,  autour  duquel  s'étend  une  zone  d'influence 
dont  l'étendue  se  délimite  chaque  jour  plus  exacte- 
ment. L'organisation  du  commerce  de  détail  lillois 
semble  s'accomplir  et  les  grandes  lignes  de  cette 
branche  de  l'activité  économique  se  dégagent  du 
chaos  qui  fut  contemporain  des  premières  années 
de  la  crise. 

i**  En  premier  lieu,  un  commerce  central  très 
florissant,  où  voisinent  les  commerces  de  luxe,  les 
commerces  bien  spécialisés,  semble  s'affirmer  de  plus 
en  plus  ;    ' 

2"  Un  commerce  de  quartier  plus  modeste,  moins 
ambitieux,  connaîtra  une  certaine  prospérité,  ne 
visant  qu'à  satisfaire  les  besoins  de  la  clientèle  avoisi- 
nante  ; 
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3"  Toute  une  série  de  commerces  spécialement 
organisés,  s'efforcent  de  capter  la  clientèle  villageoise, 
et  rayonnent  sur  la  campagne. 

De  plus  en  plus,  le  modeste  boutiquier  semble 
appelé  à  disparaître. 

Le  mouvement  de  concentration  qui  s'est  fait 
jour  dans  les  besoins  à  satisfaire  et  les  organes  du 
commerce  de  détail,  s'est  peut-être  affirmé,  exercé 
avec  plus  d'énergie  encore  sous  une  autre  forme  :  sous 
la  forme  de  concentration  des  capitaux. 


III.  -  CAPITALISME 

En  effet,  et  ce  sera  l'impression  la  plus  forte 
qui  se  dégagera  du  tableau  du  commerce  de  détail 
actuel,  il  apparait  nettement  que  de  plus  en  plus 
le  rôle  du  capitalisme  est  prépondérant. 

Faisant  preuve  d'une  souplesse  remarquable,  le 
capitalisme  s'est  glissé  partout,  il  a  pénétré  dans  les 
antiques  modes  de  vente  qui  semblaient  devoir  lui 
rester  étrangers,  il  a  modifié  les  anciens  procédés, 
les  a   perfectionnés,  rajeunis,  modernisés. 

Soit  dans  les  organes  de  vente,  soit  dans  les 
organes  accessoires,  il  a  été  possible  de  noter 
l'apparition  du  capitalisme  qui  semble  dès  mainte- 
nant étendre  son  influence  sur  toutes  les  branches 
du  commerce  de  détail. 
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Enserrant  dans  ses  diverses  formes  le  commerce 
de  détail  tout  entier,  il  semble  bien  qu'aujourd'hui 
cette  branche  de  l'activité  humaine  soit  devenue 
complètement  son  domaine.  Les  petits  détaillants, 
les  boutiquiers  de  jadis,  ont  succombé  devant  cette 
invasion,  devant  cette  véritable  marée  montante  qui 
peu  à   peu    les  submerge   et   les   noie. 

Les  capitaux  réunis,  concentrés  entre  les  mains 
de  grosses  sociétés  et  de  gros  entrepreneurs,  sont 
actuellement  les  véritables  maîtres  du  commerce  de 
détail,  qui  n'apparaît  plus  que  comme  un  organe 
dans  le  grand  corps  capitaliste.  L'on  peut  prévoir  le 
moment,  où  le  capitalisme,  prépondérant  dans  la 
production,  le  sera  également  dans  le  commerce  de 
détail,  dans  la  mise  en  vente. 

Possédant  ainsi  tous  les  différents  organes  écono- 
miques, pouvant  régir  tous  les  phénomènes  écono- 
miques commerciaux,  le  capitalisme  apparaîtra  comme 
un  véritable  potentat  moderne. 

De  l'examen  du  commerce  de  détail  moderne 
dans  une  grande  ville  de  province,  il  ressort  que 
dans  le  commerce  de  détail,  le  rôle  du  capitalisme 
est  prépondérant  ;  sa  situation  est  bien  assise  et 
fortement  établie. 

Le  capitalisme,  sous  ses  différentes  formes:  grand 
magasin,  vente  à  crédit  par  des  grosses  maisons 
de  vente  par  abonnement,  succursales,  vente  directe 
par  les  producteurs,  etc.,  paraît  de  nos  jours,  tenir  le 
premier  rang  dans  le  commerce  de  détail. 
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Le  consommateur,  le  client  y  a  peut-être  trouvé 
des  avantages  sous  la  forme  de  réduction  de  prix,  et 
de  la  commodité,  etc.  ;  mais  le  petit  détaillant  a  beau- 
coup souffert  de  l'arrivée  du  capitalisme. 

Au  point  de  vue  économique,  le  phénomème 
à  noter  est  que  le  capitalisme  prépondérant  dans 
l'industrie,  dans  la  production,  est  aussi  de  nos  jours 
prépondérant  dans  le  commerce  de  détail. 

Fin 

Vu  : 
Le  Président  de  la  thèse, 
A.  AFTALION. 

Vu  :  Le  Doyen  de  la  Faculté, 
E.  PILON. 

Vu  et  permis  d'imprimer  ; 
Lille,  le  10  Mars  1909. 

Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lille, 

G.  LYON. 


Me  sur  les  Doioiis  écoiioniiiiues  capitalistes 


Tout  récemment,  venant  confirmer  ainsi  la 
classification  faite  dans  les  unions  économiques, 
les  deux  entreprises  capitalistes  d'union  écono- 
mique viennent  de  fusionner,  il  n  existe  donc 
plus  actuellement  à  Lille  qu'une  entreprise 
capitaliste  de  ce  genre. 


4^ 


"^  i<i 


t 


I 


-U 


TABLE  DES  MATIÈRES 


-^=38e- 


Préface  . 


INTRODUCTION 


Chapitre  I.  —  Lille  sa  situation  géographique.  — 
Influence  du  voisinage  de  Paris  et  de  la 
Belgique  sur  le  commerce  de  détail  lillois     . 

Chapitre  II.  —  Evolution  du  commerce  de  détail 
au  cours  du  XIX*  siècle.  —  Le  commerce  de 
détail  avant  l'arrivée  du  capitalisme.     .     .     . 


7 
12 


12 


21 


PREMIÈRE   PARTIE 


Le  commerce  de  détail  depuis  le  capita- 
lisme. —  Modes  capitalistes  de  commerce  de 
détail 

Chapitre  I. 

Section  I.     —  Le  grand  magasin 

»      //.  —  Le  moyen  grand  magasin   ou  Tassez 
grand  magasin 

»      III.  —  La  vente  à  crédit  capitaliste    . 

w      IV.  —  Les  maisons  à  succursales  .... 

))       V.    —  Les   producteurs  ayant  des    maisons 
de  détail 


41 


15 

71 
79 
99 

111 


^^^ 


!!<'; 


P* 


—  282  — 

Section  VI.     —  La  vente  à  l'extérieur 

»       VIL  —  Mode  de  vente  présentant  un  certain 

c«ractère  de  concentration . 

»      VIII.  —  Les  auxiliaires  du  commerce  de  détail 

capitaliste 

DEUXIÈME  PARTIE 

Les     procédés    de    résistance    du    petit 
détaillant 

Chapitre    I.     —     La    vente    au    comptant    et    ses 
modalités 

Chapitre  II.  —  La  vente  à  crédit 

Chapitre  III.  —  Le  petit  commerce  de  détail 

Conclusion 


120 
130 
147 


167 

169 

206 
218 
269 


■:\ 


'^'>(^ 


\i 


'.I 


14  } 


>Bi 


>i 


^%;^rz. 


È 

i 


Imprimerie   LA   GUTENBERG 

LILLE 

5-7,  Rue  Desrousseaux 


■Zi^-'i^ 


ï 


M 


•^  I  lÉh 


miÊt 


1^ 


•hiJ-J-j^/M 


-v  te.  «**•!■«-: 


,  V  /-V    **     -■^-     ^-   -jv-,^ 


l.  »   ^--  " 


.« 

1 


t 

\ 
i 


^^ 


^- 


♦ 

I 

B 


?S^ 


"><»■  'V 


ENDOF 
TITLE 


